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PRÉFACE 



L'œuvre propre du xvni« siècle a été de détruire ce que les 
siècles précédents avsdent établi. Le Moyen-Age avsdt, soit 
pour la vie publique, soit pour le travail, groupé les hommes 
en compagnies fortement unies, animées chacune d'un esprit 
ori^al, dont les membres, se sentant solidaires, n'avaient 
d'action et de pensées que pour la corporation qui, seule, pa- 
raisssdt au dehors et dont le mauvais ou le bon succès faisdt 
leur détresse ou leur fortune, leur humiliation ou leur gloire. 
Le ivui** siècle entreprit d'affranchir les hommes de ces liens. 
Il voulut, au lieu d'une nation composée de compagnies de 
différents ordres, avoir une nation formée de dtoyens isolés. 

L'Assemblée Constituante mit à effet les doctrines de ces 
théoriciens qui avaient rempli l'époque du bruit de leurs 
écrits. Elle décréta qu'il n'y aurait plus, en France, d'ordre 
du Clei^é, de la Noblesse et du Tiers Etat, qu'il n'y aurait 
plus de compagnies de justice, ni de corporations de mar- 
chands, d'artisans ou d'ouvriers, en sorte 'qu'il ne resta plus 
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VI PRÉFACE 

en présence que des particuliers très fadbles et un État très 
pmssant. 

Cette indépendance qui avait d'abord ravi nos pères, ne 
tarda pas à leur être pesante, au moins dans les questions du 
travail et ils ne tardèrent pas à l'appeler de son nom véritable : 
isolement. Des penseurs, des écrivains travaillèrent à refaire 
sous un autre nom et une autre forme ce qui avait été détruit 
et TAssociation fut, dès la première moitié du xix* siècle, la 
passion des hommes nouveaux comme raffranchissemcnt des 
individus avait été la passion des hommes de la génération 
précédente. 

Certains chefs d'Ecole Saint-Simon, Fourier, Cabet, pour ne 
citer que des noms français, rêvaient une complète asso- 
ciation de vies et de biens, d'autres, comme Louis Blanc, ne 
demandûent que l'association dans le travail. Mais tous, bien 
que divisés sur le but que devait avoir Fassociation et sur les 
détails de la mise en œuvre, étiuent semblables en ce point 
qu'ils fsdssdent appel à l'État pour l'implication de leurs doc- 
trines. Seule, en effet, la puissance publique pouvait con- 
traindre les hommes à changer leurs mœurs, leurs habitudes 
et refaire l'assiette de la propriété. 

Une seule École s'adressait à l'initiative privée et sans re- 
jeter le concours offert par l'État, déclarait n'avoir pas besoin 
de son aide ; c'était celle qui recommandait V Association ou- 
vrière connue aujourd'hui sous un nom nouveau celui de 
Société coopérative. Et voici quelle a été la fortune de cette 
sorte d'association. Tandis que les doctrines de Saint-Simon, de 
Fourier, de Cabet ne donnsdent lieu qu'à des tentatives ridi- 
cules ou vaines et se voysdent bientôt délaissées, tandis que 
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PRÉFACX Vn 

la forme d'asaociation rêvée par Louis Blanc était condamnée 
à jamais par la désastreuse expérience des Ateliers Natio- 
naux (non que M, Louis Blanc ait pris part i leur organisation , 
mais ils ont été établis d'après son système et ce sont ses 
ouvrages qui en avisent donné Tidée), TAssocîatioQ ouvrière, 
mise en pratique par quelques ouvriers courageux dès 183A, 
est encore aujourd'hui, malgré les échecs nombreux qui ont 
marqué sa route, l'espoir d'une grande partie des ouvriers et 
le moyen qui, dans l'esprit de bien des gens éclairés, doit 
servir à relever les travailleurs et à changer leur condition. 

Quelle institution a gardé autant de crédit malgré des échecs 
répétés? Mais quelle institution a rallié ûnsi les esprits les 
plus opposés ? Car tandis que, dans le premier de ces congrès 
ouvriers (celui de 1876 à Paris), dont on connaît les tradances 
excessives, un orateur s'écriât aux apphMMlissements de l'as- 
sistance : « Votre Commission, citoyens, s'est prononcée en 
faveur de l'association coopérative comme moyen radical 
d'affranchissement du travail et de suppresûon du paupé- 
risme y> ; on voit les catholiques et j'entends les catholiques 
militants, instituer des banques populaires et proclamer ainsi 
les institutions coopératives supérieures à toutes autres pour 
améliorer la concUtion de l'ouvrier. 

Ce sont ces Associations coopératives dont je dois retracer 
l'histoire et chercher l'utilité* On conçoit leur importance. 
Usds le mouvement qui les a fût naître a changé de caractère 
avec les temps, j'ajoutend et avec les pays. L'esprit actuel est 
bien éloigné de cehii des fondateurs; l'associaUon ouvrière 
n'avait aloiB qu^une forme, elle en a pluàeurs aujourd'hui et 
très différentes; de phisil y a, hors de France, des associations 
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VIII PRÉFACE 

coopératives qui n'ont point la figure ni le caractère des nôtres. 
Voici donc Pordre que je me propose de suivre : 

Je raconterai, premièrement, comment Tidée d'assodation 
est née en France avec TÉcole de Bûchez, s'est répandue dans 
la classe populaire et a donné lieu à une première tentative 
suivie de succès. On verra, en 1848, cette même idée sortie 
de Tombre et des théories, enchanter les esprits, occuper nos 
assemblées délibérantes et faire surgir partout des institutions 
nouvelles. Le coup d'État de Décembre et Tavènement du 
régime impérial mettent fin à ce grand développement des 
associations ouvrières. La plupart tombent, très peu conti- 
nuent à vivre, mads dans le silence et comme désireuses de 
se faire oublier. Voilà une première époque bien marquée. Il 
y a là des idées qui ne se retrouveront plus, im caractère 
particulier qui semble eifacé à jamais. 

Une autre période commence. Ce n'est plus une École qui 
montre la voie à suivre ; on se passionne pour les exemples 
venus de l'étranger. Les sociétés anglaises et allemandes qui, 
sous une autre forme et avec un autre but que nos Associations 
de 1848, ont eu meilleur succès, ravissent l'opinion et trou- 
vent des imitateurs. Ce sera le moment de décrire ces sociétés 
étrangères, leur origine, leur développement, et le nouveau 
caractère qu'elles donnent au mouvement coopératif français. 
Ce mouvement gagne partout. et fait surgir de tous côtés 
des sociétés suivant la forme nouvelle. Puis un accident par. 
ticulier, la ruine de la banque populaire du Crédit au tra- 
vail survenue en 1868, arrête un si bel élan. Les ruines se 
multiplient, l'opinion change, le lien tout moral qui unissait 
les sociétés se rompt ; il y a encore des sodétés coopératives, 
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PRÉFACE IX 

msûa il n'y a plus de centre, il n'y a plus de mouvement. Là 
s'arrête la seconde époque qui, elle aussi, a sa limite bien fixe. 

L'examen du temps où nous sommes remplira la dernière 
période. Les sociétés étrangères n'ont pas été atteintes par le 
coup qui a frappé les associations françaises. Il suffira, leur 
forme étant connue, d'indiquer leur état présent. En France, 
après ime période d'immobilité comparable à celle qui a oc- 
cupé le commencement du second Empire, le mouvement 
coopératif semble reprendre, au moins à Paris, ime nouvelle 
force. Une récente enquête le constate et le gouvernement 
actuel prétend favoriser les assodations par des mesures 
dont il faudra apprécier l'utilité et la justice. Il me faudra 
enfin rechercher, en tenant compte de l'expérience acquise et 
des exemples fournis par les divers peuples, quelle influence 
les sociétés coopératives peuvent avoir sur la situation maté- 
rielle et morale de leurs membres. 

On peut voir par là que les trois parties dont se compose 
mon étude sont très inégales en étendue. La première est 
seulement historique et ne s'occupe que de la France, la troi- 
sième ne fsdt guère qu'ajouter ou modifier quelques traits à 
des tableaux déjà connus ; ce serait la plus courte si elle ne con- 
tenait des appréciations sur la valeur du mouvement coopératif. 

La seconde partie est la plus longue et il n'en faut pas 
être surpris. Outre qu'elle contient l'histoire du commence- 
ment des sodétés coopératives étrangères, on y trouvera 
exposé la manière dont sont organisées et fonctionnent les 
sodétés de diverses sortes. Ces indications sont encore exactes 
aujourd'hui et n'ont pas été reproduites dans la partie qui 
trûte du temps présent. 
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X PRÉFACE 

II y a un point qu'on pourra s'étonner de ne point trouver 
dans mon étude ; c'est Texposé de la situation légale des so- 
ciétés coopératives. A ceux qui feraient cette remarque je 
répondrai qne traiter un sujet pareil aurait trop augmenté la 
longueur de mon travail, je piendrai du reste la liberté de 
renvoyer ceux qu'il pourrsdt intéresser à l'étude que j'en ai 
publié il y a quinze ans (1); la loi n'a point changé depiûs. 

L'occasion de la présente étude a été un concours aca- 
démique. L'Académie des sciences morales et polidques avait 
mis au concours ce sujet des sociétés coopératives et la r6- 
ccHiipensQ qu'elle a bien voulu accorder à mon travml en a 
décidé l'impression. 

Pour répondre au déàr exprimé de voir les auteurs indiquer 
les modifications faites aux mémcnres déposés, je dirm que 
j'ai changé sensiblement la troisième partie, surtout ce qui 
regarde la France. La publication de l'Enquête sur les sociétés 
coopératives faite en 1883, c^eat-JHlire après le dépôt de mon 
mémoire et divers bits survenus en même temps, m'y obli^ 
geaient. Quai^ aux autres parties elles n'ont subi que des 
modifications de forme. 

JuUlet 1884. 



(i) Des iêciétés têopéraUva H de kur iUmUon légak en Frcmcef 
Paxin, PichoD, 1869. 



Digltized by CjOOQ IC 



PREMIÈRE PARTIE 

PÉRIODE DE 1848 

DU DÉBUT DE L'INSTITUTION AU 2 DECEMBRE 1851 

CHAPITRE PREMIER 

LES PRÉCURSEURS 



L'Association ouvrière (c'est le nom qu'a porté, pendant la 
première période, PAssociation que nous appelons aujourd'hui 
coopérative et ce nom que je lui conserverai) n'a pas été de 
ces institutions qui s'établissent peu à peu et par la force des 
choses comme les corporations de métier du moyen âge nées 
du besoin que les artisans de même profession avaient de 
s'unir pour défendre leurs intérêts communs, si bien que ces 
artisans ont commencé par convenir librement de quelques 
règles et n'ont formé que plus tard des compagnies parfaites. 
L'Association ouvrière a été conçue par un penseur sur un 
. plan complet. Elle a été répandue et mise en œuvre par ses 
disciples. Ainsi ce sont des hommes de théorie, des esprits 
spéculatifs qui ont d'abord donné le plan ; l'exécution n'est 
venue qu'après. Or, le premier qui ait conseillé et décrit l'As- 
sociation ouvrière,' telle qu'elle devait être établie plus tard, 



Digitized by 



Google 



2 LES ASSOaATIONS COOPÉRATIVES 

est J. p. Bûchez qui en a exposé le principe et les détails 
dans son Journal des sciences morales et politiques^ devenu 
bientôt V Européen. 

§ l*'. — Bûches et « rBoropéen. » 

C'étsdt un vaste et solide esprit que Bûchez et son passé 
était étrange. Adonné avec ardeur à la politique dans sa jeu- 
nesse et unissant, avec la facilité de sa puissante nature, les 
études profondes à la vie la plus active, il avsdt été l'un des 
fondateurs en France de la Charbonnerie. Compromis dans le 
complot, dit de Belfort, il n'avait dû qu'à son âge (il n'avait 
guère que vingt ans) et à la sympathie de quelques jurés 
d'éviter la peine de mort ; il s'en étsdt fallu d'une voix. 
Membre d'abord et bientôt dignitaire de la franc-maçonnerie, 
il avait voué à la religion chrétienne une hsdne ardente. Il 
voulut, pour la mieux combattre, connaîti'e ses livres et le 
fonds de sa doctrine et cette étude le changea. D'ennemi du 
christianisme qu'il était, il en devint l'admirateur et le soutien. 
Entre les confessions chrétiennes il n'hésita pas davantage : 
l'unité et la suite qui paraissent avec une si manifeste évidence 
dans l'Église catholique l'avaient conquis. De là vient ce ca- 
ractère reli^eux qui paraît dans ses écrits et qui lui fait, en 
philosophie comme en histoire, rapporter la misâon de chaque 
peuple comme la vie de diaque particulier^ à une même fln 
qui est l'accomplissement des maximes de l'Évangile. 

C'est l'école de Bûchez qui a fourni au P. Lacordaire, lors 
du rétablissement de l'ordre de Saint^Dominique^ ses premiers 
et plus dévoués disciples : Piel, Besson, Rcquedat. C'est, on 
partie au moins, à l'influence de cette même doctrine» sensible 
parmi les ouvriers comme parmi la jeunesse des Écoles, qu'on 
a dû ce respect des choses religieuses qui a distingué si fort 
la Révolution de 18&8 de celle de i830. 

Il était nécessaire de marquer ce caractère déd oeuvres et 
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JSS FRANCE ET A L'ÉTRANGER 3 

de la doctrine de Bûchez, afin de faire comprendre comment 
le sentiment chrétien va se trouver chez les membres de la* 
première Assodation ouvrière. 

Bûchez, afin de répandre ses doctrines, entreprit, dès la 
fin de 1831, la publication d'une feuille hebdomadaire dont le 
titre a été indiqué le Journal des sciences sociales, bientôt 
devenu V Européen et dès le troisième numéro de ce journal 
il exposait (17 décembre) sous ce titre : Moyen d'améliorer 
la condition des salariés des villes, le plan complet de ce que 
devait être, à son idée, TAssociation ouvrière. 

Après avoir averti qu'il parlait seulement des ouvriers 
« dont l'habileté est le principal capital et qui travaillent avec 
peu d'instruments, » (il les opposait à ceux qui travaillent 
dans les usines ob tout est fait par de coûteuses machines), il 
ajoutait : 

« Un nombre déterminé d'ouvriers, tous de la même pro- 
fession, se réuniraient en sociétés particulières (art. 1842 du 
Code civil et 48 du Code de commerce) et se lieraient entre 
eux par un contrat dont nous allons présenter les principales 
dispositions : 

» 1* Les associés se constitueraient entrepreneurs ; à cet 
efiet, ils choisiraient parmi eux un ou plusieurs représentants 
qui auraient la signature sociale ; 

» 2* Chacun d'eux continuerait à être soldé suivant les 
usages adoptés dans la profession, c'est-à-dii-e par journées 
ou à la tâche et suivant l'habileté individuelle ; 

» 3* Une somme équivalente à celle que les entrepreneurs 
intermédiaires prélèvent sur chaque journée serait réservée ; 
à la fin de l'année, cette somme formant le bénéfice net serait 
partagée en deux parties, savoir : vingt pour cent seraient pris 
pour former et accroître le capital social ; le reste serait em- 
ployé en secours ou distribué entre les associés au prorata de 
leur travail; 
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4 LES ASSOCUTIONS COOPÉRATIVES 

» à° Le capital social s'accroissant ainsi chaque année du 
cinquième des bénéfices serait inaliénable ; il appartiendrait à 
TAssocialion, qui serait déclarée indissoluble, non point parce 
que les individus ne pourraient s'en détacher, mais parce que 
cette société serait rendue perpétuelle par l'admission conti- 
nuelle de nouveaux membres. Ainsi ce capital n'appartiendrait 
à personne et ne serait point sujet aux lois sur Théritage. 

» La fondation et l'accroissement du capital social inalié- 
nable, indissoluble est le fait important de T Association, c'est 
le fait par lequel ce genre de société crée un avenir meilleur 
pour les classes ouvrières. 

» L'Association, de plus, ne pourrait faire travailler, pour 
son compte, des ouvriers étrangers pendant plus d'une année; 
au bout de ce temps elle serait contrainte d'admettœ, dans 
son sein, de nouveaux associés en proportion de ses 
besoins. » 

On a remarqué, dans ce projet, une disposition toute nou- 
velle qui n'a jamds existé dans les statuts d'aucune société 
commerciale et qui, en 1848, souleva contre elle et les 
économistes et les financiers, c'est l'institution du capital 
indivisible. 

Ce fonds, qui n'appartient pas à une association déterminée, 
mais à l'idée qui a fait établir cette association, qui doit servir 
à épargner aux associés à venir les peines et les ^ficultés 
qu'ont dû souffrir les associés fondateurs, est, en effet, con- 
traire à toutes les données économiques et financières. Il faut, 
pour comprendre le motif qui l'a fait établir, se souvenir du 
caractère de celui qui le proposait et du but qu'il voulait 
donner à l'institution nouvelle. Bûchez étîdt vraiment un 
philosophe, c'est-à-dire qu'il faisait profession de chercher la 
vérité pour elle-même et de la faire connaître aux autres pour 
les servir, nullement pour en tirer quelque avantage personnel. 
Sa vie, en effet, a été laborieuse et austère, presque pauvre. 
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EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER 5 

Il voulait voir chez les ouvriers associés le même esprit, 
c'est-à-dire Fesprit de dévouement. Ils devaient travailler non 
pour eux, mais pour élever à une meilleure situation les 
hommes de leur classe. Aussi Bûchez attachait la plus extrême 
importance à ce fonds indivisible. 

a Le capital indivisible, dans les associations ouvrières , 
écrivait un de ses collaborateurs dans la Revue Nationale, 
c'est l'arche sainte et sacrée qui rallie et qui sauve, qui ap- 
partient à tous et à personne, qu'il faut toujours parer, orner, 
enrichir et jamais dépouiller. 

» En un mot, pas de capital inaliénable, pas d'affranchis- 
sement des classes laborieuses. » 

Que Ton critique lant qu'on voudra, encore faut-il recon- 
naître que cette pensée était belle et généreuse, car on aurait 
pu nommer ce capital, d'une destination si particulière, le 
« fonds du dévouement » et c'était, dans un siècle tout em- 
preint d'égoïsme et d'amour du gain, un beau dessein que de 
déterminer de simples ouvriers à employer non pour eux, 
mais pour le triomphe d'une idée et l'amélioration du sort 
de leurs frères, une aussi notable partie de leurs gains. 

Il fallait un capital pour ces fondations, Bûchez pensait que 
les sommes nécessaires pourraient être fournies ou par une 
banque d'État dont il avait, ailleurs, décrit le mécanisme, ou 
par des philanthropes amis de l'Associarion. Il est curieux de 
constater que ces espérances ont été l'une et l'autre suivies 
d'effet. En 1848, l'État a fourni des fonds aux Associations 
ouvrières et, dans la seconde période, celle de 1863, ce sont 
des banques privées qui, en France, ont procuré à plusieurs 
associations les moyens de s'établir. 

L'Association, pour être efficace, devait encore, selon 
Bûchez, réunir tous les ouvriers exerçant le même métier dans 
la ville ou elle fonctionnait. Ce n'était point par où l'on devait 
commencer, mais c'étcdt le but à atteindre. Il suffisait, pour 
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6 LES ASSOCIATIONS COOPÉRATIVES 

commencer, de trouver quelques ouvriers dévoués. Leur 
nombre devait s'augmenter avec le temps, le capital indivi- 
sible servant à l'accroissement matériel, la force de Texemple 
et une propagande suivie aurdent bientôt décidé les autres. 

Bûchez se défendait, au surplus, de vouloir ressusciter les 
corporations anciennes. Ces corporations s'attribuûent le mo- 
nopole du travail ^t étaient d'un accès diffidle, tandis que les 
Associations qu'il proposait vivaient sous la loi de liberté de 
l'industrie, souffrant des concurrents et disposées à admettre 
tout homme capable et de bon vouloir. 

Le grand avantage de l'institution nouvelle, devait ôtre de 
donner aux ouvriers la sécurité bien précieux à côté duquel 
un salaire, même élevé, est de peu de prix. Son promoteur 
voulait donc qu'après déduction de 20-0/0 destinés à former le 
capital indivisible, on fit servir les bénéfices à procurer « l'édu- 
cation commune des enfants, des secours aux veuves, aux 
orphelins, aux vieillards, en sorte qu'une fois admis dans l'as- 
sociation l'ouvrier puisse ôtre assuré d'y trouver, par son 
travail, sécurité pour son avenir et pour celui de sa famille. » 

Voilà un plan bien arrêté, mais comment déterminer des 
ouvriers à en tenter l'exécution ? Gomment même se faire 
entendre d'eux, car VEuropéenj qui d'ailleurs vécut peu, 
n'avait qu'un petit nombre d'abonnés et de lecteurs appar- 
tenant exclusivement aux professions libérales ? Deux moyens 
furent tentés. 

(I Ce mode d'association, écn\siiV Européen^ a été présenté 
à des ouvriers. L'un de nous, qui faisait un des cours popu- 
laires, pour lesquels la ville a donné un local, le leur a ex- 
pliqué. Ces hommes qui sont, sans contredit, les meilleurs 
juges dans ces matières ont accueilli ce projet, les uns avec 
enthousiasme, les autres avec le regret ou la crainte de ne 
pouvoir le réaliser pour leur compte. » 

On trouva cependant quelques ouvriers menuisiers qui con* 
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flentirent à tenter une association et Y Européen du 14 juillet 
1832 donna les statuts arrêtés l'année précédente sous la 
direction de Bûchez et de ses amis. 

Us accusaient, malgré le mérite des hommes qui les avaient 
rédigés, une étrange ignorance de la loi. Outre la constitution 
du fonds social indivisible qui, étant bien de main-morte ne 
pouvait être établi par des particuliers, on attribudt, par 
une singulière contnidlction, à la société, une durée indéfmie 
et en même temps on lui donnait une forme légale propre aux 
sociétés formées d'une manière temporaire, la participation. 
On ajoutait, enfin, cette mention étrange : « Le présent acte 
ne pouna être changé que par une l(H. » 

Les erreurs économiques n'étaient pas moins étonnantes 
que les erreurs légales ; le travail ne pouvsdt se faire qu'à la 
journée et non à la tâche ; on ne prenait aucun soin de con- 
stituer un capital, les associés apportaient leurs outils, cela 
devait suffire. 

L'Association des menuisiers ne se constitua pas. 

En même temps que ses amis s'adressaient tdnsi aux ouvriers 
auditeurs des leçons du soir. Bûchez cherchait à se faire en- 
tendre d'eux d'une autre manière : il faisait imprimer son 
article de l'Européen sur des feuilles de papier qui étaient 
glissées, pliées en quatre, sous la porte des ateliers ou des 
mÉUSons des quartiers ouvriers. Ce moyen, qui l'aurait cru ? 
réussit mieux que l'autre et procura le fondateur de la pre- 
mière Association ouvrière. 

§ 2. — Xa p^mièr* assoclatloii oaTrlère. 

Je sais que je vais être arrêté à ce titre et qu'on me rappel- 
lera qu'à une date bien antérieure à celle dont je parle, il 
y avait, en France, des associations d'ouvriers. Là-dessus, on 
citera les sociétés taisibles et Içs sociétés fromagères souvent 
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décrites dans les études que 1 on a fait des sociétés coopéra- 
tives. A quoi je réponds que le mouvement dont je fais This" 
toire a une origine bien nette et un caractère qui ne permet 
point de le confondre avec les sociétés que Ton cite. 

Celles-ci, en effet, sont un reste de l'indivision qui existait 
autrefois soit dans la propriété, soit dans lexploitation du 
sol, soit même dans la vie ordinaire parmi les habitants de 
nos campagnes. Les communautés taisibles étaient des groupes 
de personnes venant toutes d'un auteur commun qui habitaient 
sous le même toit et cultivaient un même domaine, dirigés 
par un maître et par une maîtresse. Ce genre de vie ne venait 
pas seulement d'un désir d'économie et de l'effet de la puis- 
sance paternelle, il avait surtout été adopté, afin d'éviter cer- 
tains impôts de transmission. Les biens cultivés par la société, 
qu'elle en eût la propriété entière ou seulement le domaine 
utile, étaient sa propriété et non celle d'un individu ; sûnsi le 
propriétaire ne mourrait pas et nul droit n'était dû de ce chef. 

Peu de ces sociétés smvécurent à la Révolution. M. Dupin 
avaât, en son temps, fait grand bruit de celle des Jault dans le 
Nivernais qu'il avait découverte. Il n'en doit plus erister une 
seule aujourd'hui. 

Les sociétés fromagères, au contrsdre, vivent toujours et se 
maintiennent. Ce sont des sociétés qui existent d'ancienneté, 
sans contrat écrit et par la seule force de la coutume, entre les 
habitants de quelques communes du Jura. Chaque habitant 
est admis à apporter le lait de ses vaches qui est travaillé dans 
un seul local par des hommes habitués à ce travail, en sorte 
que Ton a une seule fabrication pour la commune. 

On pourrait citer aussi les tailleurs de pierre de Villebois 
(Am) (1) qui, dès 1832, avaient établi entre ceux de la pro- 

(1) Décrits par M. Audiganne: Une Association é^ouvriers dans les 
montagnes du Bugey. Paris, i866. C'est un fait isolé et local et qui a 
toujours coosenré ce double caractère. 
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fession habitant cette commune une sorte de société pour 
Tacquisition et lexploitation de carrières de pierre. Mais vou- 
loir rechercher ces exemples et d'autres encore c'est préten- 
dre faire Thistoire de Tassociation en général, non celle de 
l'association coopérative en particulier. 

Je reviens à mon récit. 

Le temps s'écoulait sans rien amener, lorsque Bûchez vit 
entrer un jour, au bureau de YEuropéen^ un ouvrier tenant à 
la main un papier plié. « Est-ce vous, monsieur, lui dit-il, qui 
avez écrit ceci? Je l'ai trouvé il y a quelques jours sous la 
porte de ma maison, je l'ai lu et depuis je n'ai cessé d'y pen- 
ser ; je voudrais vous en entretenir. » 

L'homme qui parlait ainsi était calme, posé, dans la force 
de l'âge, il se nommait Leroy et était ouvrier bijoutier. Il 
eut bientôt mis Bûchez au courant de sa situation. Il avait été 
au nombre des combattants de Juillet et l'issue des trois jour- 
nées l'avait rempli de découragement. Comme beaucoup d au- 
tres, il avait cherché dans le triomphe de l'insurrection l'avè- 
nement d'une ère nouvelle qui devait transformer la situation 
de la classe ouvrière et cette situation n'avait pas changé, la 
Révolution n'avdt fait qu'élever mie autre dynastie. Comme 
beaucoup d'autres, il avsdt gardé soigneusement son fusil, 
ainsi que la poudre et les balles qui lui restaient, attendant 
toujours un « complément » de révolution. Mais les années 
passaient et l'espoir caressé passait avec elles. C'est dans 
cette disposition d'esprit qu'il avait trouvé l'article de rj&w- 
ropéeriy exposant que les ouvriers pouvaient améliorer leur 
situation par eux-mêmes, sans violence et sans recours à l'É- 
tat. Les moyens exposés semblaient possibles à appliquer, il 
ne restait qu'à chercher l'auteur de l'écrit pour lui demander 
des indications plus détaillées et c'est ce qu'il avait fait. 

Leroy fut bientôt convaincu et ne pensa plus qu'à fonder 
une Association. Le métier de bijoutier demande peu de capi- 
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tal, surtout celui de bijoutier en doré qui s'exerce sur une 
matière do peu de prix ; il suffit d'avoir une chambre, des 
outils et d'être assuré de quelque travail. Les quelques cent 
francs nécessaires au loyer d'avance étaient offerts par trois 
amis de l'idée, MM. Boulanger, Marins Rampai et Gamier* 
Pages ; les difficultés matérielles étaient donc aplanies ; ce qui 
était beaucoup plus difficile, c'était de trouver des associés. 
Leroy avait bien compris, dans ses entretiens avec Bucboz, 
que voulant entreprendre une œuvre de dévouement et d'un 
dévouement long et obscur, il lui fallait des hommes religieux, 
car seule la religion peut faire naître ces sentiments chez l'en- 
semble des artisans d'un corps d'état. Mais comment trouver 
de tels hommes avec les dispositions d'esprit de la population 
ouvrière parisienne d'alors ? Il finit cependant par en rencon- 
trer un, Bertrand, auquel il fit partager ses nouvelles convic- 
tions et ses espérances ; puis deux autres camarades ayant été 
gagnés à la cause, ils fondèrent à quatre et avec un capital de 
deux cents francs 1' « Association des ouvriers bijoutiers en 
doré. » 

Leurs statuts (ils ont été publiés, après diverses modifica-^ 
tiens que l'expérience avait fait juger nécessaires, dans VAie* 
lier d'août 18A5) présentent sur ceux de TAssociation des 
menuisiers un progrès sensible. Ils sont absolument confoi^ 
mes à la loi ; faits dans la forme en nom collectif qui est la 
plus convenable, pour une durée de trente ans qui pouvadtètro 
prorogée et avec cette mention que: « si une nouvelle société 
composée de la moitié plus un des anciens associés était for^ 
mée dans les deux mois de la dissolution de l'ancienne, cette 
société nouvelle prendrait purement et simplement la suite 
des affûres, réglerait elle-même la situation des membres qui 
ne continueraient pas et conservendt le fonds indivis. » 

On stipule un capital social formé d'apports dont le chiffre 
est fixé pour chaque associé. On n'exige point du nouvel ad-^ 
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mis cet apport au moment de son ontrée, car ce serait lui fer- 
mer l'accès de TÂssociation, il le [complétera peu à peu par 
l'abandon de ses bénéfices ; m besoin même, par une retenue 
sur son salaire. 

Le travail se fait suivant les baUtudes de la profession : à 
la journée ou aux pièces (le travail à la tâche n'est plus pros- 
crit). L'Association est conduite par deux gérants élus qui ont 
d'ailleurs les pouvoirs qu'aurait un patron. Le fonds indivisi- 
ble est formé par un septième des bénéfices ; les sbc autres 
septièmes sont partagés entre les associés et entre eux seuls, 
mais toutefois en deux manières ; trois sixièmes sont remis 
aux associés, les autres trois sixièmes sontaflectés à la forma- 
tion d'un fonds de réserve qui sert, avec le capital indivisible, 
aux besoins courants de TÂssociation. L'associé démission- 
naii^e ou exclu perd sa part du fonds de réserve ; les héritiers 
de l'associé défunt sont remboursés dans un délai que mai^ 
quent les statuts. Quant au fonds indivisible sur lequel nul n'a 
droit, s'il ne se forme point une association nouvelle, il est, à 
l'expiration de la Société, remis à l'autorité municipale pour 
être employé par elle en œuvre de bienfaisance. 

Un point qui n'est pas touché dans les statuts et qu'il est 
nécessaire de marquer ici est le mode de rétribution des as- 
sociés. 

En principe, les membres d'une société n'ont d'autre gain 
que les bénéfices de l'entreprise tels qu'ils résultent des bilans 
établis périodiquement chaque année, ou au moins tous les 
six mois. Mais des ouvriers peuvent-ils attendre si longtemps? 
D'autant que le bilan peut n'accuser aucun bénéfice. Les bi- 
joutiers résolurent, d'après les conseils de Bûchez, de prèle-* 
ver chaque semaine, sur le fonds de roulement, un salure 
égal à celui qulls auraient reçu comme ouvriers dans un ate- 
lier ordinaire ; le paiement de ce salaire étant réputé faire 
partie des frais généraux. Les bénéfices, s'il y en avait à fin 
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d'année, se partageaient comme on a vu ; quant aux pertes, 
elles étaient supportées soit par le fonds de réserve provenant 
des bénéfices, soit par le capital social formé par le versement 
des associés. 

Ce système a été invariablement suivi par toutes les asso- 
ciations sans être jamais inscrit dans leurs statuts, mais 
parce qu'il est, pour ainsi dii'e, forcé. Il répond à l'objec- 
tion quelquefois faite en 18A8 : comment de simples ouvriers 
pourraient-ils attendre, pour vivre, l'inventaire annuel qui, 
encore peut être défavorable? 

Voici au surplus, la déclaration de principe qui précède les 
statuts. On y verra l'esprit des fondateurs de la pi-cmière As- 
sociation : 

« Considérant que Passociation dans le travail est le vérita- 
ble moyen d'affranchir les classes salariées, en faisant dispa- 
raître l'hostilité qui existe aujourd'hui entre les chefs d'indus- 
trie et les ouvriers ; 

« Considérant que l'association est le meilleur moyen de 
mettre l'ordre et la paix dans l'industrie ; 

« Considérant également qu'elle constitue la meilleure mé- 
thode pour établir comme pour conserver les sentiments de 
devoir et de moralité sur lesquels repose l'avenir de la société 
française ; 

« Considérant que ce mode d'association constitue une sim- 
ple application des principes moraux enseignés par le chris- 
tianisme, qu'il est parfaitement conforme aux préceptes de la 
religion et autorisé par la loi civile ; 

tt Voulant enseigner leurs frères par l'exemple et leur don- 
ner une preuve de la possibilité des avantages pratiques de 
l'assodation ; s'étant cependant convaincus que l'association 
dans le travail doit être avant tout une œuvre de dévouement 
et de moralité et qu'elle ne peut réussir aujourd'hui qu'à cette 
condition ; 
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« Étant par suite déterminés à faire tous les sacrifices per- 
sonnels nécessaires pour la prospérité de l'entreprise ; 

« Ont, en conséquence, dressé le présent contrat pour y 
déposer les bases principales de leur association et tous s'en- 
gagent devant Dieu et sur leur honneur, à exécuter scrupu- 
leusement le^ conditions ci-après stipulées. » 

Afin de faire une propagande plus active, les associés réso- 
lurent de diviser leur maison en plusieurs ateliers, aussitôt 
que les ressources le permettraient ; ils curent ainsi jusqu'à 
quatre établissements, bien que leur nombre n'ait jamais dé- 
passé dix-huit et qu'en moyenne, il n'ait été que de douze. 
Pour le public, c'était une maison ordinaire sous la raison 
sociale Leroy-Thibault et C'o et comme cette maison n'avait 
pas tardé à prendre un rang honorable dans la fabrication de 
la bijouterie en doré, elle avait souvent plus d'ouvrage que ses 
membres n'en pouvaient exécuter. Elle engageait alors des ou- 
vriers comme fait tout industriel, mais dès qu'ils étaient à 
l'atelier, on s'efforçmt de les connaître et s'ils en étaient jugés 
dignes, de les gagner. Les conversations de l'atelier commen- 
çaient l'œuvre de persuasion ; lorsqu'on les jugeait disposés, 
on leur faisait connaître en quels lieux ils. étaient et à quelles 
faciles conditions ils pouvaient devenir co-propriétaîres de 
cet atelier où ils étaient simples ouvriers et comme en un lieu 
de passage. La considération des résultats obtenus^ la vue du 
bon accord des ouvriers associés, leur vie austère et leur in- 
variable conduite plus puissante que les paroles, achevaient 
la victoire et c'est ainsi que la société se recruta peu à peu. 

La vie de ces associés était singulièrement grave et appli- 
quée. Il était dit dans les statuts : « Tous les associés s'en- 
gagent à travailler onze heures par jour et six jours par se- 
maine sans interruption qui ne puisse être légitimée, pendant 
toute la durée de la société. » Qui suspendait son travail 
pendant trois jours sans autorisation du gérant, était puni 
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d'une forte amende; en cas de récidive dans l'année, l'amende 
était doublée. 

Dans les sociétés ordinaires, il est loisible aux associés 
d'assister ou non aux assemblées générales ; dans notre asso- 
dalion, ils étaient obligés d'y venir sous peine d'une amende 
de cinq francs, somme bien supérieure alors au salaire d'une 
journée de travail ; on n'admettait pas qu'un sodétaire se dé- 
sintéressât deTafiaire commune. 

La manière même dont se tenaient ces assemblées montre 
assez le caractère qui animait nos ouvriers. Après l'appel no- 
minal, tous se levaient et l'un des gérants lisait à haute voix 
un chapitre de l'Évangile afin de bien marquer que l'Associa- 
tion était fondée pour chercher avant tout « le royaume de 
Dieu et sa justice. » C'était le but ; la pratique de l'indus- 
trie et le maniement desaffdres n'étaient que les moyens d'y 
parvenir. 

Tout dans l'Association des bijoutiers en doré était du 
même air; ils instruisaient soigneusement leurs apprentis et 
ne se bornaient pas à leur enseigner le métier; ils veillauent 
sur leur conduite et avaient soin, le dimsmche, de les envoyer 
à l'église, conformément au précepte. 

De là ce témoignage que leur rendait en 18A9, H. Lefd)- 
vre-Duruflé, rapporteur d'une commission que l'Assemblée 
législative avait chargé d'instruire la question des Associa- 
tions ouvrières : « Sur ce nombre (trente associations visitées 
par la commission), une seule^ celle dont l'origine remonte à 
1834, a paru propre à former réellement une bonne et dura- 
ble association. 

« Quoique séculière, elle est fondée sur une pensée reli- 
gieuse. L'autorité dirigeante est forte dans sa constitution et 
douce dans son exercice. L'amélioration morale des membres 
est le but de la société plus encore que le succès d'argent qui 
cependant ne lui fait pas défauti Enfin l'harmonie la plus pat^ 
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faite parait régner dans cette petite communauté dont les ré- 
sultats seraient beaucoup plus concluants si les membres 
en étaient plus nombreux. » 

Qu'on me permette de citer aussi ce que dit M. Yillermé 
dans sa brochure des « Associations ouvrières » publiée en 
1849 par les soins de l'Académie des sciences morales et po- 
litiques comme la brochure de M. Thiers sur w la Propriété » 
et quelques autres pour combattre les erreurs économiques ou 
les engouements qui avaient cours dans la population ouvrière. 
M, Yillermé est peu favorable à l'association ouvrière ; voici 
cependant ce qu'il dit de celle des bijoutiers : 

« Fondée en 1834, elle a constamment prospéré. Composée 
d'abord de deux membres seulement, animés Tun et l'autre 
d'un véritable esprit de charité, elle en compte onze après en 
avoir eu treize. Tous ont les mêmes droits sans cesser pour 
cela d'être soumis aux chefs élus parmi eux. Enfin, les nou* 
Toaux associés sont de simples ouvriers qui ont travaillé au 
moins six mois dans les ateliers de la Société, que les andens 
connaissent bien et choisissent pour leurs sentiments honnêtes, 
leur activité, leur habileté, leur bonne conduite, après avoir 
éprouvé leur caractère et s'être assurés qulls ont la même 
croyance religieuse qu eux-mêmes : le catholicisme, et pas 
ime autre. Ils en reçoivent même qui, n'ayant pas la moindre 
épargne, ne peuvent augmenter d'un sou le fonds sodal. » 

On s'étonnera sans doute du peu de recrues qu'a faites 
l'Assodation, surtout dans les temps qui suivirent, où l'idée 
triomphait ; on s'en étonnera d'autant plus que Ton a vu les 
sacrifices faits par les assodés pour trouver des disdples. La 
cause en est dans l'esprit austère et religieux des fondateurs. 
Ils ne voulaient, et avec raison, admettre que des hommes par« 
tageant leur croyance; s'ils ne leur demandaient point d'apport 
en argent, ils voulaient qu'ils fussent catholiques de croyance et 
de praiiquei c'est ce qui fit la diHiculté de leur recrutement* 
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Ce n'est pas que la suite de rAssociation ait été sans fsd- 
blesse et sans tache, on vit dès 18&1, deux associés directeurs 
de l'une des succursales, tenter de s'en emparer et il fallut un 
procès pour les obliger à la rendre. Ces traîtres à la cause 
avaient compté que TÂssodation n'oserait produire ses statuts 
en justice ; mais ils étaient réguliers, le tribunal de commerce 
vit une société légalement constituée et lui donna raison. 

Cette crainte des associés de paraître au dehors et d'avouer 
ce qu'ils étaient, semble aujourd'hui bien étrange; elle le 
parsdtra moins si l'on veut se souvenir de l'attitude du pou- 
voir vis-à-vis des ouvriers pendant toute la durée du gouver- 
nement de Juillet. On ne leur avadt pas seulement dénié 
l'exercice des droits politiques, on leur défendait tout concert 
ayant un but seulement professionnel. Les tribunaux étaient 
souvent saisis de ces aiïaires où l'on voyait condamner jusqu'à 
cinq ans de prison, des ouvriers honnêtes auxquels on ne 
pouvdt reprocher que d'avoir organisé une entente pour 
obtenir un meilleur salaire ou des conditions différentes de 
travail • 

Faut-il s'étonner si les ouvriers en étaient venus à entre- 
prendre dans le secret tout ce qui pouvait tendre à améliorer 
leur condition ? 

C'est à ce point que le journal V Atelier, parlant souvent 
d'une association ouvrière déjà fondée et donnant ses statuts 
comme modèle, ne la désigne jamais ; il aurait crsdnt d'expo- 
ser ses membres à des poursuites correctionnelles. 

Un exemple prouve que cette défiance n'était pas exagérée. 
Un certain nombre de rubanniers de Saint-Étienne, simples 
ouvriers et chefs d'ateliers, avaient résolu (c'était en 1841) de 
fonder une association sur les données suivies à Paris par la 
Société des bijoutiers. Mais leur nombre et la connaissance 
que l'on a des choses dans une ville de province, attirèrent 
l'attention du pouvoir qui s'en émut. Immédiatement les sta- 
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tuts sont saisis à Timprimerie, les fondateurs arrêtés et le 
notaire qui avait reçu ces statuts dangereux est appelé chez le 
sous-préfet où il est vertement repris. 

Les ouvriers ou du moins, six d'entre eux, furent traduits 
devant le tribunal de Saint-Étienne sous la double inculpation 
de coalition et d'association illidte. 

Vainement ils essayèrent d'expliquer leur but : « S'associer 
sansmaîti"e, répliquait le président, c'est une défaite; il y a 
coalition. » Ce délit fut pourtant écarté après des débats qui 
durèrent quatre jours, mais les inculpés furent condamnés 
pour association illicite : le gérant à deux mois de prison et 
50 francs d'amende, trois autres associés à 30 francs d'amende, 
les deux autres étaient acquittés (10 janvier 1842). 

Appel par les prévenus et en même temps, appel à 
minima par le procureur du roi. La Cour cassa le jugement du 
tribunal de Saint-Étienne, mais pour l'aggraver. Elle admit 
les deux chefs de la prévention et condamna (16 février 1842) 
le gérant à six mois de prison (ce qui faisait dix mois avec la 
prison préventive) et 50 francs d'amende ; les associés, con- 
damnés seulement à l'amende ou acquittés, encoururent cha- 
cun quinze jours de prison et 50 francs d'amende et tous 
furent rendus solidaires des frais de première instance et 
d'appel. 

11 est vrai que l'on pourrait citer dans le même temps un 
exemple contraire : celui d'ouvriers qui s'associèrent ostensi- 
blement sans être inquiétés. Mais il convient de dire que ces 
ouvriers formaient entre eux une société ordinaire, sans capi- 
tal inaliénable ni vue d'avenir en faveur des camarades de leur 
corporation. 

V Atelier se refusait à la reconnaître pour une association 
ouvrière; c'était, disait-il, une société de patrons ou au moins 
d'ouvriers cherchant à devenir patrons et poursuivant ainsi 
un but tout personnel. 
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Cette société était fonnée de quelques ouvriers imprimeurs 
qui, après 1830, rachetèrent la maison de leur patron , 
M. Everat, et Texploitèrent pendant plusieurs années sous le 
nom d'imprimerie Lacrampe. Habituée à imprimer des ouvrages 
de luxe, la mdson avait une clientèle spédale qui lui resta 
fidèle après son changement de direction, Touvrage ne man- 
quait pas, était bien fait, mais Tignorance commerciale des 
ouvriers associés les perdit. « Tout occupés de leurs ouvrages, 
dit M. Paul Dupont (1), ils ne s'assm-èrent pas assez de la 
solvabilité de leurs clients, les billets qu'on leur avait souscrits 
ne furent point payés ; bientôt la Société, accablée sous le poids 
de ses engagements, fit faillite. » 

L'écueil, signalé ici par M. Paul Dupont, a été celui de bien 
des sociétés ouvrières. L exécution des produits était parfaite, 
le défaut d'aptitudes commerciales ou de connaissances finan- 
cières rumait rétablissement. 

Un autre exemple d'association entre ouvriers imprimeurs 
est donné par le même auteur et dans le même endroit. 

« Vere la même époque (vers 1840), dix ouvriers impri- 
meurs se réunirent pour exploiter une imprimerie sous la 
rsdson sociale François et C^«, on les appelait dans le commerce 
la Société des dix. Ils n'ont pu se maintenir au delà de trois 
ans, après lesquels ils furent obligés de vendre leur matériel 
et de liquider. Le capital social, fruit d'économies péniblement 
amassées pendant qu'ils étaient simples ouvriers, fut entière- 
ment perdu. » 

V Atelier, qui parle de la Sodété Lacrampe, ne fait aucune 
mention de cette dernière, dont il parait avoir ignoré l'exis- 
tence. Il en est de même d'une association de fondeurs en 
cuivre qui aurait existé lorsque parut V Atelier et aurait dû, 
par suite, être connue de ses rédacteurs, fort au courant de ce 

(1) Histoire de Vlmpnmerie^ t. H, p. 240. 
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mouvement qui commençait. Tout ce que je sais sur cette 
association se trouve dans le passage du rapport fait par les 
délégués Ouvriers fondeurs en cuivre, à TExposition de Londres 
(1862). 

<c Dès 1836, le principe d'association était admis à la pra- 
tique sous la forme d*une société commerciale par actions, au 
capital de cent mille francs, commanditée par les ouvriers 
fondeurs pour l'exploitation de la fonderie de cuivre, bronze 
et autres métaux. Les actions étaient de 500, 300 et 200 francs, 
que tout ouvrier fondeur avait la faculté de souscrire par ver- 
sements hebdomadaires ou mensuels, à volonté. Cette Société 
fonctionna jusqu'en 18^1, oix un sinistre commercial la ren- 
versa. » 

On pourra trouver que je me suis longuement étendu sur 
les débuts de TAssociation ouvrière, mais cette histoire est 
peu connue et il y a de cela deux raisons, l'hostilité de cer- 
tains écrivains, l'indifférence ou Tignorance des autres. Faut-il 
citer des faits à l'appui? Une brochure sur les Associations 
ouvrières parut il y a quelques années. L'auteur, M. D. (de B.) 
était un personnage mêlé & la politique et d opinions fort 
radicales. Or, dans l'historique du mouvement, pas un mot 
de l'Association fondée en 1834. Un des survivants de cette 
Société, qui était lié avec Fauteur de la brochure, le va voir et 
lui reproche de n'avoir pas parlé de cette association qu'il 
comiaissait bien cependant. Que répond l'auteur de la bro- 
chure : <c L'Association des bijoutiers ? Catholique ! » 

Voilà de l'hostilité ; voici maintenant de l'erreur. 

Dans l'enquête sur les Sociétés coopératives faite en 1866 
etdont il sera parlé plus tard, un déposant, M. Biaise (des 
Vosges), parle de l'esprit religieux des premiers associés et 
M. Darimon déclare connsdtre quelques sociétés fondées d'a- 
près une religion nouvelle, le fusionisme. Sur quoi M. Biaise 
des Vosges dit ne point connaître le fmionisme. Il se fait du 
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tout un mélange dans Tesprit du rapporteur de la Commission 
d'enquête et voici ce qull écrit : 

« On a cité plusieurs sociétés auxquelles s'ét^dt mêlé le sen- 
timent religieux. On a cité particulièrement l'Association des 
bijoutiers en doré, fondée, a-t-on dit, sous l'empire d'un 
sentiment religieux. Cette religion a pris un nom singulier, 
elle s'est appelée le fustonisme et vous avez entendu M. Biaise 
des Vosges vous dire qu'il se trouverait autant en mesure de 
parler des religions de l'Inde et de la Chine que du fusionisme. » 

Il n'est pas inutile, lorsqu'on trouve de telles erreurs invo- 
lontaires ou calculées en 'des documents soit officiels, soit 
privés, mais souvent consultés, de donner un récit exact des 
origines du mouvement coopératif. On comprendrait mal, au 
surplus, la suite de ce mouvement, si Ton ne connaissait l'es- 
prit qui a présidé à ses commencements. 

Mais comment l'idée nouvelle se propagera-t-elle parmi les 
ouvriers? Une association, aussi obscure que celle qui vient 
d'être décrite, est peu propre à la faire connaître. Ceux même 
qui viennent travailler dans les ateliers sociaux n'en soup- 
çonnent rien et n apprennent où ils sont qu'après un long 
temps et lorsqu'on les a jugés dignes d'être initiés. Cependant 
il faut que IHdée paraisse au grand jour ; la lumière ne doit 
pas être mise sous le boisseau, il faut qu'elle éclate et qu'elle 
éclaire tout homme de bonne volonté. C'est à quelques ouvriers 
disciples de l'école de Bûchez, que revint l'honneur de ré- 
pandre la nouvelle doctrine et ils le firent par le moyen d'un 
journal mensuel, V Atelier. 

§ 3. — Le Journal c TAtelier. » 

Ce journal, qu'il faut éviter de confondre avec un autre 
ayant même titre et même format, publié à Bruxelles vers la 
même époque par un groupe communiste, parut à Paris en 
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septembre 1840 et, plus heureux que VEuropéen qui n'avait 
vécu que deux ans, il continua durant dix ans à paraître tous 
les mois; il parut même toutes les semaines de février à juin 
1848. Au-dessous du titre, on lisait cette mention : « V Atelier 
est fondé par des ouvriers en nombre illimité qui en font les 
frais (chaque fondateur souscrivait un certain nombre d abon- 
nements). Pour être reçu fondateur il faut vivre de son travail 
personnel, être présenté par deux des premiers fondateurs qui 
se portent garants de la moralité de Touvrier convié à notre 
œuvre. Les hommes de lettres ne sont reçus que comme cor- 
respondants. » 

Les articles n'étaient pas signés, mais chaque trimestre les fon- 
dateurs désignaient un « Comité de rédaction » qui avait pour 
charge de maintenir l'esprit qu'on avait voulu donner au journal. 

Dès le début, les fondateurs s'expliquaient ainsi sur le motif 
qui les avait décidés et sur la voie qu'ils comptaient suivre : 
« Le journal dont nous livrons aujourd'hui le premier numéro 
au public est adressé aux ouvriers par des ouvriers. En prenant 
la plume nous ne quittons pas l'atelier; nous resterons ce que 
nous avons été jusqu'à ce moment, partageant les sentiments 
et les labeurs de ceux auxquels et pour lesquels nous allons 
parler, imbus des mêmes espérances, stimulés par les mêmes 
misères, en un mot toujours placés de telle sorte que nous ne 
puissions rien oublier de ce que nous avons appris, ni laisser 
aucun doute sur nos intentions et sur notre but. 

« Jusqu'à ce jour, les classes ouvrières ont été défendues 
par des gens qui leur étaient étrangers. En conséquence, on 
a pu dire aux uns qu'ils ne soutenaient notre (.ause qu'afm 
de faire de nous un instrument politique destiné à être brisé 
aussitôt qu'il cesserait d'être utile à leur fortune ; à d'autres 
on a dit qu'ils traitaient une question qu'ils ne connaissaient 
pas. En un mot, aux uns on objectait l'ambition, aux autres . 
l'ignorance. 
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« lUen de pareil ne pourra être objecté à un journal tel que 
le nôtre. Nul de nous, certes, n'a et ne peut avoir la pensée 
de sortir de Tbonorable position qu'il occupe. Personne n*ose«- 
rait nous en accuser! Personne non plus n'oserait avancer 
que nous ne conniûssons pas le peuple dont nous faisons parUe 
et dont nous partageons toutes les chances. Quoi qu'il arrive 
donc, quoi que nous ayons à dire, on sera obligé de nous 
entendre, de nous écouter, de tenir compte de nos paroles. » 

Ainsi les rédacteurs de V Atelier se proposaient un premier 
but : faire connaître à ceux qui n'étment pas ouvriers les be* 
soins et les vœux de la classe ouvrière. Ils avaient mis comme 
exergue en tète du journal ces paroles de saint Paul (Thessa^ 
fon, II, m, 10) : « Celui qui ne veut pas travwUer ne doit pas 
manger (1). » 

Ils se proposaient un autre but encore, c'était de parler aux 
ouvriers : « Nous voulions, écrivaient-ils plus tard, réagir 
contre certsdnes idées immorales et extravagantes qui avaient 
cours parmi notre classe. » Et ils avaient dit dès le début : 
(( Nous aurons à dévoiler les honteux calculs de ces écrivains 
corrupteurs qui, en prétendant nous instruire, nous dépravent. . . 
Nous aurons à attaquer tous ces gens qui ont oublié que la 
morale est, en même temps, le meilleur conseiller et la meilleure 
hygiène pour le pauvre. 11 semblerait, on effet (je me plais à 
rapporter ces paroles que Ton croirait écrite pour notre époque, 
mais hélas! un journal tel que Y Atelier ne se trouve pas 
aujourd'hui), il semblerait, à voir les écrits qu'on met sous 
nos yeux et les exemples qu'on nous prodigue au théâtre, qu'il 
y a un parti pris de nous corrompre. On dirait qu'on veut nous 

(1) Je noie, à titre de curiosité, ce fait que dans un procès intenté 
par le gouvernement d'alors à V Atelier y procès qui se termina par un 
acquiitemenl, le procureur du roi incrimina beaucoup cette maxime 
tirée, disait-il, des écrits de quelque socialiste dangereux. Les rédac- 
teurs de VAtelier avaient, en clfet, négligé, à i'origme, d'en indiquer 
la provenance. 
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Funen^ à l'état qui fut celui de Tesclave chez les Romûns et 
qui est celui de Tesdave ches tous les peuples : c'est-à-dire 
en nous laissant comme lui instruits et habiles dans les arts 
industriels de nous rendre aussi, comme lui, ignorants de la 
morale qui fait les hommes» sans courage contre les sollicita^ 
tiens de Tégoïsme et capables seulement de comprendre nos 
passions et nos appétits. » 

fit cette voie, que les rédacteurs de Y Atelier s'étaient tra- 
cée, fut constamment suivie. Comment un journal si grave, si 
sérieux, si chrétien même, car les rédacteurs de V Atelier, 
sans être pratiquants, étaient chrétiens cependant et même 
catholiques à la manière de leur maître Bûchez et le décla* 
raient dans leurs écrits, comment un tel journal aurait-il été 
lu par les ouvriers qui lisaient alors encore moins qu'ils font 
aujourd'hui? Aussi V Atelier eut-il pour lecteurs habituels 
quelques hommes de profession libérale appartenant à Técole 
de Bûchez ou curieux de suivre ces questions ouvrières qui 
prenaient déjà une si grande place et encore quelques ouvriers 
d*élite en nombre limité. Et toutefois son influence fut sen- 
sible parmi la population ouvrière, ce que comprendront bien 
ceux qui ont pénétré cette classe. 

Les ouvriers, en effet, sont d'une ignorance absolue sur les 
questions politiques, sociales et même sur celles qui inté- 
ressent leur corporation et cependant ils ont souvent à prendre 
parti. S'abstiendront-ils parce qu'ils ignorent? Nullement, ils 
se laissent conduire alors par ceux de leurs camarades en qui 
ils reconnussent quelque supériorité d'instruction ou de vue ; 
souvent aussi par ceux qui en imposent par leur audace. Ces 
hommes qui ne veulent, disent-ils, relever que de leur raison, 
acceptent absolument et sans discussion comme sans contrôle, 
les idées et la direction d'un autre. C'est cette disposition des 
ouvriers des grandes villes qui donne tant d'influence aux 
<c meneurs » et fait qu'on a vu cette foule sans caractère ni 
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volonté propre, être, suivant les dispositions de ceux qui ont 
su la prendre, ou le plus dangereux instrument de révolte, 
ou un admirable exemple d'abnégation. 

La doctrine des rédacteurs de V Atelier s'imposa de la sorte 
par la supériorité de ceux qui la soutenaient et par cette gran- 
deur qui frappe même les âmes ordinaires et emporte leur 
estime d'abord et bientôt leur conviction. 

On peut bien penser que le désir de faire connaître TAsso- 
ciation ouvrière avait été l'un des motifs de la fondation de 
V Atelier. Dès le premier numéro, elle était indiquée comme 
remède aux maux de la classe ouvrière et, dès le second, elle 
était exposée d'une manière complète comme elle l'avait été 
dans Y Européen et avec le même caractère, c'est-à-dire qu'on 
la donnait comme devant être une « œuvre de dévouement. » 
Pendant les années qui suivent, il n'y a pas de numéro qui ne 
contienne ou de longs articles ou au moins quelques considé-* 
rations sur cette question capitale. Elle est traitée sous toutes 
les formes; tantôt comme exposé de doctrines et tantôt comme 
polémique avec les journaux communistes qui l'attaquaient, ou 
encore sous quelque forme attrayante comme un dialogue 
entre deux ouvriers et il est curieux de voir, à mesure que la 
publication se poursuit et que les années s'accumulent, l'édu- 
cation économique des rédacteurs, simples ouvriers comme 
on sait, se faire peu à peu par la réflexion et la pratique. 

Au début, on voulait supprimer la concurrence. On sent, 
en cela, l'influence de Louis Blanc dont le livre surl'Oryani- 
sation du travail avait eu grand succès parmi la classe popu- 
laire, c'est-à-dire, on voulait voir dans les associations qui 
pourraient se former à titre individuel « un germe de l'Asso- 
ciation univei-selle. » Tous les ouvriers du corps d'état devant 
entrer dans l'association. 

Puis, comme ils prévoyaient l'objection : Vous ressuscitez, 
en fait, les corporations anciennes, les rédacteurs répondaient : 
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« La loi intervient alors et elle limite cette puissance d'une 
manière quelconque. » La confiance dans la sagesse de FÉtat 
était telle qu'on lui reconnaissait même le droit de dissoudre 
une association qui s'écarterait de son but et de s'emparer de 
son capital. Et on lui accordait un tel pouvoir avec cette faible 
réponse, que ne manquent jamais d ajouter les partisans de 
l'intervention de l'État sans s'apercevoir de sa vanité : « Quand 
nous attribuons ce droit à l'État, nous supposons l'État ré- 
formé, l'État servant la Société et ne pesant pas sur elle. » 

Puis, l'expérience vient, et les idées se modifient : « C'est 
ne tenir nul compte des hommes que de songer, un seul mo- 
ment, à enrôler une corporation quelle que peu nombreuse 
qu'elle soit sous un seul drapeau. » Et ailleurs : « Nous vou- 
lons la concurrence, parce que nous voulons la liberté et que 
détruire la concurrence c'est tuer en même temps et l'émula- 
tion et la liberté. » 

Les rédacteurs se prononcent contre l'égalité des salaires, idée 
alors si répandue parmi lesouvriers : « Les aptitudes et les bonnes 
volontés n'étant pas les mêmes, il est évident qu'elles doivent 
être diversement rétribuées. » Puis ils s'adressent à M. Louis 
Blanc : « Si nous devions nous permettre de donner un conseil 
à M. Louis Blanc, ce serait d'étudier un peu plus les réalités 
de la vie et d'employer ensuite son beau talent à faire des 
projets moins brillants de sentiment, mais plus solides de 
conception. Ce serait surtout d'inviter, avec toute son élo- 
quence, les ouvriers à compter sur eux-mêmes pour s'affran- 
chir et de leur faire comprendre que, eassent-ils tous les 
capitaux nécessaires pour s'associer, l'Association ne réussi- 
rait pas, s'ils n'avaient eux-mêmes les qualités de cette condi- 
tion nouvelle, qualités de dévouement, de persévérance, de 
discipline, vertus très difficiles, mais qu'il faut acquérir en 
créant des associations d enseignement, d'épargne et de travail 
autant que possible. » (N** d'octobre 1847.) 
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L'idée d'assod&tion se répandait en effet» Le mot est 
dans la bouche de tous les ouvriers, écrivsdt V Atelier dès no* 
vembre iSM. Mais, pour beaucoup de ces ouvriers, pour la 
plupart, c*était Tassodation organisée par TÉtat et soutenue 
par lui. Il fallait lutter contre ce mirage : a Notre système 
d'association est beaucoup moins attrayant. Nous croyons que 
rbommo sera toujours obligé dé gagner son pain à la sueur 
de son ftx)nt et c'est cette pensée qui nous fait demander aujour* 
d'hui Tassociation telle que nous la demandions hier ; hommes 
pratiques avant tout, nous voulons ce qui est possible, nous ne 
nous payons pas de mots. » 

Et ils ajoutaient à l'adresse des ouvriers : « Ce n'est pas 
assez que le mot soit répandu, il faut surtout que la chose soit 
réalisée et c'est en cela que nous sommes moins avancés. Nous 
ne devons pas nous dissimuler que ce soit notre faute, car ce 
ne sont pas seulement les obstacles matériels qui nous font 
défaut, c'est la bonne volonté. Combien n'en avons-nous pas 
entendu vanter l'excellence de Tassociation que n ont pas en- 
core fait un pas pour en chercher lapplication ? » 

Assurément, ceux qui parlaient de la sorte n'étaient pas les 
flatteurs de la foule, mais si leur voix était soufferte, si même 
elle emportait l'esUme, elle ne décidait aucun mouvement. On 
pouvait dire alors ce que dira plus tard, en 1873, un ouvrier 
délégué à TExposition de Vienne : ce L'idée d'association a fait 
son chemin recrutant beaucoup d'admirateurs en paroles et 
pas un seul adhérent qui la veuille mettre en pratique. » Il 
fallait quelque grande secousse pour déterminer ces esprits 
d'ailleurs favorablement disposés. La Révolution de 1848 fut 
l'événement qui les décida. 
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LE MOUYBMSlfT DE 1848 



La Révolation du 2ft février fut suivie d'une panique dans les 
affiedres qui fit fermer les ateliers et cacher Targent. Les hommes 
que leur notoriété ou la circonstance avaient portés au pouvoir 
se trouvèrent donc chargés de la t&che la plus difficile, celle de 
nourrir et d'occuper le peuple de cette immense ville de Paris. 
Ce peuple, qui avait encore les armes à la miûn et n'avait plus 
do travail, entendait que la Révolution qull venait de faire fut 
sociale autant que politique, c'est-à-dire qu'elle améliorât sa 
condition matérielle au lieu d'aboutir, comme en 1830, à un 
simple changement de gouvernement. 

C'est pour contenter cette tendance que les membres du 
gouvernement provisoire écrivirent dans un de ces décrets, 
rendus pendant cette nuit du 26 février, o(i l'Hôtel de Ville 
était à demi envahi par la foule : 

« Le gouvernement provisoire s'engage à garantir l'existence 
de Pouvrier par le travail ; 

K U s'engage à garantir du travail à tous les citoyens ; 

a II i*econnait que les ouvriers doivent s'associer entre eux 
pour jouir des bénéfices de leur travail. » 

On donna satisfaction à la première de ces promesses et, 
en même temps, on pourvut au plus pressé, c'est-à-dire à la 
subsistance des ouvriers inoccupés en créant ces Ateliers na*^ 
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tionaux que Ion vit ensuite si mal finir. Quant à TÂssociation, 
le décret ne contenait qu'une reconnaissance du droit des ou- 
vriers, c'est-à-dire une promesse de neutralité de la part du 
pouvoir. On devait bientôt lui demander autre chose. Déjà, 
d'ailleurs, retentissait de tous côtés le mot d'association, mot 
mal défini, mais ayant, par cela même, une puissance ma- 
^que, puisqu'il devait changer l'ancien état de choses et 
guérir les plaies sociales. 

Nous comprenons mal aujourd'hui la séduction et la puis- 
sance qu'exerçait alors ce seul mot sur les ouvriers et même 
sur des homm es instruits. Il nous .semble que des gens dénués 
de tout ou incapables n augmenteront pas leurs connaissances 
et ne créeront pas une richesse en se groupant. Mais nous 
sommes instruits par l'expérience; elle nous a mis en garde 
contre ces espérances, dont elle nous a fait voir les illusions 
et le faible. Cette expérience alors n'avait pas été faite, ou 
plutôt elle avait été faite dans un sens, on avait associé les 
capitaux et les résultats avaient dépassé l'espérance. Pourquoi 
l'association des hommes réussirait-elle moins que celle des 
écus? Ne pouvait-on citer un heureux exemple, cette associa- 
tion des bijoutiers qu'on osait nommer maintenant et qui 
comptait déjà seize ans de bons succès ? 

L'industrie, depuis bientôt trente ans, était profondément 
troublée. Les anciens ateliers disparaisssdent pour faire place aux 
usines où les mêmes produits étaient obtenus par des procédés 
nouveaux. Bien des ouvriers avaient perdu leur travail ou vu 
baisser leur salaire, les chômages, les crises avaient une fré- 
quence qu'on ne leur avait pas vue autrefois. Rien n'étsût 
stable, tout était en souffrance ; il ne faut donc point s'étonner 
de cette tendance des esprits à chercher un remède ; or, une 
institution nouvelle est proposée, qui a été appliquée déjà avec 
succès; c'en est assez, elle enchante les esprits et on en veut 
tout attendre. 
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L'Association, chacun Tentendait à sa manière; les uns la 
voulaien t organisée par TÉtat, les autres, comme les rédacteurs 
de V Européen et de V Atelier y sans rejeter le concours pécu- 
niaire de l'État, préféraient, pour la fondation, ne s'adresser 
qu'à l'initiative privée. Mais, si Ton variait dans l'application 
du principe, du moins tous avaient foi dans sa vertu. 

Cette confiance était déjà ancienne.Le mot d'association n'était 
pas seulement dans la bouche de tous les ouvriers, il était dans 
toutes les bouches. Dès 1843, l'Académie des sciences morales 
mettait au concours : « Rechercher quelles sont les applica- 
tions les plus utiles qu'on puisse faire de l'association volon- 
taire et privée au soulagement de la misère. » Et le rappor- 
teur écrivait : « Le grand nombre des mémoires reçus prouve 
que cette question est bien à l'ordre du jour et occupe les 
esprits, comme on le pensait, en mettant la question au con- 
cours. » Il ne semble pas, cependant, qu'aucun des concur- 
rents ait parlé de l'Association nouvelle préconisée par l'École 
de Bûchez et par V Atelier. 

Voici, d'autre part, comment ce principe de l'Association 
était célébré, non par un philosophe spéculatif ou par un our 
vrier, mais par un économiste, M. Rossi (à son cours) : 

« On la dit cent fois, dans les sociétés modernes l'individu 
est trop isolé, trop concentré en lui-même ; cette même fixité 
qui l'isole l'affaiblit et cette même indépendance personnelle 
qui l'élève devient une cause de retardement et de faiblesse 
pour tous. Le correctif c'est l'association volontaire. » 

Il ne s'agit encore que de l'association en général, mais 
l'éloge de l'association ouvrière telle que l'entendait l'École de 
Bûchez et les rédacteurs de V Atelier va suivre : 

« Grâce à Dieu, l'esclavage a disparu d'une grande partie 
du monde, pourquoi le salaire ne semit-il pas un fait ti-ansitoire 
ou du moins un fait non absolument dominant, une pure va- 
riété des arrangements économiques? Le jour oii le travailleur 
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pourra dire : « Je ne veux pas vendre ma portion, je veux 
conserver mon droit, je suis associé et je veux courir les 
chances du partage, » ce joui^là sa condition sera changée. » 
Sera-t-on tenté de trouver ces paroles excessives? Chateau- 
briand avait écjii dans ses Études historiques (Préface) : 
« Sous la féodalité le servage prit la place de Tesclavage ; c'est 
le premier pas de Taffi-ancbissement de la race humaine. «• du 
servage on a passé au salaire et lo salaire se modifiera encore 
parce qu'il n'est pas une entière liberté, m 
. Si, tels étaient les sentiments, à Tendroit de FAssociation, 
de deux grands esprits dont Tun bien instruit des choses éco- 
nomiques, combien la confiance des ouvriers ne devait-elle 
pas être plus grande? Ils voulaient changer l'ancienne orga- 
nisaUon du travail fondée sur le salaire et établir une organisa- 
tion nouvelle fondée sur l'association volontaire. 

Jusqu'alors ils avaient dû se contenu: devant un pouvoir qui 
sévissait contre eux avec tant de rigueur, maintenant leur 
temps était venu, ils étaient libres. Aussi vit-on, de suite 
après la Révolution de Février, des assemblées composées de 
tous les ouvriers d'un corps d'état se tenir en divers points de 
Paris et a^ter l'établissement d'associations qui auraient com- 
pris tous les ouvriers du métier. 

D'aussi vastes projets ne pouvaient être suivis d'exécution, 
mais, peu à peu, les plus décidés de ces ouvriers se réunirent 
par petits groupes et commencèrent des associations. Nombre 
de petits patrons dans la détresse s'associèrent leurs ouvriers. 
Mais, pour établir des ateliers ne fallait-il pas un capital? Les 
ouvriers ne possédaient que bien peu, le chômage, suite des 
journées de Février, ayant dévoré leui*s économies. Ils se 
toUmèi*ent donc vers l'État* C'était alors la tendance ; l'État 
devait subvenir à tout. On a vu que cette idée ne répugnait 
p(ûot aux rédacteurs de V Européen et de V Atelier. Ils esti- 
maient que le capital nécessaire aux associations ouvrières 



Digitized by 



Google 



KN FRANCS ST A l'ÈTRANGER 31 

leur devaient être fourni soit par des banques privées soît par 
l'État. On ne pouvait guère songer aux banques privées, 
VAteHer avait vainement et avant la crise, tenté une sous- 
cription pour former ce capital, l'État était seul maintenant en 
état de le fournir. Or, les élections récentes avaient porté à 
l'Assemblée qui gouvernait la France. Bucbez et deux 
rédacteurs de VAtêlier^ Gilland, ouvrier serrurier et Ànthime 
Corbon, ouvrier typographe, actuellement sénateur. Buchex 
n'avait point joué de rôle politique depuis plus de vingt ans, 
les deux ouvriers n'en avaient jamais eu, c'était donc comme 
promoteurs de l'Association ouvrière qu'ils avaient été élus, 
on devait, par suite, s'attendre à la demande d'un crédit pour • 
ces associations ouvrières si haut placées dans l'estime du 
peuple de Paris, dont les désirs étaient souvent des ordres . 
pour le gouvernement d alors. 

Mais déjà, ce gouvernement avait, par circonstance, aidé à 
la formation de l'une de ces associations, celle des ouvriers 
tailleurs. 

§ l*'. — Les taillenM de CUichy, 

Le gouvernement provisoire, pour fournir du travail aux 
ouvriers, avait enjoint aux communes, par un décret du 
9 mars, d'habiller leurs gardes nationaux. Paris, pour sa part, 
dut en habiller cent miHe. Une commande de trois cent mille 
mètres de drap fut répartie entre les villes de Louviers 
Elbeuf et Sedan, en proportion du nombre d'ouvriers dra« 
piers que contenait chacune d'elles. Les ouvriers tailleurs de 
Paris étaient alors réunis pour discuter le plan d'une vaste 
association qui aurait compris tous les ouvriers du métier. Ils 
se hâtèrent d'envoyer à THôtel de Ville des délégués chargés 
de solliciter l'entreprise do la confection des uniformes au 
nom de l'Association à venir. 
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On ne pouvsdt refuser à une association ouvrière ; un marché 
fut donc passé avec elle : elle s'engageait à confectionner les 
cent mille vêtements à rsdson de 8 francs la tunique et 
3 francs le pantalon. Mais elle n'avait ni atelier ni ai^gent. 
L'État fournit un atelier : il livra la prison de Clichy devenue 
vide par l'abolition de la contndnte par corps. C'est là que les 
tailleurs s'installèrent. Il fallait quelque argent pour acheter 
les fournitures, doublures, etc., que la Ville ne fournissait 
pas : l'argent vint d'un côté d'où on n'aurait pu l'attendre; 
ce furent les maîtres tailleurs qui l'offrirent. Ils aimaient 
mieux favoriser l'Association qu'ils ne redoutaient pas que de 
. voir la commande passer aux confectionneurs dont ils crai- 
gnaient l'accroissement. Ils prêtèrent 11,000 francs avec les- 
quels l'Association commença. 

Tout ouvrier tailleur était admis : il était donc impossible 
de se connaître, ces inconnus les uns aux autres choisissaient 
leurs chefs et tout marchait avec un règlement sommaire en 
dix articles. 

Qui eut pu croire qu'un établissement ainsi constitué sût pu 
se soutenir? Il dura cependant avec un personnel variant de 
800 à 1,600 ouvriers par jour. La journée était de dix heures, 
avec un salaii'e uniforme de 2 francs. On laissait 2 0/0 sur le 
salaire afin de former un capital pour l'avenir. Mais, comme 
la Ville ne payait que sur livraison et seulement les sept 
dixièmes, le reste étant retenu pour cautionnement, on donna 
aux ouvriers, qui ne pouvaient attendre, des bons de un franc 
remboursables par l'Association. Ces bons furent, de suite, 
acceptés par les débitants du quartier, malgré l'absence de 
contrôle qui aurait permis à des administrateurs peu scrupu- 
leux de multiplier ces bons outre mesure. En faut, la ges- 
tion, malgré les vices du mode d'élection, fut si loyale, que 
les commerçants ne firent pas la moindre perte. 

Le 23 juin, jour où commença l'insurrection, pas un ouvrier 
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ne quitta Tatelier; les 24 et 25 la circulation était interdite. Le 
26, les travaux recommencèrent et Tappel nominal permit de 
constater, dans ce personnel si flottant, que de 1,600 qui 
étaient présents le 23, 12 seulement n'étaient pas revenus. 
L'administration cassa néanmoins le marché en cours d'exé* 
cution, en accordant, comme indemnité, une somme de 
30,000 francs, chiffre évidemment inférieur à ce qu'aurait 
obtenu en pareille circonstance une grande maison d'habille- 
ment. 

Il fallut liquider. Avec les sommes retenues et l'indemnité 
allouée, l'Association retira ses bons, et remboursa les maîtres 
tailleurs. Elle avait, depuis sa fondation, reçu au total et y com- 
pris l'indemnité 370,816 francs et, au moyen de cette somme, 
elle avait fait vivre des milliers d'ouvriers en leur donnant un 
salaire supérieur à celui qu'ils auraient reçu, sans travailler, 
dans les ateliers nationaux. L'Association fit quelques pertes, 
parce qu'elle donnait au dehors des travaux à de pauvres 
femmes qui gâchèrent l'ouvrage ou ne se retrouvèrent pas, 
elle n'en fit subir à personne, bien que l'administration eut 
poussé la rigueur jusqu'à refuser, après quelques délais, des 
uniformes admis une première fois. 

On voit combien cette association était différente de celle des 
bijoutiers; ce n'était pas à proprement parler une association 
comme lentendait l'École de Bûchez, mais plutôt une agglomé- 
ration fortuite de pauvres gens qui, grâce à une administration 
honnête et réglée, avaient trouvé moyen de vivre dans un mo- 
ment de crise ; on ne pouvait donc la donner comme exemple. 
C'en était un pourtant aux yeux des ouvriers. De simples sa- 
lariés s'étaient réunis et avaient menés à bien par leur union 
une grande entreprise, c'était plus qu'il fallait pour les en- 
chanter. 

A ceux qui faisaient remarquer que cette association, ayant 
reçu de l'État un local, des matières premières et un travail 

3 
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assuré, ne s'était point trouvé dans la situation des maisons 
ordinaires qui doivent faire des avances et attendre la clien- 
tèle, ils répondaient que ces avantages avaient bien été corn-* 
pensés par Tinconvénient qu'avait causé la nécessité où ils 
s'étaient trouvés de travailler ensemble sans avoir pu se con- 
naître, ni choisir leurs chefs, inconvénients qui disparaissent 
pour toute association pouvant s'oi*ganiser à loisir. Si Ion 
avait obtenu de tels résultats dans d'aussi mauvaises conditions 
que ne pouvait-on attendre avec un recrutement meilleur, un 
choix de chefs plus réfléchi et une sérieuse préparation? 

Toutefois une seule association s'était trouvée avantagée, 
on demandait une mesure générale qui mit à la disposition 
des associations en formation le crédit nécessaire pour s'éta- 
blir. C'est à quoi pourvut l'Assemblée par son décret du 
5 juillet 1848. 

§ 2. — Le prêt des trois miUione. 

Le décret du 5 juillet 1848 était sdnsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, voulant encourager l'esprit d'asso- 
ciations sans nuire à la liberté des contrats, décrète : 

Article premier. — Il est ouvert au Ministre de l'agricul- 
ture et du commerce un crédit de trois millions de francs des- 
tiné à être réparti entre les associations librement contrac- 
tées soit entre ouvriers, soit entre patrons et ouvriers; 

Art. 2. — Le montant de ce crédit sera avancé à titre de prêt 
sur l'avis d'un conseil d'encoui^gement formé par le ministre 
et aux conditions réglées parle même conseil ; 

Art. 3. — Le compte annuel de la répartition du crédit 
sera présenté à l'Assemblée nationale avec un rapport du con- 
seil d'encouragement. » 

Ce décret fut voté sans discussion. La majeure partie des 
députés était sympathique à l'idée d'association. Les autres 
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aimèrent mieux, comme ils le dirent depuis, sacrifier quel- 
ques millions pour montrer la vanité du système, que de 
s'opposer avec des raisonnements inutiles à un courant aussi 
fort. 

On a depuis beaucoup attaqué ce décret de TAsscmblée 
Clonstituante et dans l'assemblée qui suivit il trouva de vio- 
lents censeurs (1). C'était, disait-on, une faveur accordée à 
quelques ouvriers aux dépens de l'ensemble des dtoyens, 
puisque les trois millions étaient pris sur le produit de 
Timpôt. 

On peut noter, en passant, que ces critiques venaient 
d'hommes qui avaient ou soutenu ou voté le système pro- 
tectionniste, si fort en faveur sous le gouvernement de Juillet, 
qui faisait payer aux consommateurs, c'est-à-dire au public 
entier au profit des industriels protégés, un impôt bien supé- 
rieur à ce cbîjBIre de trois millions. 

Mais, pour donner une raison plus solide, n'est-ce point 
le devoir d'un État et l'un des buts de son insUtution, d'sdder 
aux fondations économiques nouvelles qui peuvent contribuer 
au bien-être des citoyens? Lui reprochera- t-on d'avoir aidé à 
la construction des premières voies ferrées que nuls particu- 
lier n'osaient entreprendre avec leurs seules forces? Dira-t- 
on que c'était favoriser au détriment de tous, les riverains du 
chemin de fer et les voyageurs? Mms on sait bien que l'ac- 
croissement de richesses et les autres avantages, qui viennent 
de l'établissement des chemins de fer, profitent indirectement 
au pays entier. Ainsi en devait-il être, dans une mesure plus 
restreinte, des associations ouvrières. 

c( L'association étant, en principe, une chose bonne et utile^ 
écrivait dans Y Atelier de novembre 1848, le représentant 
Gorbon qui avwt été rapporteur du projet de décret, et les ou- 

(i) Voir notammeat les séanoes des i8 et 19 juin i850* 
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vriers n'ayant rien, il faut que l'État encourage un certain 
nombre d'associations modèles qui seront un exemple et un 
espoir pour les travailleurs et quand ces associations auront 
réussi, quand tout le monde sera convaincu que les ouvriers 
associés offrent autant de garantie que les individus livrés à 
leurs propres forces, les associations trouveront facilement du 
crédit. » 

N'avfidt-on pas vu, aux époques de crises industrielles, les 
divers gouvernements dépenser des sommes bien plus fortes 
pour aider les ouvriers ou les industriels de divers ordres ? 
Sans parler des sommes ainsi dépensées en ateliers de secours, 
c'est-à-dire en aumônes couvertes du prétexte de la rétribu- 
tion d'un travail prétendu, le gouvernement de Juillet avançait 
aux industriels, restés sans occupation après les trois journées, 
plus de trente millions dont six au moins furent perdus. Na- 
poléon P' avait, lui aussi, prêté aux fabricants en détresse et 
à l'époque même dont je retrace l'histoire, un décret du 
8 mars 1848 avait créé, pour aider le commerce, des comptoirs 
d'escompte dont les fonds étaient fournis im tiers par les 
commerçants, im tiers par les villes, un tiers par l'État. Le 
comptoir d'escompte de Paris était constitué à vingt millions 
et ceux des dépai-tements reçurent ensemble plus du double. 
Un autre décret du 23 juin avait accordé un prêt de cinq mil- 
lions au sous-comptoir des entrepreneurs et l'on trouve 
étrange que l'Assemblée ait voté un prêt de trois millions pour 
fournir à des ouvriers sans ressources les moyens de se procu- 
rer du travail (ils l'espéraient du moins) et d'ériger des insti- 
tutions qui devaient, pour l'avenir, améliorer leur sort d'une 
si notable manière? 

Au surplus, l'exposé des motifs du projet de décret fait bien 
voir que l'on entendait venir en aide à l'initiative privée et 
non la remplacer. Voici avec quelle ferme franchise le rappor- 
teur, H. Clorbon, parlait aux ouvriers ces puissants du Jour. 
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« Nous avons Tintime conviction cpi'un jour viendra oîi la 
plupart des travailleurs auront passé de Tétat de salariés à celui 
d'associés volontaires... Mais cette transformation sera Tœuvre 
du temps et des efforts particuliers des travailleurs. L'État 
doit y aider sans doute, mais quelle que puisse ètresa part dans 
la lente réalisation de ce progrès, elle doit être, elle sera de 
beaucoup inférieure à la part qu'y devront prcndre les ouvriers 
eux-mêmes. Il faut cpie le travailleur soit le fils de ses œuvres 
et que, s'il possède un jour, d'une manière ou d une autre, 
l'instrument de son travail, il le doive, avant tout, à ses pro- 
pres efforts. 

» C'est là, nous le savons, une résolution'qui satisfera mé- 
diocrement certaine partie de la classe ouvrière à laquelle on a 
fait croire, au contraire, que l'État ferait tout et qu'elle n'au- 
rait qu'à se laisser faire. Ceux-là ne sont pas dignes d'être aidés 
qui n'ont pas le courage de s'aider eux-mêmes. Nous voudrions 
donc que l'État ne vint en aide aux travailleurs qu'en pro- 
portion des efforts qu'ils feront eux-mêmes. 

» Nous n'aurions rempli notre devoir qu'à moitié, si nous 
n'ajoutions pas que nos associations volontaires doivent, de 
toute nécessité, se soumettre aux conditions de la concurrence 
qui sont les conditions de la liberté même du travail. Nous 
disons cela précisément parce qu'on a fait croire aux ouvriers 
que tous leurs maux sont le résultat de la concurrence. » 

Le prêt était voté, le plus difficile restait à faire, c'est-à- 
dire il fallait le répartir. Le Comité qui, aux termes du décret, 
avait cette lourde charge, se réunit le 12 juillet suivant, car 
il fallait se hâter. Il avait pour président le ministre de l'a- 
griculture et du commerce et comptait seize membres dont 
quatre représentants du peuple, sept membres du conseil des 
prud'hommes de la Seine. Les autres étiûent des hommes 
choisis pour s'être occupés des associations ouvrières. 
Les demandes de prêt affluèrent. Le Comité en reçut près 
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de cinq cents dans Tannée et encore une centaine Tannée 
suivante. Ces six cents groupes représentaient près de 60,000 
ouvriers (il est vwd qu'une seule association celle des tail- 
leurs de Paris prétendait réunir . 30,000 individus, c'est- 
à-dire tous les ouvriers de la corporation) appartenant aux 
professions les plus diverses : on comptait 30 associations 
d'ouvriers en bâtiment, 25 de filateurs (laine et coton), 20 de 
typographes, 18 de constructeurs de machines, etc. Trente 
millions n'auraient pas suffi à contenter toutes les demandes 
6t Ton n'en avait que trois. 

Ces trois millions étaient plus que suffisants aux yeux des 
rédacteurs de V Atelier qui avaient assez d'expérience pour se 
défendre des illusions du jour : « Mieux vaudrait, écrivsûent- 
ils, qu'on ne dépensât dans Tannée que 100,000 francs, 
mieux vaudrait qu'on n'encourageât qu'ime ou deux associa- 
tions que de donner aux eânemis de l'émancipation des sala- 
riés le prétexte de crier à l'impossibilité des associations 
ouvrières. » Ils sentaient bien que la ruine de beaucoup 
de ces associations hâtivement formées et la perte qu'elles 
feraient subir à l'État allait devenu* un argument contre le 
principe même. Ils rappelaient que plusieurs députés hostiles 
à l'association ouvrière avaient voté les trois millions unique- 
ment pour montrer, par une expérience concluante, que cette 
association si vantée était impossible. Ils rappelaient surtout le 
mot de M. Thiers au rapporteur du décret : « Ce n'était pas 
trois millions, mais vingt qu'il fallait demander. Oui! vingt 
millions ; nous les aurions donnés : ce n'était pas trop pour 
faire une expérience éclatante qui vous guérit tous de cette 
grande folie. » La suite ne montra que trop combien était 
fondée la crsdnte des rédacteurs de V Atelier, 

Cependant l'embarras du Comité était grand ; comment dis- 
tinguer les associations sérieuses de celles qui se fondaient 
uniquement pour avoir part aux subsides ? Tous ces groupes 
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étident nouveaux et aiûBi n'avaient pas fait leurs preuves, 
Recherdier ce qu'étaient leurs membres individuellement était 
lenter llmpossible ; les ouvriers de grandes villes ont peu de 
notoriété et de fixité, de plus, en certaines associations pro- 
jetées, ils se comptaient par centaines sinon par milliers. 
Qiielqi]fôs recherches que fit, & Paris, le Comité amena de la 
part des ouvriers objets de ces enquêtes de vives réclama- 
tions. On avait eu, en eflet, l'idée de se renseigner auprès des 
patrons qulls avaient quittés pour s'associer et desquels^ par 
suite, on ne pouvait attendre une impartialité bien grande. 

Le Comité prit le parti de fixer certaines conditions qui de- 
vaient être exigées de toute assodation sollicitant un prêt et 
être inscrits dws ses statuts. Mus, comme les statuts pré- 
sentés étaient ordinairement informes, le Comité fut conduit 
à rédiger des statuts-modèles dont il adressait un exemplaire 
à toute association demandant un prëU 

Ces statuts-lypes se terminaient par cette clause marque du 
peu de confiance c[ue Ton avait dans les associés : «Tout pro- 
jet de modification aux présents statuts doit être communiqué 
à M. le Ministre du commerce un mois avant qu'il en soit déli- 
béré en assemblée générale. » 

La forme légale choisie était celle adoptée par les bijoutiers 
en doré, la forme en nom collectif où chaque membre répond 
sur tout son avoirprésent et avenir des obligations de la Société. 
Maison trouvait, dans ces statuts, le fonds indivisible et inalié- 
nable qui n'est point compatible avec nos lois civiles. Les 
rédacteurs du projet ne semblent pas avoir aperçu cette oppo- 
sition. 

Ce fonds avait tous les caractères qu'on a vu, il était pro- 
priété de la Sodété, les membres sortants n'y ayant aucun 
droit. Il ne pouvait être employé aux affaires courantes qu'à 
titre d'emprunt et, en cas de dissolution de la Société, il appar- 
tenait &la nouvelle assodation qui continuait la première. S'il 
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ne s'en formait point, il était remis augouvernement pour être 
versé dans le <c fonds public d'encouragement pour les asso- 
ciations entre ouvriers ou entre patrons et ouvriers si ce 
fonds existe. » S'il n'existe pas, a la somme sera mise à la dis- 
position du Conseil général du Département pour être par lui 
appliquée à des institutions ayant pour but l'amélioration du sort 
de la classe ouvrière et à défaut aux hospices du chef-lieu. » 

Quant au recrutement du personnel, l'article 23 portait : 
« Aussitôt que l'extension des affah^s exigera une augmenta- 
tion définitive du personnel des collaborateurs, la Société s'im- 
pose l'obligation de ne pas employer de simples salariés, mais 
d'admettre un nombre suffisant de sociétaires. » On accordait 
cependant à la Société le bénéfice d'un temps d'essai pour 
éprouver les candidats ; elle devait alors les fîdre participer 
à ses bénéfices de fin d'année, ainsi devait-elle faire pour 
les auxiliaires employés à titre temporaux. Toutefois ceux-ci 
devaient s'en rapporter à l'inventaire. 

Voilà pour les associations fondées entre ouvriers : on re- 
connaît dans ces clauses imposées aux sociétés ouvrières toutes 
les idées de Bûchez développées dans V Européen et dans V Ate- 
lier et appliquées par l'association des bijoutiers, le Comité 
de répartition les admet sans conteste. 

Quant aux associations qui s*annonçaient comme fondées 
entre ouvriers et patrons, elles ne pouvaient, ce semble, avoir 
que deux formes : ou bien le patron mettait ses ouvriers sur 
un pied d'égalité avec lui, il redevenait l'un d'eux et alors 
c'était l'association ouvrière ordinaire, ou bien il gardait sa 
qualité et son rang de patron en assurant seulement à ses 
ouvriers une part dans les bénéfices. 

Cette forme d'association bien connue aujourd'hui sous le 
nom de participation était alors nouvelle, le Comité réparti- 
teur résolut de l'admettre aux prêts, mais en exigeant des pa- 
trons rinsertion, dans leurs statuts des clauses suivantes : 
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« Le gérant (c'est le nom que Ton donnait au patron) a près 
de lui un conseil d'administration nommé par les ouvriers. 
Ce conseil, sur sa proposition, statue sur le prêt (salaire) et les 
emprunts, sur les admissions et les exclusions (des ouvriers), 
sur les heures de travail et sur les règlements de discipline in- 
térieure et de travail d'atelier et sur le tarif des amendes. Il 
i-eçoit et vérifie les comptes et les inventaires présentés par le 
gérant ; néanmoins, le conseil d'administration ne pourra dé- 
lii)érer sur ces matières qu'autant qu'elles auront été mises à 
l'ordre du jour par le gérant. 

€ Le taux des salaires et le prix des façons seront réglés 
conformément aux usages suivis dans la localité. Ces prix et 
salaires ne pourront être augmentés et diminués que par le 
conseil d'administration et sur la proposition du gérant. » 

Le patron, devait, en outre, associer ses ouvriers aux bé- 
néfices dans une proportion à fixer, mais lui seul était soumis 
aux pertes. Lui seul aussi était responsable du prêt fait par 
l'État et tenu au remboursement ; seul aussi, il était en nom 
et les étrangers qui traitûent avec lui pouvaient ignorer abso* 
lument l'existence de l'association. 

Il fallait qu'un patron eut grand besoin d'argent pour sous- 
crire à de semblables conditions et, en effet, la plupart des 
associations fondées entre ouvriers et patrons l'avaient été sur 
l'initiative des patrons et parce que ceux-ci n'avaient vu que 
ce moyen d'obtenir les capitaux indispensables pour soutenir 
leurs établissements pendant la crise. Aussi les statuts asso- 
ciant les ouvriers restèrent lettre morte. Hors Paris (si l'on 
excepte quelques grands centres industriels) l'idée d'associa- 
tion était inconnue, les ouvriers avaient alors une humble si- 
tuation vis-à-vis de leur patron et des habitudes soumises, 
l'association n'y fut jamais qu'une apparence. Les patrons 
continuèrent à diriger seuls leurs établissements sans que leurs 
associés prétendus aient jamais élevé la moindre réclamation. 
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Nous avons sur ce point le témoignage des inspecteurs que 
le Comité d'encouragement nomma pour surveiller les établis- 
sements auxquels des prêts avaient été consentis (1) et qui 
ûrent à ce Comité des rapports souvent fort complets. ' 

Voici, par exemple, comment s'exprime un de ces inspec^ 
teurs, un comptable. (Les citations qui vont suivre sont tirées 
d'un rapport fait par M. Louis Reybaud à l'Académie des 
sciences morales et politiques sur cette question des associa- 
tions ouvrières et inséré au Journal des Économistes de jnil* 
let 1852) : 

a Je dirsd simplement que je n*ai remarqué pas plus chez 
les ouvriers que chez les gérants, aucime des marques consti- 
tutives d'une société entre patrons et ouvriers. On dirait que, 
des deux côtés, ils ont le bon esprit de sentir tout ce qu'il y 
a de chimérique dans une pareille idée. Cependant, sans con- 
victions, et partant sans résultat utile dans le sens de la loi, 
la chose se pratique. L'ouvrier ne demande pas à être associé, 
c'est incontestable, mais si on lui propose de le devenir en lui 
faisant ressortir que, quoi qu'il arrive, il sera payé de sa jour- 
née, qu'il prendra part aux bénéfices sans contribuer aux per- 
tes ; quCy d'un autre côté, quand cela lui plaira, il pourra quit- 
ter l'établissement en renonçant à ses bénéfices qui, pour lui, 
sont choses bien éphémères, on conçoit parfaitement qu'il 
accepte. Mais pour le bien de la chose, que fait-il ? Rien. Il 
n'en arrive pas cinq minutes plus tôt à l'établissement et il 
tirerait lui-même le cordon de la sonnette plutôt que de res- 
ter une minute après l'heure où il lui est permis, comme sim- 
ple ouvrier, de partir. On n'a pas besoin, je crois, de prouver 
que, dans une telle situation, les principaux associés ne doi- 

(i] Après emploi des fonds votés (on verra plus loin comment a 
été lait cet emploi) le Comité était devenu simple comité de surveil- 
lance. Il exerçait, d^ins Tintérôt de TEtat prêteur et par le moyen 
d'inspecteurs ç[ui étaient ordinairement des inpfénieurs, des comp- 
tables ou des inspecteurs d^s ^nances, un contrôle sur les associa- 
tions débitrices. 
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vent pas être fort animés du désir de se procurer de sembla- 
bles co-întéressés. » 

Un inspecteur des finances traitant le même sujet dans un 
rapport qui touche à d'autres ateliers et à un autre départe- 
ment, s'exprime ainsi : 

<c 11 ne parait pas que, sauf quelques exceptions, les ou- 
vriers aient pris Tassociation au sérieux, ni qu'ils suent agi 
en intéressés en apportant à leurs travaux plus d'activité et de 
soin depuis qu'elle est formée, car les produits ne sont ni plus 
abondants ni de meilleure qualité. » 

On vit même des ouvriers refuser de recevoir une part dans 
les bénéfices, parce qu'ils craignaient, en la recevant, d'être 
considérés comme associés et par suite, soumis aux pertes 
éventuelles. 

C'est pourtant à cette sorte de société si éloignée du prin- 
cipe d'où était sortie l'Association ouvrière que l'on accorda 
la plus forte part des trois millions. Au début l'on encoura- 
geait plutôt les Associations d'ouvriers et puis, le personnel du 
Comité se modifiant et ses tendances se trouvant modifiées par 
là, le peu de solidité et de cohésion des associations d'ouvriers 
faisant contraste avec la règle et Texactitude des maisons déjà 
existantes et dirigées par un patron, on finit par ne plus prê- 
ter qu'à ces derniers et même par exiger une hypothèque. 
Ainsi, on voit un prêt de i 55 ,000 francs pour la colonisation des 
Landes, but assez éloigné de l'association industrielle. 

Quelles ont été les sommes distribuées et quel a été leur 
effet? C'est ce qu'il est impossible de dire avec certitude, les 
rapports à l'Assemblée prescrits par le décret de 1848 n'ayant 
jamais été faits. Des renseignements fournis à titre officieux 
par le secrétaire du Comité, M. Romand, et reproduits comme 
annexes à la suite du compte rendu de VEnquête de 1883 
(t. II), il résulte que l'on avait prêté au 1" janvier 1849, 
2,187,511 francs. Mais une autre liste donnée par M. Paillo- 
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tet et insérée au Jommal des Économistes de décembre 1849 
est plus complète : elle porte les prêts déjà faits ou consentis 
(et qui, dit-il, seront bientôt réalisés) à 2,949,500 francs, dont 
914,500 francs pour Paris répartis entre 32 sociétés et 
2,035,000 francs pour les départements alloués à 29 asso- 
ciations. La part de chacune des associations départemen- 
tales était donc en moyenne plus que double de la part des 
sociétés de Paris. A Paris, on trouve un seul prêt supérieur à 
100,000 francs ; dans les départements il y en a huit ; mais 
aussi sur les 32 sociétés parisiennes, 26 étaient formées entre 
ouvriers exclusivement et 3 entre ouvriers et patrons ; dans 
les départements 12 sociétés seulement étaient exclusive- 
ment ouvrières. 

On a, à Tépoque même, reproché au Comité d'avoir Idssé, 
en dehors de la répartition 76 départements et des villes im- 
portantes comme Lille, Marseille, Toulouse, Strasbourg, tan- 
dis qu'il subventionnait quatre associations dans le seul 
département de TEure. Mais les départements étaient entrés 
dans le mouvement d'une manière très inégale: beaucoup 
n'avaient rien demandé et, parmi ceux qui sollicitaient, figu- 
raient, après Paris et par oixlre d'importance, la Seine-Infé- 
rieure, l'Eure, le Nord, le Rhône, la Gironde. 

On critiquait aussi l'extrême diversité des prêts qui allaient 
pour Paris, de 3,000 francs (horlogers) à 200,000 (fabricants 
de châles); dans les départements de 6,000 francs (plafon- 
neurs de Troyes) à 250,000 (filateurs). Mais on ne considérait 
point qu'il ne faut pas une même somme pour subvenir aux 
diverses industries. Les fabricants de châles et les filateurs 
ont besoin de plus de capital que les plafonneurs et les horlo- 
gers et c'est ainsi, que, dans telle association, les sommes prê- 
tées représentaient 600 francs par sociétaire et ailleurs 
11,000 francs. Où le reproche avait plus de fondement, c'est 
lorsqu'on montrait trois associations parisiennes d'ouvriers im- 
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primeurs ayant reçu Tune 80,000 francs, Tautre 65,000 francs 
et la dernière 18,000 francs seulement. Avec la composition 
variable du Comité, la difficulté de se renseigner sur les deman- 
des et le temps que prit la répartition, il était impossible qu'il n'y 
eut pas dans cette répartition de l'inégalité et de l'arbitraire. 

Les ouvriers, ceux de Paris, au moins, réclamèrent encore 
et d'une manière très vive, contre la lenteur de versement 
des sommes attribuées. « Nous n'avons obtenu notre argent, 
disait une association, qu'au bout de treize mois et notre gé- 
rant a fait, pour cela, plus de vingt courses représentant au- 
tant de demi-journées perdues. » 

A quelles conditions étaient consentis ces prêts ? Ils Té- 
taient d'ordinaire pour une durée égale à celle de la Société 
et étaient remboursables par annuités : les premières annuités 
étaient faibles, elles augmentaient ensuite progressivement. 
Le remboursement était suspendu pour les Sociétés qui ne 
faisaient point de bénéfices et le Ministre pouvait proroger Té- 
cbéance dernière. Les statuts des associations, comme l'acte 
constatant le prêt, étaient enregistrés gratuitement. Le gou- 
vernement voulait même aller plus loin ; sa proposition exemp- 
tait d'enregistrement les actes d'acquisition et les baux pas- 
sés par les associations ouvrières. La Commission dite a du 
travail » s'opposa avec raison à cet excès de faveur. 

Quant au taux de l'intérêt, il était de 3 0/0 pour les sommes 
inférieures à 25,000 francs, de 5 0/0 pour les sommes de 
25,000 francs et au-dessus; à quoi le Comité avait ajouté 
3/4 0/0 pour frais de contrôle, dus sur la totalité du prêt, 
lors même qu'une partie de ce prêt était remboursé. Cette exi- 
gence souleva de justes réclamations, mais encore faut-il re- 
connaître que le taux de 3 3/4 ou même de 5 3/4 0/0 était, 
pour le temps, très peu élevé et ce qui le fait bien voir, c'est 
l'empressement que mirent les artisans à solliciter des fonds, 
même à ce prix. 
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Quel a été le sort de ces prêts et quelle partie a été rem- 
boursée ? Aucune [statistique ^officielle n'a été publiée à ce 
sujet à ma connaissance. M. Louis Reybaud, dans son rapport 
à TAcadémie [des sciences nioralos et politiques, constatait 
qu'après deux ans, c'est-à-dire en 1851, 18 associations 
avaient cessé d'exister, dont 10 à Paris ayant reçu ensemble 
142,000 francs et 8 en province ayant reçu 449^000 francs ; 
en tout 589,000 francs qui étaient non pas perdus, mais fort 
compromis et il ajoutfidt que, depuis, 12 nouvelles révocations 
avaient eu lieu (le prêt n'était guère révoqué que par suite de 
la ruine de l'association) dont 8 à Paris pour 202,000 francs et 
4 dans les départements pour 163,000 francs. 

D'autre part, le compte rendu de Y Enquête de 1883, insère 
parmi ses annexes (t. II, p. 358) un passage du journal la 
République française du 3 août 1883, assurant que les som- 
mes prêtées s'étaient élevées à deux millions et demi, «oit avec 
les intérêts 3,465,500 francs. Sur ce chiffre, l'État aurait reçu, 
en 1879, 1,700,000 francs; les sommes recouvrables s'élevaient 
à 10,000 francs ; la moitié de la dette aurait donc été perdue. 

Quel a été le motif de ces révocations des prêts survenues si 
peu de temps quelquefois après leur allocation ? M. Reybaud 
va nous les faire connaître : «Rien n'est plus curieux et plus 
significatif, écrit-il, que la page d'observations où sont consi- 
gnés les motifs à raison desquels ces prêts ont été révoqués. 
Ici, c'est un gérant qui emporte la caisse et les registres de la 
comptabilité, ailleurs ce sont des infractions multiples aux 
statuts. Dans beaucoup de cas, il n'y a ni travail réel ni asso- 
ciation sérieuse; deux ou trois personnes se partagent les 
avances du trésor et en disposent pour leurs besoins jusqu'à 
épuisement. Parfois la Société est abandonnée de tous ses 
membres et, quand on se transporte au siège qu'elle a choisi, 
on n'y trouve personne pour la représenter. En d'autres oc- 
casions il y a dol réel, mauvais emploi de matières ousuppo- 
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sition de signatures dans les souscriplioDs d*actions. Ici des 
ouvriers sans gérants, là des gérants sans ouvriers, enfin trois 
faillites légales ouvertes et déclarées six mois après des verse* 
ments importants faits par l'administration. 

ce Une drconstance est encore à noter pour s'être plusieurs 
fois reproduite, c^est que les ouvriers eux-mêmes convaincus 
de leur impuissance et voyant leurs fonds s en aller sans pro* 
fits, ont demandé à TËtat de vouloir bien dissoudre leurs So- 
détéset procéder le plus tôt possible à une liquidation. Ils sen- 
taient leur responsabilité engagée et, dans leur bonne foi, ils 
voulaient la mettre à couvert. » 

J'ai tenu, pour être complet et impartial, à citer ce passage 
qui fait voir le mauvais côté de la situation, il n'en faudrait 
pas conclure que toutes les associations emprunteuses aient 
ofi'ert ce triste spectacle, ni que le subside ait été inutile. On 
a été jusqu'à dire que les sociétés ouvrières avaient d'autant 
mieux réussi qu'elles avsdent été privées de subside. C'est cher- 
cher le paradoxe. La vérité est que plusieurs sodétés ont 
réussi sans subside, mais il faut ajouter que plusieurs autres 
ont reçu un prêt qui sont devenues ensuite de bonnes et de 
solides maisons. 

Le concours de l'État en temps habituel eut été une mesure 
fâcheuse^ mais on était alors en temps de crise, c'est-àrdire 
dans une situation exceptionnelle. Ce qui prouve le besoin 
que l'on avait alors de crédit, c'est ce fait que la Société des 
bijoutiers, malgré ses seize années de bon succès, sollidta un 
prêt qu'elle obtint. La plupart des patrons, sinon tous les pa- 
trons qui associèrent alors leurs ouvriers, le firent seulement 
pour avoir part aux subsides et soutenir par là leurs maisons 
ébranlées. Lorsqu'on examine les demandes de prêt adres- 
sées au Comité répartiteur on voit combien ces prêts étaient 
alors nécessaires ; ainsi les veloutiei's de Lyon exposent qu'ils 
vivent misérablement parce que leur travail est isolé et qu'ils 
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ont à lutter contre de grandes maisons étrangères. L^associa- 
tion, disent-ils, permettra de supprimer la plupart des frais 
généiaux ; nous pourrons ainsi soutenir la concurrence étran- 
gère et améliorer un peu notre sort. Ils obtinrent un prêt de 
200,000 francs, mais il faut noterqu'ils étaient 1,000 tisseurs 
et occupdent encore 1,000 personnes de professions accessoi- 
res ; metteuses en main, dévideuses, teinturiers. 

Autre demande, mais venant de Paris ; quinze ouvriers tra- 
vaillant dans l'imprimerie Remquet depuis six, dix, quinze et 
vingt-cinq ans, exposent que la msdson de leur patron est en 
vente pour 90,000 francs. Mais comment des ouvriers même 
rangés pouvaient-ils, entre quinze, avoir une pareille somme ? 
On leur prêta 80,000 francs qu'ils rendirent, car la maison 
prospéra en leurs mains. Peut-on dire que le subside ait été 
inutile ? 

Il y avait, d'ailleurs, un moyen meilleur et moins coûteux 
de favoriser les associations ouvrières ou au moins quelques- 
unes d'entre elles et ce moyen V Atelier l'avait indiqué dès 
le début, c'était d'admettre les associations ouvrières à sou- 
missionner l'exécution des travaux publics. C'est ce que fit 
l'Assemblée par son décret du 15 juillet 1848 et comme on 
entre aujourd'hui dans la même voie, il n'est pas inutile de 
s'arrêter un instant à considérer la teneur du décret et ses 
effets. 

§ 3. — Adjudioation de travaux publics aux 
asaociationa ouvrières. 

Ce décret, complété par un règlement d'administration du 
18 août, admettait les ouvriers associés à soumissionner divers 
travaux soldés sur les fonds de l'État et n'exigeant aucune 
fourniture en matériaux. Au-dessous de 20,000 francs l'entre- 
prise de ces travaux pouvait être accordée par voie de con- 
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cession directe. Le cautionnement était supprimé et remplacé 
par une retenue de un dixième, laquelle même pouvait cesser 
d'être faite lorsque les sommes retenues avaient atteint un 
maximum fixé par l'administration. 

L'administration fixait aussi un maximum des rabsds que 
les concurrents ne pouvaient dépasser. En cas de rabais 
égal offert par un patron et par une association ouvrière, l'as- 
sociation étaitpréférée. Si deux associations offraient le même 
rabais, on tirait au sort. Les paiements (déduction faite du 
dixième) étaient effectués aux associations tous les quinze 
jours sur des états de situation approximative. 

On exigeait, en outre, des associations voulant concourir, 
l'engagement de former un fonds de secours formé par une 
retenue de 2/100 au moins sur les salaires et destiné à secou- 
rir les associés malades ou blessés, les veuves et enfants des 
associés morts et l'établissement d'un « conseil de famille 
chargé de régler toutes contestations entre associés dont lob- 
jet ne dépasse pas 100 francs et de conduire les travaux avec 
pouvoirs disciplinaires, droit de répartir les secours, etc. » 

Il y avait dans ces dispositions une injuste faveur à l'endroit 
des associations ouvrières : les préférer à égalité de rabais 
aux entrepreneurs, les dispenser du cautionnement que Ton 
exigeait des patrons, c'était refaire une classe de privilégiés. 
L'État ne doit chercher qu'une chose la bonne et économique 
exécution des travaux. Le cautionnement est-il nécesssûre? 
11 faut alors le maintenir pour tous les concurrents. Si on le 
juge inutile il faut le supprimer pour tous. Autant en faut- 
il dire de l'adjudication, supprimée en quelques cas pour 
les associations ouvrières. Puis une des faveurs imagi- 
nées par l'administration se tournait contre les associations 
qu'on avait voulu avantager. On fixait un maximum aux ra- 
bais possibles, ceux qui avaient porté le décret Tentendaîent 
en ce sens que le rabais serait pour tous les concurrents ; en 
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fait radministration ne Tappliquiût qu'aux associations ou* 
vrières, si bien que plusieurs d'entre, elles se virent préférer 
des entrepreneurs ordinaires parce que leur rabûs^ plus fort 
que celui des entrepreneurs^ dépassait le chiffre que, dans sa 
paternelle vigilance, l'administration avait cru devoir fixer. 

Mais quels résultats ont été obtenus par ce décret sur les 
adjudications ouvrières? Nous avons sur ce point un docu* 
ment non pas absolument impartial, msns renfermant, du 
moins, de très curieux renseignements, c'est le rapport de 
M. Léon Faucher inséré au Moniteur du 25 décembre 1849« 

Quelques représentants de la Gauche avaient déposé une 
proposition pour demander que les associations fussent admises 
à soumissionner les travaux des départements et des corn-* 
munes aussi bien que ceux de l'État et qu'on élevât de 20 à 
30,000 francs le chiffre des concessions possibles de gré à gré; 
ils réclamaient enfin quelques autres faveurs. Hais TAssem'' 
blée législative n'avait pas, à l'endroit des sociétés ouvrières^ 
les dispositions de l'Assemblée constituante, elle rejeta donc 
cette proposition comme elle devait rejeter un peu plus tard 
la demande d'un nouveau subside de trois millions. Ce fut 
le rapport de M. Léon Faucher qui décida ce vote. 

Il s'élève d'abord avec force contre la proposition des re- 
présentants de la Gauche : « Où Ton n'a vu qu'une expériencei 
c'est une révolution qu'ils veulent faire ; les travaux publica 
ne figurent dans cet immense plan que comme un premier 
point d'attaque. » Ce plan, suivant M. Léon Faucher, c'étidt 
de remplacer partout le travail libre par le travail dirigé 
et rétribué par l'État. Venant à ce qu'il considérait comme 
le premier degré d'exécution, c'est-à-dire les adjudications de 
travaux, il disait : « Les travaux manqueront toujours de di- 
rection, l'exécuUon et la durée de l'exécution seront également 
incertaines. L'État n'aura pas de garantie, car la responsa- 
bilité en se divisant s'efface. Ce défaut de lien, d'intelligence» 
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de direction se fera sentir à chaque coup do pioche. » C'était 
le procès fait aux associations elles-mêmes. 

Il donnsdt, pour ap|)uyer son dire, les renseignements four*- 
nis par le ministre des travaux publics. 

Trois associations seulement avaient obtenu des travaux ; 
Tune avait exécuté des travaux sur le chemm de fer de Stras- 
bourg, l'autre en avsdt exécuté près de Lyon. Le rapport ne 
donnait sur elles aucun détail. Il en donnait, au contraire, 
sur la troisième qui était TAssociation des paveurs de Paris, 
tt Ces ouvriers au nombre de deux cent quarante ont obtenu 
deux lots, dont Timportance excédait 200,000 francs et ils 
en auraient obtenu deux autres si leur soumission n'avait pas 
dépassé le maximum des rabais fixé pour eux par H. le Préfet 
de la Seine. 

» Llnfluence de l'association s'est étendu au delà des tra- 
vaux qu^elle s'était chargée d'exécuter, la concurrence de ces 
nouveaux entreprenem*s a, de fait, soustraits l'administration 
municipale à la domination des anciens. En 1847, les rabais 
obtenus avaient représenté une moyenne de 2,70 0/0 ; efl 
1849 la moyenne des rabais s'est élevée à 19 0/0 et l'économie, 
pour la ville, a été d'environ 125,000 francs. 

)) Les associés y ont également trouvé leur compte. Ils ont pu 
élever uniformément à 4 £r. 50 la journée du travail fixée aupa- 
ravant à 4 francs. Ce n'est pas tout ; un inventaire dresséle 1" oc- 
tobre évaluait à 161,083 fr. 50 le montant approximatif des 
travaux exécutés à cette époque. Les dépenses s'élevant à 
148,177 francs, il restait un bénéfice net de 12,606 francs 
à partager, après la révision des travaux, entre soixante-dix 
ouvriers auxquels l'association s'était réduite, ce qui repré- 
sente une quote-part d'environ 17 flancs pour chacun. Enfin les 
travaux ont été exécutés avec le plus grand soin ; la discipline 
la plus sévère et une moralité parfaite ont régné sur les chan- 
tiers ; les ordres de Tadiuinistration ont été partout obéis sans 
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hésitation. Les agents n'ont rencontré que déférence et respect 
et Tassodation a constamment résisté aux suggestions insen- 
sées qui ont égaré tant d'ouvriers dans les jours de trouble. » 

Le rapporteur ajoutait, à la vérité, que les paveurs s'étident 
trouvés dans des conditions anormales^ puisque les travaux à 
exécuter consistaient surtout en main-d'œuvre et n'exigeaient 
qu'un matériel sans importance. Mais il ne semble pas que 
ces conditions soient autres que celles de toute entreprise de 
ce genre. Et lorsque le rapporteur s'étonne de voir l'associa- 
tion donner un salaire de 2 fr. 50 aux journaliers par elle 
employés, alors qu'elle attribuait à ses membres un salaire de 
4 fr. 50, il oublie ce qu'il vient de faire remarquer, que ces 
membres étaient tous des ouvriers d'élite ; ajoutons encore et 
qu'ils couraient les risques d'un entrepreneur. 

M.LéonFaucherparle ensuite longuement d'associations tem- 
poraires, qui « ne sont pas des associations proprement dites, 
mais bien plutôt des groupes d'ouvriers que les ingénieurs de 
l'État ont embrigadés et mis à la tâche pour tirer un meilleur 
parU des rassemblements qui étaient expédiés de Paris et 
allsdent former en province autant d'annexés des ateliers na- 
tionaux. L'État leur fournissait les outils, le matériel et quel- 
quefois les moyens de campement. » 

Il déclare que les ingénieurs se plaignaient de ces brigades 
improvisées, qui manquaient de disciplme et de cohésion ; ce 
qui ne peut surprendre et toutefois voici les chiffres qu'il donne 
sur les résultats obtenus avec la plus nombreuse de ces quasi- 
associations celle de Limoges. 

« Les ingénieurs avaient à exécuter vingt-neuf ouvrages 
d'art (pour le chemin de fer) et 800,000 mètres cubes de ter- 
rassement. Ces travaux conduits à la régie et à la tâche, ont 
occupé les ouvriers en chômage de la ville répartis en soixante- 
dix-neuf brigades de vingt à cinquante ouvriers chacune. Le 
chef de brigade entreprenait un lot conformément à la série de 
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prix dressé par Tiogéoieur et approuvé parle préfet. Il recevait 
seul les instnictioDSy s'obligeait pour lui et ses co-associés & 
les suivre et recevsut, pour en fadre le décompte, le prix de 
son travsdl. 

« Les 29 ouvrages d'art n'ont coûté que 149,295 francs 
au lieu de 375,790 francs. Le mètre cube de terrassement 
a été exécuté au prix moyen de 1 fr. 42 au lieu de 2 fr. 09, 
ce qui représente pour les 800,000 mètres cubes une écono- 
mie de 536,020 francs (soit au total 774,515 francs d'éco- 
nomie pour l'État). Le salaire des ouvriers a varié entre 1 franc 
et 2 fr. 50 par jour; c'est à peu près la journée ordinaire des 
teiTassiers du pays. » 

Assurément M. Léon Faucher a raison lorsqu'il fait remar- 
quer que ce n est point là une association complète, puisque 
l*État fournissait le matériel, que les ingénieurs faisaient 
l'office d'un entrepreneur général et de ses agents et qu'enfin 
les ouvriers ne couraient aucun risque. Au moins faut-il noter 
que ni avec cette demi-association, ni avec l'association véri- 
table des paveurs le trésor public n'a été en perte. Au con- 
traire, il a fait des deux côtés un bénéfice assez sérieux (près 
de 900,000 francs). 

§ 3. — Les prqjets d^association agricole. 

Il n'est pas possible de parler du concours réclamé de l'État 
en faveur des associations ouvrières, sans faire mention de la 
demande formée pour obtenir un autre crédit, mais celui-ci 
beaucoup plus fort, il s'agissait de 50 millions, destinés à aider 
à la formation d'associations agricoles en Algérie. 

Le projet de loi déposé le 8 août 1848 et signé des noms les 

plus opposés en politique, puisque MM. de Falloux et le baron 

de Montreuil y figundent à côté de M. Dupont de Bussac(l), 

(I) Je trouve celte iDdication dans rouvrage du vicomte Lemercier, 
le Jfomletir constate seulement le dépôt du projet de loi par M. Barrot 
sans nommer les signataires* 
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avait un double but : d'une part contribuer à peupler et à dé~ 
frieber TAIgérie, de Tautre, oflrir une occupation à nombre 
d^ouvriers des grandes villes restés sans ouvrage ; car il faut 
le remarquer et c'est ce qui fait l'étrange de ce projet, ce n'é- 
tait pas avec des paysans que Ton proposait de fonder ces 
colonies agricoles, mais avec des ouvriers de Tindustrie. 

Ces ouvriers, au nombre de vingt mille, demandaient eux* 
mêmes par une pétition à être envoyés en Algérie avec leurs 
familles, par compagnies de deux cents familles formant autant 
de colonies distinctes. Ces colonies auraient eu à leur tète un 
fonctionnaire nommé par l'Etat ; les associés ne cultivaient 
pas pour eux, mais pour la communauté au moins pendant 
trois ans. Us promettaient de rester «c unis les uns aux autres 
dans les liens d'une solidarité absolue et sous une discipline 
sévère et fraternelle. » La dépense, à la charge du trésor était 
évaluée à 2,500 francs par famille. 

Les signataires du projet espéraient-ils renouveler les colo- 
nies antiques et tirer de ces colonies algériennes les avantages 
que Rome et les villes de la Grèce tiraient des leurs, à savoir de 
diminuer la partie remuante de la population de la capitale en la 
faisant servir à fortifier dans les pays barbares la domination 
de la métropole ? On peut le croire, bien que ce souvenir clas- 
sique n'ait pas été invoqué dans la discussion qui eut lieu à 
la Chambre. Et cependant il faut peu de réflexion pour com- 
prendre l'illusion et le faible de telles espérances. Les colons 
antiques étaient des électeurs gênants peut-être pour la caste 
dominante, msds qui n'étment pas ouvriers de fabrique ; c'é- 
taient des paysans, comme celui qui pridt Aristide d'écrire 
son nom sur sa coquille. En les transportant, on ne les chan- 
geait pas de profession. Us étaient propres à la culture ; que 
peut-on, au contraire, attendre pour cela, des ouvriers de nos 
villes? 

Puis, les populations antiques étaient très faibles comme 
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cMAre, celles 4« nos Tilles modemes smtwmenaes.Ooelqiies 
imlliers d'oairriert ôtés à la population de nos Tiliea iadiuK 
tiiellea, netUma ai Ton veut à la population de Paris, &*y au- 
raîoBt pas produit un vide appréciable et ce vide aurait été 
biait6t confié. N'avons-nous pas vu, il y a douze ai», cette 
population diminuée, ce semble, d'une sensible maoiéie par 
les maux de la guerre étrangère et plus encore par ceux de la 
guerre dvile, se trouver au premier dénombraient, plus nom*- 
breuae qu'elle était avant et sans que la disposition d'es^Hit 
d^ cette population eut été modifiée ? La mesure proposée n'au* 
rait profité ni àrAlgérie, ni i la France. 

Le projet de loi ne fut pas discuté, la priorité ayant été 
dmmée à on autre projet présaité parle ministre de la guerre 
et ayant pour but de faire affecter une somme de 50 millions 
i coloniser TAIgérie. Ce projet paraissant devoir réunir les 
suffirages de la grande majorité, toute la discussion (19 sep* 
tembre 1848) porta sur ce point : le crédit profitera-t*il à des 
individus isolés ou à des associations ; les signataires du pre- 
mier projet s'étaient ralliés à un amendement en ce sens. 

Les deux ministres de la marine et de la guerre s élevèrent 
lun et Tantre contre cet amendement qu'approuvait le co- 
mité de l'Algérie. Nous voulons, disaient^ils, traiter avec des 
personnes naturelles et non avec des collectivités, où personne 
n'est responsable et qui peuvent toujours se dissoudre. One 
ces colons à qui nous aurons fait des concessions, une fois 
établis et bien instruits de ce que requiert leur situation nou- 
velle, s'associent pour faire la moisson ou pour d'autres tra- 
vaux riai de mieux. Nous croyons qu'il n'est pas sage d'éta- 
blir, par avance, des associations, lesquelles étant composées de 
gens qui ne se connaissent pas et ne connaissent pas leur pro- 
fession nouvelle, auraient souvent peu de cohésion et, partant^ 
peu de chances de succès. L'État, en traitant avec ces asso- 
ciations, serait amené & intervenir dans leur administration 
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intérieure, à se charger même au besoin de leur liquidation. 
Ce sont des soins dont il ne peut assumer la charge. 

Le ministre de la guerre, qui était alors le général La Mo* 
ricière, ne dissimulait pas au surplus qu'il ne croyait pas à 
l'association agricole. Dans Tindustrie, disait-il, le tntvail à 
faire peut-être réparti entre des hommes de même capacité 
qui auront même occupation et pourront, par suite, recevoir 
même salaire, le travail agricole, au contraire, comporte une 
extrême variété ; il veut être exécuté, à la fois, par des hommes, 
des femmes, des enfants : la véritable association agricole 
c'est la famille et c'est pourquoi nous voulons trsdter avec des 
familles. 

On répondait au ministre qu'il était possible d'avoir, en une 
même association, des personnes de capacités différentes, 
ayant des occupations diverses et recevant des salaires iné- 
gaux, Bûchez lui-même intervint dans la discussion en citant, 
comme preuve de l'attachement que les paysans peuvent mon- 
trer pour la propriété collective, l'attachement que les paysans 
ardennais, ses compatriotes, ont pour leurs biens communaux, 
enfin on insista en faisant valoir ce fait que les ouvriers si- 
gnatures de la péUtion dite « des vingt mille t> avsdent sur- 
tout consenti à s'expatrier en vue de mettre en pratique ce 
principe de Tassodation qui leur était cher, le ministre ré- 
pondit : 

« On a dit que les ouvriers qui s'étaient présentés avaient 
demandé l'association. 

« Eh bien, je suis obligé de dire qu'il n'en est rien. Et moi 
aussi j'ai longuement causé avec les délégués de ces associa- 
tions d'ouvriers, j'ai passé avec eux de longues heures et je me 
suis convaincu que si une partie demande l'association, la ma- 
jeure partie n'en veut pas. Savez-vous qui sont ceux qui la 
demandent? Ce sont ceux qui veulent diriger l'Association. » 

Il y avait d'ailleurs un pi^écédent fâcheux et que l'on ne 
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manqua pas de rappeler, c'était Fessai d'association agricole 
tenté en Algérie, quelques années avant, parle maréchal Bu- 
geaud. U en a fait hii-mème le récit dans la Revue des Deux^ 
Mandes, du 15 juillet 1848 : 

:< Voulant faire un essai de la colonisation militsûre, afin de 
pouvoir appuyer sur des faits les propositions que j'avais à 
présenter au gouvernement, je fondai autour d'Alger, en 1842, 
trois villages avec des soldats. L'un Fouka le fut avec des 
libérés, les deux autres Mered et Mahelma avec des hommes 
qui devaient encore à TÉtat trois ans de service. Je soumis le^ 
colons au travail en commun, cela était d'autant plus prati-> 
cable, selon moi, que, jouissant des vivres et de la solde, ils 
devaient attacher moins d'importance au produit de leur peine- 
Ce produit devait former un fonds commun destiné, au bout 
de trois ans, à faire les frais du mariage et à procurer à tous 
uniformément, le mobilier de la maison et de Tagriculture. 

f< Dès cette époque, je connaissais les difficultés de lasso- 
ciation des travailleurs, ma pratique me les avait révélées, 
mais j'espérais que la discipline et les habitudes de la vie mi- 
litaire, qui constituent une sorte de communauté, effaceraient, 
ou du moins atténueraient, les inconvénients : « Vous êtes des 
camarades et des frères, dis-je aux colons, et à ce double titre, 
vous souffririez si, à l'époque favorable pour le mariage, 
quelques-uns d'entre vous n'avaient pas le moyen de s'établir 
par suite de maladie ou d'autres accidents. » Je remarquai 
qu'ils reçurent froidement ma proposition et qu'en réalité, ils 
ne l'acceptèrent que par déférence et par discipline. 

« Je fis faire le partage des terres pour exciter l'émulation 
par l'attrait de la Propriété, et chaque colon eut la faculté de 
travailler, un jour par semaine, dans son champ. Pendant la 
première année, il y eut assez de zèle, il ne me parvint qu'un 
petit nombre de plaintes contre les paresseux. Il est vrai que 
je maintenais l'ardeur et la satisfaction par de fréquents envois 
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de troupeaui prélovés sur les razzias que nous faisiom subir 
aux Arabes. Ces troupeaux formaient la principale masse du 
fonds commua ei nul n'y avait plus de droit qu'un autre, 
puisqu'ils n'étaient pas le im)duit du travail. 

« Au retour d'une expédiôon ]^longée, j'allai visiter mes 
trois petites colonies, en commençant par celle de Mered. 
C'était & la fin de septembre 1848. Ordinairement, j'étais 
accueilli avec joie par les colons militdres qui me considé* 
raient comme leur bienfaiteur et m'appelaient leur père. Cette 
fois, c'était un dimanche, je les trouvai mornes et presque 
impolis. Ils étaient appuyés contre leur porte et ne se déran^ 
gèrent pas pour venir m'entourer selon leur coutume. Je com- 
pris qu'il y avait quelque chose d'eztraordindre. Je fis appeler 
l'officier et celui-ci étant absent, je m'adressai au sergent- 
major pour connaître les causes du découragement dont je ve~ 
nais de remarquer les symptômes. 

« Mes hommes ont bien raison d'être tristes, dit le sergent- 
major, ils perdent la plus grande parde de leurs récoltes ; ils 
l'attribuent au travail en commun, ils ne veulent plus de ce 
régime, ils vont vous demander de les désassoder. *— Mais 
comment perdent-ils leur récolte? Ils ont moissonné dans les 
premiers jours de juin et nous sommes à la fin de septembre ; 
elle devrait être au grenier depuis longtemps. — * Vous avez 
nuson, mon gouverneur, cela devndt être ûnsi, msds on ne 
travaille pas et nous n'avons pas encore dépiqué le tiers de 
l'orge ni du froment. Comptant sur la prolongation habituelle 
du beau temps, nous n'avons pas eu la précaution d'enlever 
les gerbes des meules perpendiculûrement, nous avons pris 
ce qui formidt toit sur toute la surface du carré long ; les 
deux orages qui sont survenus ces jours^i ont imbibé nos 
meules et tous nos grains ont germé. 

(c Je me transportai aux meules et je les vis bert)acées sur 
toutes les faces. Je fis aussitôt rassembler les colons, ils for 
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mèfont le cerele autour de moi et nous etmen le dialogue 
auivant : « Comment se fait-il, mes amis, qu'ayant récolté en 
juin, voua n'ayez pas encore dépiqué à la fin de septembre ? 
— >i> C'est, me fut4l répondu, c'est que nous ne travaillons pas. 
-«— Et pourquoi ne travaillez-^ous pas? — Parce que nous 
comptons les uns sur les autres, que nous ne voulons pas en 
faire plus l'un que l'autre et qu'ainsi nous nous mettons an 
niveau des parcsseui. Croyez-vous, mon gouverneur, que si 
nous avions eu chacun notre part de ce blé, il ne serait pas 
dépiqué depuis longtemps? Nous en aurions déj& fait plus du 
double» Cela ne peut plus aller ainsi, nous vous prions de nous 
désassocier. — Oui, oui ! s'écrièrent tous les colons, même 
les paresseui. Ces mots : nous nous metUms au niveau des 
paresseux m'avaient trop frappé pour que je ne fusse pas 
résolu à renoncer au travail en commun, mais je crus devoir 
ne pas céder trop vite et je fis appel aux sentiments de frater* 
nité dont je tenais à bien juger la. portée, « Comment, mes 
aoils, comment répliquai^^je, vous êtes tous camarades du 
même régiment (le Si'), vous vous êtes choisis volontaire- 
meut, vous êtes tous jeunes et robustes, vous ne formez, en 
quelque sorte, qu une famille de frères et vous ne savez pas 
vivre et travailler en commun sans calculer si l'un en fait 
plus que l'autre? — Mon gouverneur, nous nous aimons beau- 
coup, et malgré cela, il n'y a pas d'émulation pour le travail, 
00 ne croit pas traviûller pour soi quand on travaille en com- 
mun. Ce sera bien pis quand nous serons mariés, nos femmes 
s'accorderont moins bien que nous pour le travûl et pour tout. 
Ce sera un enfer, S uous vous prouvions que nous avons plus 
produit dana le jour par seuuone que vous avez accordé à 
chacun, que diiQs lea cinq jours de la communauté, vous ne 
refuseriez pas de nous désassocier. » 

« Je procédai immédiatement à la vérification de ce fût. 
J'appréciai succeaûvement les soixante-sept récoltes indivi- 
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duelles; des officiers écrivaient mes apprédations et l'addition 
donna, en effet, une somme supérieure d un cinquième à Ten- 
semble des récoltes de la communauté. Cette opération termi- 
née, je réunis de nouveau les colons. Je leur déclarsd que les 
résultats de cette enquête me décidaient à établir, parmi eux, 
le travail individuel, mais je les prévins que, puisqu'ils se 
croyaient capables de se suffire à eux-mêmes en se sépai-ant, 
je leur retirerai les vivres et la solde. Ils accueillirent cette 
déclaration par un consentement unanime. 

« Mered avait absorbé ma journée. Le lendemain, je visitai 
Mahelma et Fouka. J'y trouvai les mêmes répugnances pour 
le travail en commun. On me les exprima dans les mêmes 
termes en s'appuyant sur les mêmes motifs. Cependant on ne 
s'était pas concerté. Ces villages, situés à six lieues l'un de 
l'autre n'avaient aucune relation entre eux. Je chargeai un 
sous-intendant de distribuer le fonds commun et les trou- 
peaux, de la manière la plus équitable et l'association fut 
rompue. Aussitôt on vit renaître chez le plus grand nombre 
une grande émulation et, à la fin de 18A5, ces trois villages 
étaient de beaucoup les plus prospères du Sahel, seulement, 
il y avait de grandes inégalités dans cette prospérité. M.Petrus 
fiorel, inspecteur de la colonisation, signala, dans un rapport, 
des colons de Mered qui avaient pour 5 ou 6,000 francs de 
bestiaux en tous genres, tandis que d'autres n'avaient pas 
même conservé ceux qui leur étaient échus en partage et 
n'avaient pas assez de récolte pour vivre. » 

Un tel exemple était bien fort contre l'Association agricole. 
L'un des défenseurs de cette association, M. Henri Didier, en 
augmenta la force en voulant la combattre. L'essai tenté par 
le maréchal Bugeaudne prouvait rien, disait-il, parce qu'il est 
évident qu'on ne peut mettre en balance la propriété indivi- 
duelle et la collective, les hommes se portant toujours du côté 
de la propriété individuelle au détriment de Tautre. Anssi, 
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ajoutait-il, notre projet ne comporte que la propriété collec- 
tive ; les associés, par suite, concentreront sur elle tous leurs 
soins « surtout avec les sentiments de fraternité que la Révo- 
lution de Février a mis dans le cœur des hommes. » 

C'était trop indiquer le faible de sa cause et, en effet, Tamen- 
dement fut rejeté. 

L'Assemblée législative était moins bien disposée encore et, 
lorsque de maladroits amis vinrent, en décembre 1849, de- 
mander un nouveau crédit de trois millions dont « moitié pour 
les associations librement formées soit entre ouvriers agri- 
coles, soit entre fermiers et propriétaires exploitants. » 
M. Amable Benoît, rapporteur de la commission chargée d'exa- 
miner le projet de loi (laquelle concluait au rejet), put dire aux 
applaudissements de l'Assemblée : c< Qui ne sait, quant aux 
associations agricoles, qu'elles sont complètement imprati- 
cables et que donner naissance à cette chimère, c'est s'exposer 
à voir se pervertir les bons sentiments des habitants de nos 
campagnes. )> 

Le subside demandé fut repoussé et il ne fut plus question, 
dans nos Assemblées, de l'association agricole. 

Mais l'initiative privée qui a fondé tant d'associations indus^ 
trielles (on le verra plus loin) n'a-t-elle rien su ériger en ma- 
tière d'association agricole? V Atelier parle souvent des fermes 
du Pelit'AtlaSj de l'abbé Landmann, curé de Constantin. Mais 
il n'y eut là qu'un projet qui, bien qu'émanant d'un homme 
à la fois zélé et compétent, n'a jamais été suivi d'exécution. 

Une autre tentative, continuée pendant de longues années, 
est celle qu'ont faite, dans la plaine du Sig, les disciples de 
Fourier. Ils s'étaient, en 1846, formés en Société civile au 
nombre de 448, par acte régulier passé devant un notaire de 
Lyon, afin de tenter une exploitation et ils avaient obtenu du 
gouvernement une concession de 3,095 hectares de terres fer- 
tiles. Au fond, il s'agissait d'appliquer les idées du maître. 
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Quelle plus belle occasion, en effet, d'organiser le « travail 
iBociétsdre? » On avait un terrain étendu dans un pays neuf, 
des capitaux, des hommes animés d'une même foi, il aomblait 
que VUfiion du Sig fut appelée à de belles destinées. Yoici, 
cependant, ce qu'écrivaient, à la date du !•' janvier 185i> 
plusieurs membres de la Société : leur plainte est reproduite 
dans le Bulletin de f Union du Sig^ organe de la Société, pu- 
blié à Besançon. (N*" du d5 août 1851) : 

« Depuis quatre ans, sans tenir compte du produit des 
récoltes^ V Union dL coûté la somme de 809,257 francs sur celle 
de /î37^860 francs montant des actions souscrites ail 25 juillet 
1850 et sur la rentrée desquelles on peut raisonnablement 
compter, et cependant l'enceinte n a pas encore été complè- 
tement close. Aucune habitation définitive n'a été entamée^ 
300 hectares au plus sont en bon état de culture et de plan^ 
tation, le nombre des sociétaires (présents sur le domaine 
sans doute) n'atteint pas dix, l'effectif des troupeaux atteint^ 
au plus, le dixième des chiffres définitifs que nous noud 
sommes imposés. » 

« Ce n'est point tout encore. Depuis quatre ans V Union est 
exploitée par des salariés. .Le régime sociétaire n'a pas été 
essayé et, depuis quatre ans, le produit dos récoltes a toujours 
été absorbé d'avance. » 

Les signataires sollicitaient, en terminant, leurs co-religion«* 
nsdres de payer enfin de leur personne et de venir fonder cette 
assodadon intégrale qui était, on le sait, le fonds du système 
de Fourier. Ils demanddent cinquante adhérents. 

Ils ne paraissent pas les avoir trouvés, car, en 1863, douze 
ans après, V Union du Sig avait renoncé au tiers de sa con- 
cession; les sociétûres semblent s'être bornés à verser le 
montant de leurs souscriptions. 

11 était nécessaire d'indiquer, en passant, ce qui s'est fait 
du côté de l'Association agricole, je reviens à TÂssociation in^ 
dustrielle qui aussi est le prindpal de mon sujet. 
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I 5. ^ ZiM ▲MoeiAtioAs ouvrières à ParU. 

Bien que la plupart des demandes adressées à la Ck)ininis« 
non de répartition des trois millions eussent été rejetées, 
on n^en vit pas moins des Assodarïons se former en grand 
nombre et ordinairement sans la moindre préparation. Le 
vicomte Lomercier cite les statuts d'une de ces Associadons 
improvisées, fondée à Paris, où le mouvement fut toujours 
plus marqué qu'ailleurs, entre trois ouvriers imprimeurs : 
« Les citoyens X Y Z, non patentés, ainsi qu'ils le déclarent 
devant Dieu et devant les hommes, au nom de Tfaumanité, 
ont arrêté ainsi qu'il suit les bases de leur société ». Sa 
durée était de 99 ans « dernier terme de la loi< » On trouvait 
cette mention dans les statuts de presque toutes ces sociétés, 
dont la plupart ne devait pas vivre une année. 

Les ouvriers qui formaient ainsi des Associations, sans pré* 
cisément savoir ce que signifiait ce mot, mais uniquement 
parce qu'ils avaient entendu louer l'Association et lui attri- 
buer de grandes vertus, ces ouvriers se trouvaient alors par^ 
tagés entre deux sortes de conseils absolument contradictoires, 
bien que venant les uns et les autres d*hommes qui étaient 
partisans de l'idée d'Association et qui, à des titres divers, leur 
inspiraient confiance. 

D'un côté c'était, on peut le dire, la voix de la sagesse, 
c^étaient les rédacteurs de V Atelier qui s'effrayaient de cei 
fondations multipliées, sans sérieux et sans consistance. Ils 
prévoyaient des échecs et savaient le tort qu'ils feraient à la 
cause qui leur était chère, ils s'efforçaient d'avertir les ou« 
vriers. (Mars 18&9) : 

(c II ne faut pas croire que le travail, surtout au début de 
TAssociation, sera plus lucratif et moins rude que chez los 
maîtres ; c'est très probablement le contraire qui aura lieu ; 
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que Ton n'oublie pas qu'il s'agit ici non seulement d'acquérir 
un capital, mais encore de courir les mauvaises chances du 
commerce, de supporter toutes les fausses mesures ou les 
opérations malheureuses des directeurs de l'Assodation, car 
ce qui manquera surtout aux associés ce sera l'expérience 
commerciale ; ces chances de perte diminueront sensiblement, 
il faut s'y entendre, la quote-part de chacun dans les bénéfices 
supposés de l'entreprise et pourront même ruiner entièrement 
des Associations. 

« Ce que l'ouvrier trouvera dans l'Association, ce sera une 
plus juste répartition du travail et une rémunération plus 
équitable, le respect de sa dignité et de son indépendance, 
la certitude d'être secouru dans ses maladies et peut-être 
aussi d'avoir une retraite honorable sur ses vieux jours ; rêver 
autre chose c'est se condamner à d'étemelles illusions. » 

Ils ajoutaient même : « Nous devons nous attendre à des 
revers nombreux. Ne faisons-nous pas un apprentissage et en 
travaillant comme associés et en agissant comme maîtres ? 
N'avons-nous pas à acquérir et le savoir faire de l'entrepreneur 
et surtout cet esprit d'abnégation, de discipline indispensable 
à tout associé ? 

« Ces considérations nous portent à penser que beaucoup 
d'associations succomberont à leur tâche. » 

Assurément c'étaient de sensés avertissements. Montrer aux 
hommes les points difficiles de l'entreprise où ils s'engagent, 
les efforts qu'il faut faire, les obstacles à surmonter et, par-' 
dessus tout, les bornes qu'ils doivent donner à leurs espé- 
rances, les engager enfin à ne compter que sur eux-mêmes, 
c'est véritablement les servir. Mais à côté de cette voix utile, 
se faisait entendre la voix agréable et flatteuse, celle de l'ange 
des mauvais conseils. Le Nouveau Monde, rédigé par 
M. Louis Blanc après avoir salué la majesté nouvelle : « Hom- 
mes du peuple, l'État c'est vous ! » mêlait la doctrine à 
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TaduIatioD. Voici de quelle façon on devait entendre l'Asso- 
ciation ouvrière : 

« Les Associations doivent, en se solidarisant, compoder 
une force qui oblige TÉtat à remplir son devoir : son devoir 
est de fournir le crédit gratuit. 

« Le crédit par TÉtat est le seul moyen de fonder i* Asso- 
ciation universelle. C'est pourquoi nous ne saurions trop 
vivement recommander aux associations de se bien souvenir 
que leurs efforts pour se réunir, pour s'entr'aider, n'auront 
jamais un résultat si heureux, si complet qu'il puisse les dis- 
penser de recourir à l'intervention de PÉtat. 

<( Si l'État méconnaît sa mission, c'est au peuple armé du 
suffrage universel à mettre le gouvernement de son côté. » 
Et V Atelier de répondre : (Décembre 1849). « Sans doute 
la grande majorité des ouvriers aspire à entrer dans le régime 
des associations, mais ce régime exige des qualités que tous 
n*ont pas. 

c( L'Association doit commencer avec des hommes d'élite. 
Lorsque ce système nouveau aura pris une base solide par le 
dévouement de ses fondateurs, les natures moins élevées y 
entreront sans inconvénient et s'élèveront sous l'impulsion de 
l'exemple et de la nécessité. » 

C'est pour avoir méprisé ces sages conseils que tant* d'as- 
sociations sont tombées. Indépendamment de celles qui 
étaient formées par des gens désireux de partager entre eux 
les subsides de l'État, beaucoup furent fondées par des ouvriers 
très ignorants et persuadés que le nom seul d'association pro- 
curait le succès et dispensait de tout effort. 

Leur erreur fut de ne pas comprendre que ce qui fait réus- 
sir une entreprise n'est pas sa forme extérieure, mais la valeur 
de ceux qui la conduisent et l'esprit qui les anime. Or, peu 
de ces associés nouveaux étaient aptes à l'association. Ils 
citaient volontiers l'Association des bijoutiers en doré et lui 

5 
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empruntaient même ses statuts, mais ne s'atlachaîent pas 
autant à se pénétrer de son esprit. Ils ne sentaient pas que ce 
qui avait fait la force de cette Société, c'était le sentiment 
chrétien qui avait inspiré sa fondation et guidait encore 1a 
conduite de ses membres. Des hommes qui cherchaient le 
Royaume de Dieu plutôt que leur succès propre devaient Sur- 
monter tous les obstacles et, en récompense d'une conduite 
si ferme, le succès leur était venu sans qu'ils l'eussent, pour 
ainsi dire, cherché. Mais la prospérité matérielle de leur société 
frappait seule les yeux de la foule, on oubliait quelles diffi- 
cultés avaient précédé et quelle persévérance avait été néces- 
saire pour les vaincre. On prenait le nom d'association, on en 
Copiait la forme, msds où étwent cette croyance religieuse et 
cet esprit de sacrifice qui doivent être le fond de toute entre- 
prise durable ? 

Il ne faut donc pas s'étonner du grand nombre des échecs. 
Des hommes d'un même coi-ps d'état se liaient sans se con- 
naître par un pacte dont ils ne comprenaient guère la portée 
et le sérieux. Ils se trouvaient bientôt en présence des diffi- 
cultés qui marquent tout début et s'étonnsdent de rencontrer 
au lieu de profits, des sacrifices à faire. Ils avsûent cru être 
indépendants et ils devaient se soumettre au gérant élu tout 
comme au patron que l'on ne choisit pas, l'enthou^asme 
tombait bien vite et ils n'aspiraient plus qu'à rompro un lien 
formé avec tant d'enthousiasme et si peu de réflexion. 

Ici c'était l'indiscipline qui tuait l'association, on refusait 
d*obto au gérant; là c'était l'imprévoyance, les membres en- 
tendsdent partager le premier argent gagné, sans songer qu'il 
y avait un loyer à payer, des billets qui viendraient à échéance. 
tù un endroit) le personnel était laborieux, mais le gérant, 
sans aptitude pour le commerce, ne savait placer les produits 
et se procurer des commandes ; en un autre, on avait eu la 
fortune de trouver un bon gérant, mais ses camarades s'ap- 
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plîquaient à rendre sa tâche Impossible. Le plus souvent Tou- 
vrage manquait et les membres se quittaient pour chercher à 
gagner chacun de son côté. 

Quel était le nombre des associations alors existantes ? M 
variait sans cesse par les fondations et les dissolutions, cepen- 
dant on trouve une moyenne assez constante. La liste des 
Associations parisiennes était donnée, dans chacun de leurs 
numéros, par Y Atelier et par le Nouveau-Monde. Ces listes 
varient un peu, le journal de M. Louis Blanc déclarant n'ins- 
crire que les « sociétés reconnues par le Comité du Luxem- 
bourg. » 11 excluait les Associations « fondées en dehors des 
principes socialistes et dans un but d'exploitation de Thomme 
par Thomme. » L'Association des bijoutiers était, paralt-il, de 
ces dernières, car elle était exclue soigneusement de la lista 
dressée par le pontife du Luxembourg. 

Les listes énuméraient envkon 70 assodatîons* Combien 
dans ce nombre étaient sérieuses et combien les associations 
sérieuses réunissaient-elles d^associés ? M. Louis Reybaud 
hostile aux associations ouvrières, estime le nombre de celles 
qui sont solides parmi les non subventionnées à 5 ou 6 comp- 
tant ensemble 300 membres. Il ajoute environ A30 membres 
pour les sociétés subventionnées et solides et insiste sur 
l'exiguité de ce chiffre comparé à celui de la populaUon 
ouvrière. 

M. André Cochut auteur favorable, dans son Histoire des 
Associations ouvrières, écrite en 1850, porte le nombre des 
associations sérieuses subventionnées ou non à &0, ayar.t en-> 
semble 2,000 membres. On voit combien son apprédation 
diflGbre de celle de M. Reybaud. 

Quoi qu'il en soit du nombre de ces dernières sociétés» qu'il 
nie soit permis de rappeler Thistoire de quelques-unes» Ces 
histoires ont été, pour la plupart, écrites jadis, je le sais, 
mais ce travail a pour but de mettre en lumière des documanti 
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épars ou bien oubliés. Serait-il juste aussi, aprës avoir 
rapporté les irrégularités et les fsdblesses de ceux qui discré- 
ditaient le principe d'association, de laisser dans Toubli la 
généreuse conduite de ceux qui Tout glorifié ? 



La première fondée, de ces associations, fut celle des 
tailleurs, formée de quelques membres de l'Association des 
tailleurs de Clichy dont on a vu l'histoire. 

Lorsque les ateliers furent fermés par décision adminis- 
trative, la plupart de ceux qui y travdllaient étaient sans 
ressource, quelques-uns même sans asile. Ce coup inattendu 
les accabla. Plusieurs se laissent tomber sur le plancher en 
refusant de sortir. « Que l'on emploie la force si l'on veut, 
autant mourir ici qu'ailleurs. » On les laissa au nombre de 300 
environ avec quelques ouvriers chargés de la liquidation. Ils 
cherchèrent de louvrage, mais l'ouvrage manquait partout et, 
perdant plusieurs semaines, ils furent réduits à 30 centimes 
par jour. Comment ces hommes ont-ils vécu ? 

Enfin, en mars 1849, on toucha les 3/10 restant dus par la 
ville de Paris. Ces ouvriers d'abord rassemblés au hasard se 
connaissaient mamtenant et s'appréciaient. Ils formèrent, au 
nombre de 5&, une association définitive. Environ 300 mem- 
bres qui travaillaient au dehors laissèrent, comme adhérents, 
leur part de 3/10 à la Société nouvelle, quelques autres la lui 
abandonnèrent en pur don. C'est ainsi que Ton arriva à former 
une somme de 37,000 francs avec laquelle l'Association com- 
mença. Une partie seulement de ses membres pouvait être oc- 
cupée, les autres, en attendant des places, travaillaient chez les 
patrons. 
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Bientôt il fallut élever le capital social et le porter à 200,000 
francs. Mais, en même temps, pour rendre plus facile Taccès 
de la Société, on divisait ce capital en &,000 parts de 50 francs 
et on décidait qu'elles pourraient être payées à raison de 1 franc 
par semaine. 

Dès 1851, la Société payait 6,000 francs de loyer, chiffre 
alors très élevé, les apports versés dépassaient 60,000 francs 
et elle avait pu installer ses ateliers dans de si bonnes condi- 
tions hygiéniques que l'épidémie de choléra, qui enleva tant de 
monde dans les quartiers pauvres et insalubres du centre de 
Paris, ne fit aucune victime parmi ses membres. Les tailleurs 
avaient une caisse de secours formée d'une double retenue 
de 5 0/0 sur les salaires et 10 0/0 sur les bénéfices, qui d'oc- 
tobre 1849 à janvier 1851, reçut 1,980 francs et en dépensa 
seulement &08. 

Pour apprécier ces résultats, il faut savoir que, d'après 
une statistique officielle antérieure à 1848, le gain normal 
de l'ouvrier tailleur à Paris ne dépassait pas, en moyenne, 
900 francs par an et que Ion comptait 500 ouvriers de la cor- 
poration inscrits aux bureaux de bienfaisance et recevant, par 
les mains de la charité officielle, un secours annuel moyen de 
17 fr. 15, soit 4 centimes et demi par jour. 

Qu'il me soit permis, pour bien mettre en relief la physio- 
nomie de ces associations ouvrières et le caractère de ceux qui 
les composaient, de citer quelques pages d'un petit écrit publié 
en 1850 sous le titre d'Histoire anecdotique des Associations 
ouvrières. L'auteur peu profond assurément, mais fort origi- 
nal, était l'ouvrier serrurier Gilland, représentant du peuple, 
grand partisan des associations ouvrières. Voici comment il 
raconte sa visite à l'Association des tailleurs. 

Son attention est attirée d'abord par une gravure collée au 
mur près de la porte d'entrée et représentant un captif. 
Aucun nom^ mais cette inscription seulement : 
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Je pai9 mourir au donjoa de Yincenooi 
Si mon pays sauve sa liberté I 

C'est Barbes I 6*écrie-t-il avec enthousiasme. C'est notre 
ascii, notre modèle ! 

« Notre ami, oui I me dit un ouvrier, mais notre modela le 
V(h1& I Et il me montrait une autre lithographie représentant 
Jé8U9 couronné d'épines et appuyé sur deux figures aUégo^- 
riqu^ la Ub^rté et V Egalité. Sur cette image touchante le Fil 
de Di@u tient sous ses pieds le démon de lorgueil qui vomit de 
Tor et le mot espérance est inscrit daq^ le disque d'or qui est 
ftp^lessus de sa tète, 

fl Le voil& notre modèle, me dit le jeune travailleur en cher^ 
chant un assentiment dans mes regards, m 

« En effet, répondis-je, Jésus est le plus beau type social 
qui soit offert à Thomme; il n'y a rien de plus louable et je 
ne connais rien dq plus beau qu6 de chercher à Timiter. Il est 
né pauvre comme nous tous ; il a travaillé, il a souffert la 
persécution. Il est mort pour la justice, cloué à un gibet mfâm^ 
et il n'a jamais cessé d'être doux, humain, chaste, miséricoiv 
dieux. En expirant torturé, maudit, abreuvé d'ironie et d^ 
fiel, il av^t la prière dans le cœur et le pardon sur leslè\Tes.., 

<c Vous voyez que j'avais raison, interrompit le jeune hommç, 
vpns voyez : c'est comme cela qu'il faut être, » 

Le représentant du peuple apprend que son interlocuteur 
est un jeune homme « ramassé sur le pavé de Paris, >? que 
TAssociation élève et dont elle compte faire un bon ouvrier. 

Le gérant lui explique aussi comment l'Association entend 
rétribuer les travaux faits au dehors ; 

i^ Tenez, voici un gilet que les magasins de confection 
vendent 10 francs, Eh| bien, uous ne pourrions pas le donner 
ht ce prix-là et savez-vous pourquoi? C'est parce qu'on fait 
coudre cela à des fen^mes et qu'on n'a pas honte de leur don- 
ner 15 sous pour la façon, sachant que quelquefois elles 
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roetteqt deux jouw pour le faire. Peuvent-ellea vivra avec 
G^? Je voua le demande, peuvent-ellea vivre? 

« Nqui payons, uQus, 3 francs çettQ pièce que d'aoUM 
payent 15 sous. Cela augmente le prix, commo VOWI voyf^ 
Eb! bien, nousfaiaona cela, parce que noua savons quQ, pour 
qu'une femme puisse vivre bonnôtement, il lui faut au moins 
1 fr, iO par jour. Oui nous faisons cela, quitte k vendre moins 
et à fsdre des sacrifices plus longtemps* » 

Quant au travail fait dans la maison, lo reiH'iswtant de- 
niando SÎ Ton pratique 1q salaire égal. 

(c Non, citoyen, répond un ouvrier, noua nous y sommes 
soumis pendant di^^buit mois pour consacrer le principe, m^ 
répreuve est faite et noua n'avons nulle envie d'y revenir» B 
y a bien moins d'équité qu'on pense dans ce mode de rétri- 
bution, Si c^w qui l'ont tant préconisé en théorie l'avaient 
expérimenté comme nous, ils en seraient bien revenus et no^e 
ami Louis Blanc tout le premier... La fraternité n'exige pas le 
sacrifice des bons aux mauvais, des courageux aux paresseux. 
La fraternité veut que chacun soit récompensé selon son mé- 
rite et classé selon son dévouement et sa capacité. 

« Si quelqu'un nous reprochait de n'être pas asse? frate^*-^ 
nels, nous l'attendoqs h Tosuvre, Qui, pendant di^Jiuit mcâs 
chacun de nous, du premier jusqu'au dernier, était réduit i 
deux francs par jour, Je ne vous pariç pas de ce que nous 
avons souffert, ceux qui avaient de la fauwHe surtout ; je VQUS 
l^l^sse à penser... Personne ne se plaignait pourtant, Notre 
gérant uQus donnait l'exemple : pen4ant tqut un hiver il a 

vécu plus mal qu'un mendiant; il a marché du ^natin an soir 
4ans la neige h peine vêtu et avec des souliers tronés* l^ 
pauvre homme a manqué de le payer cher ; la t4che était trop 
^Urdessua de ses forces, Une maladie grave lui en est survenue 
et l'a mise à un doigt de sa perte. Noua avons eu graqd'peur 1 
C'est quQ nous nous aimons tous iq voyez-vous ! et celui qui 
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a du mal est bien sûr d'être plaint et assisté par tous les 
autres. Nous avons soigné le pauvre malade, nous Tavons 
guéri, nous l'avons sauvé, vive Dieu ! et il est encore des 
nôtres aujourd'hui. » 

C'est par de tels traits (et ils n'étaient point rares, on en 
aura la preuve) que les associations d'alors justifiaient ce nom 
de « fraternelles » qu'elles joignaient à leur titre et qui leur 
étidt si souvent et si vivement reproché. 

Les tailleurs n'avaient rien reçu des trois millions. « Ce que 
nous possédons, dissdent-ils, est le fruit de notre travail, de 
nos économies, de nos sacrifices de chaque jour... Chacun de 
nous se fait pauvre pour que l'Association devienne riche... 
Nous n'aurons rien en propre à transmettre à nos enfants, 
mais nous avons l'espoir de leur léguer un meilleur avenir et 
la convicUon que l'exemple que nous donnons fructifiera pour 
eux et pour le monde. » 



II 



CSnq cent dnquante ouvriers et patrons facteurs de pianos 
se réunirent en juillet 18&8 et sollicitèrent un prêt de 
800,000 francs d'abord, puis de 140,000 francs qui furent 
refusés l'un et l'autre. Quatorze ouvriers résolurent alors de 
commencer seuls et avec leurs propres forces. Il fallait d'abord 
former un capital, chose bien difficile en un temps de chô- 
mage prolongé ^ on réunit cependant 229 fr. 50 et l'Asso* 
dation commença; c'était en mars 18&9. Les industries de 
luxe n'étaient pas alors florissantes, aussi pendant deux mois 
pas d'ouvrage : les associés durent, pour vivre, mettre succes- 
sivement au Mont-de-Piété ce qui pouvait leur rester de mo- 
bilier et de bardes. Enfin au mois de mai, la première com- 
mande donna une somme de 6 fr. 60 par chaque membre. Il 
fut convenu que chaque assodé recevrait 5 francs et que le 
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reste serait employé à un banquet « fraternel » auquel assis- 
teraient les enfants et les femmes. Le banquet eut lieu, il fut 
très frugal, puisque la dépense était de 1 fr. 60 par famille^ 
mais on y célébra avec enthousiasme le premier succès de 
TAssociation et Ton gagna ainsi les femmes ordinairement 
très opposées à Tidée nouvelle. 

Le succès cependant n'était pas assuré ; il fallut, pendant 
longtemps, se contenter d'un salaire de 5 francs par semaine. 
Un boulanger proposa d'acheter un piano de 480 francs payable 
en pdn, ce que les ouvriers acceptèrent avec reconnaissance. 
Il fut, de plus, convenu entre eux que Ton ne ferait point de 
part, mais que chacun prendrait du pain jusqu'à concurrence 
de ses besoins. Puis, le salaire s'améliora peu à peu et s'éleva 
par semaine à 10 francs, 12 fr. 50 et 20 francs. Enfin, en 
1850, les associés étaient au nombre de trente-deux et pos- 
sédaient 40,000 francs en matériel et marchandises. 

Lorsqu'arriva l'Exposition de Londres, la première expo- 
sition universelle dont on parlait beaucoup, ils eurent une 
ambition, c'était d'y envoyer un beau produit qui fit honneur 
aux associations ouvrières et montrât de quoi elles étaient 
capables. Ils exposèrent, en effet, un piano Louis XVI plaqué 
en bois de rose relevé par des incrustations qui fut remarqué. 

Qui pourrait croire que cette association, fondée par des 
hommes si courageux, si persévérants, si secourables les uns 
aux autres, n'était pas, aux yeux de M. Louis Blanc et de sa 
secte, une association véritable ? Elle ne figurait pas, en effet, 
sur la liste du Nouveau-Monde, non plus que celle des 
bijoutiers. 

On trouve, dans les statuts de cette Société, une disposition 
bien originale et qui rappelle cette coutume des anciens rois 
de Perse, citée par PÉcriture au Livre d'Esther. Ils insti- 
tuaient un registre spécial à l'effet de constater tout service 
exceptionnel rendu à la Société par ses membres, soit par la 
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découverte de procédés nouveaux, soit autrement; avec men- 
tion des récompenses accordées par la Sodétô, 

UI 

L'association des tourneurs en cbeûses sortit, comme cQlle 
des facteurs de pianos, de ces grandes réunions corporatives 
qui suivirent la Révolution de Février, Voyant quç Ton n'abou- 
tirait à rien par ces délibérations tumultueuses, quinzQ ouvrier» 
résolurent de fonder entre eux une association. Us réunirent 
313 francs et eurent le bonheur assez rare de trouver un pro-- 
priétaîrç qui n'exigea pas de loyer d'avance ; on pouvait donc 
employer le fonds social en achat de matières premières, La 
Société acquît un lot de bois que le gérant alla chercher dans 
une petite voiture h, bras prise en location* II entrait dans la 
cour de l'atelier ob l'attendaient ses assodés triomphants, 
lorsque la bretelle de la voiture se cassa subitement et le 
malheureux gérant tomba d'une façon si rude qu'il se cassa 
le pouce, ce qui lui rendait tout travail impossible. Il fut 
décidé d'une voix unanime qu'il serait soigné et entretenu aux 
frais de tous, ce qui fut fsdt, bien que ce sacrifice, joint à la 
dureté des temps, ait, pendant cinq mois entiers, réduits les 
salahres à 5 francs par semame, soit un peu moins de 85 cen- 
times par jour. 

Les tourneurs en chaises disaient avec fierté en un temps 
où chacun sollicitsdt sa part de^ trois millions : <c Nous n'avons 
rien voulu devoir qu'à nous-mèmQs et rester libres. » 



lY 



La corporation des ferblantiars-lampUtes avait, commo tant 
d'autre», donné le spectacle de ces réunions où l'on discutait 
l'établissement d'vme vaste association quiaur^t compris tous 
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\e9 ouvriers du coips d'état. Dès le 12 mars 1848 tons les 
patrons et ouvriers de la corporation étaient, dans ce but, 
convoqués en assemblée publique. On discuta, mais comme 
oui n'avait d'idée précise sur les moyens de mener i bien une 
telle entreprise, on se sépara en s'ajournant & la semaine sui- 
vante, chacun devait, dans l'intervalle, se renseigner de son 
mieux. Douze réunions furent tenues ainsi de semaine en 
semaine, mais sans résultat; tout se passait & discuter des 
projets sans exécution possible. 

Interrompues par les journées de Juin, ces réunions furent 
ensuite reprises et aboutirent enfin au vote des statuts, en 
88 articles, d'une Association, laquelle, toutefois, ne rallia 
que quarante membres sur un si grand nombre de délibé- 
rants, 

Les associés apportaient leurs ouUIs et une quête faite h la 
porte avait donn^ 800 francs. Mais les dépenses d'installation 
et le loyer d'avance d'un hangar, siège social de la nouvelle 
Société, emportèrent 290 francs. Il restait donc en caisse une 
somme de 10 francs pour procurer du travail aux quarante 
a^sodés. Pendant plusieurs semaines la seulo commande 
fat une lanterne de 12 francs, et, i la fin de l'année 1848, il 
ne restait plus que trois associés: a la faim avsdt chassé les 

Ces trois membres restants tinrent bon et, en juillet 1849, 
ils avaient fait d^s |rocrues, ils étaient quatorze et avaient 
roftme consUtué un capital de 710 francs, lorsque, nouveau 
malheur I ces économies si péniblement amassées furent vo-^ 
léoSf Ce n'étaient point, comme Iç prétendirent les journaux 
llQStiles, les asSQciés qui s'ét^ent volés les uns les autres, le 
voleur ét^t un homme de peine qui fut plus tard découverte! 
avoua, mais il n'avait plus l'argent» 

Les autres associations, en apprenant ce malheur, voulurent 
toutes secQurir la Société éprouvée et lui refirent son capital 
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par dons de 15 à 20 francs. Les ferblantiers acceptèrent ces 
sommes, msûs à titre de prêt, ils s'engagèrent à les remboursa 
à raison de 5 francs par semaine, ce qui fut Cadt. 

Les associés avaient décidé de poinçonner leurs ouvrages, 
et la bonne exécution de leurs travaux les fit recherdier par 
les commissionnaires en exportation. 

Leurs statuts contenaient cette disposition : « Sur le fonds 
de réserve, il pourra être loué ou acheté des immeubles qui 
seront disposés en vue de recevoir les enfants des sociétaires, 
les femmes, les malades, les infirmes, les vieillards, et pour 
fonder des établissements d'éducation. » 

Une visée aussi haute ne pouvait venir à effet. Mais il est 
notable qu'elle se retrouve, sous une forme plus modeste 
toutefois, et plus pratique, dans les statuts de toutes les 
associations. Il n'y en a pas qui ne contienne affectation d'une 
partie des bénéfices au fonds de secours. On ne comprenait 
pas alors que le principe d'assodation ne comptât pas 
parmi les buts qu'il se proposait, le soulagement de ses 
membres dans la maladie et dans la vieillesse. Louis Blanc, 
dans son système d'ateliers organisés par l'État, employait 
aussi une part des produits en secours aux ouvriers ou à leurs 
familles. 

On peut rapprocher de ces caisses de secours une institution 
un peu différente, que M. Yillermé admirait dans Fassodation 
des fondeurs : «c Le bon sens et la prévoyance du gérant et 
de ses camarades leur ont fait établir une caisse particulière 
où chacun d'eux doit avoir 150 francs, sur lesquels il peut 
retirer jusqu'à 100 francs à l'entrée de l'hiver pour ses pro- 
visions, mais en les restituant, après cette saison, au moyen 
d'une retenue de 1 franc par jour faite sur son salaire. » 

Les assodations, du reste, ne se faissdent pas remarquer 
seulement par cette sollicitude pour le malheur, elles s'ap- 
pliquaient avec un soin extrême à prévenu: les effets des chô- 
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mages ou, comme on dit en langage ouvrier, des morte-saisons. 
Ces hommes que Ton supposait sans prévoyance et sans visées 
d'avenir, en montraient plus, en ce point, que les fabricants 
ordinaires. Les associations redoutaient Toisiveté pour leurs 
membres et aimaient mieux les appliquer à un travail moins 
lucratif que de les laisser sans occupation. M. André Cochut 
en faisait la remarque : « Les menuisiers en fauteuils (une 
association fondée en 18&9 avec 135 francs, argent, qui, 
après deux ans, payait 5,500 francs de loyer et avait 
37,000 francs de bénéfices nets) découpent et dégrossissent le 
bois de telle sorte, qu'à l'époque des grandes exportations, ils 
peuvent le livrer avec une célérité qui ravit le commissionnaire. 
Les chaisiers ont fabriqué ce^te année des quantités de chaises 
qui ont trouvé leur placement au mois d'avril. Les ferblantiers 
font des lampes pendant l'hiver et, pendant Tété, des usten- 
âles de ménage, les tailleurs font de la confection, » etc. 



Les corroyeurs, comme bien d'autres, ont commencé par de 
vastes projets d'association universelle où tous les ouvriers de 
la profession devaient trouver place. On se réunissait chaque 
dimanche, au nombre de cmq à six cents. Enfin, des statuts 
furent votés et réunirent soixante-quatorze adhérents. Mais on 
n'avait que 3,300 francs d'outils et 2,700 francs en espèces, 
alors que la nature de la profession exige un capital d'au 
moins 1,000 francs par ouvrier employé. Il fallut donc se 
borner à recevoir quatre membres seulement dans l'atelier 
social, sauf à augmenter ce nombre peu à peu. 

Le premier client fut un brave cordonnier qui, apprenant 
cpi'une association venait de s'établir dans son voisinage, arri- 
vait tout courant pour « Tétrenner. » Il était partisan des 
associations et voulait favoriser celle-là, quoiqu'il lui en put 
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coûter. Il se fit couper un morceau de cuir q[u*ll paya comp- 
tatit 35 sous. 

«t L'étrenne » de ce brave homme porta bonheur à la So- 
ciété, car, au bout de deux ans, elle pouvait occuper tous ses 
membres et même quelques nouveaux admis ; elle en comptsdt 
quatre-vingt-six en tout. 

Cette disposition des ouvriers, même non associés, à favo- 
riser les associations était, du reste, bien notable, car M. VU- 
lermé en faisait, lui aussi, la remarque à propos d'une autre 
association. Il constatait avec surprise, que de pauvres blan- 
chisseuses, qui n'avaient pu, isolément, trouver assez d'ouvrage 
pour s'occuper, depuis qu'elles s'étaient associées, en avaient 
plus qu'elles n'en pouvaient faire: « Ces mots: Association 
fraternelle de blanchisseuses, écrite sur la maison qu'elle» 
occupent, ont eu cette singulière vertu* » 

Les corroyeurs n'avaient pas admis l'égalité des saldres, 
mais seulement l'égalité de partage des bénéfices ; ils se les 
distribuaient par tête. 

Les apprentis, fils de sociétaires, étaient reçus et instruits 
gratuitement» Dès qu'ils pouvaient travailler^ l'ouvrage par 
eux fait leur était payé suivant le tarif ordinaire. 

Les associés avaient organisé entre eux une société indé- 
pendante de l'association proprement dite et qui avait pour 
but l'achat des vivres. Les célibataires, au nombre de vingt- 
deux, fais^ent table commune et avaient deux repas avec le 
vin et une collation pour 1 fr. &0 ; les hommes mariés empor- 
taient chez eux. Chacun remplissait à son tour les fonctions 
d'économe. 

VI 

L'Association des fabricants de limes, qui a aujourd'hui 
150,000 francs de capital et deux maisons^ une à Paris et une 
en province, a débuté avec quatorze membres et 500 francs* 
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A la Vérité, elle reçut un prêt de 10,000 franco sur les 3 mil- 
lions, mais qui ne fut pas versé de suite. Il fallut, en attendant, 
réduire les salali^s; celui du gérant comme les autres. Ses 
co-as80ciès lui avalent offert 5 francs, prit ordinaire de la 
Journée ; il refusa, ne voulant pas être tndté autrement que 
ses camarades, si bien que Ion vit ce singulier spectacle, le 
gérant gagnant &5 francs dans sa quinzaine) tandis qu'un ou- 
vrier du dehors, employé temporairement à titre d'auxiliaire, 
en recevait 56. 

Ces sacrifices eurent leur récompense. Dès la seconde année, 
Tassociation obtenait une médaille à TExposition de 18&9 : 
elle payait à ses membres AO^OOO fVancs de salaire (le salaire 
entier) et Tinventaire constatait encore un bénéfice de 14 0/0. 

Comme TAssociation des corroyeurs, celle des fabricants de 
limes se montrait soucieuse du sort des apprentis ordinaire- 
ment si mal instruits et si mal traités chez les patrons qui les 
engagent. Dès la seconde année, on leur donnait un tiers du 
salaire courant et la troisième année les deux tiers. De plus, 
ils avaient part aux bénéfices de fin d année dans la même 
proportion. 

Lorsque Tinstruction do ces apprentis était insuffisante, on 
prenait, pour les envoyer en classe, sur le temps de Tatelier 
et on exigeait le consentement des parents à cette mesure qui 
prolongeait la durée de l'apprentissage, maid à laquelle les 
associés attachaient une gmnde importance. 

Eux«m6mos étaient soigneux de s'instruire et^ la journée 
finie, se mettaient à Tétude. Tous voulaient savoir au moins 
UrO) écrire et connaître Thistoire de France. 

VU 

Oull me soit permis de citer au même titre, c'est-à-dîre 
pour mieux faire connaître les sentiments et les idées des 
ouvriers fondateurs d'associations, ce que raconte le repré- 
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sentant du peuple, Gilland, de sa visite aux ouvriers fabricants 
de voitures. 

Sa double qualité de député et d'ouvrier le fait accueillir 
avec enthousiasme. Les ouvriers sont rassemblés au son de la 
cloche pour le saluer, puis ils retournent à Touvrage et alors 
commence la visite des ateliers, accompagnée d'explications 
mfinies ; elle se prolonge de telle sorte que l'heure du déjeû- 
ner arrive. On invite le citoyen représentant et une immense 
table est dressée dans Tatelier avec les planches destinées à 
être ouvrées. Chacun apporte ce qu'il a et à la fin, le gérant 
prononce une allocution pour recommander à ses camarades : 
« l'union, la bonne conduite, le courage, la persévérance dans 
la sainte et noble tâche que nous avons entreprise. » Et tandis 
que ses co-associés lui serrent la main en lui répétant: c< Tu 
sais bien que nous sommes avec toi ! » le représentant a la 
parole à son tour : 

« L'un de vos camarades vient de vous recommander Tunioa 
et le courage ; je ne vous dirsd rien après lui, si ce n'est à 
chacun de prêcher d'exemple pour amener à vous tout ce qui 
s'en éloigne par égoïsme et tout ce qm s'effraie par ignorance. 
Vous êtes des novateurs, par conséquent des hommes calom- 
niés et méconnus. Votre fonction, à vous créateurs de l'asso- 
ciation, est, à la fois, celle du martyre et de l'apostolat. Pour 
vivre unis dans cette égalité parfaite qui nous crée une situa- 
tion tout exceptionnelle dans une société sceptique et cor- 
rompue, sans autre loi qu'une loi morale pour rappeler à leur 
devoir ceux qui s'en écartent ou qui se lassent et qui fai- 
blissent, il faut que bien des volontés se mortifient, que bien 
des sentiments se contraignent, que bien des cœurs se 
froissent, que bien des orgueils s'humilient; il faut que chacun 
de vous s'oublie à toute heure du jour pour penser aux 
autres, et qu'il dise sans cesse que le présent doit être sacrifié 
à l'avenir, comme un père se sacrifie à ses enfants ! » 
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Je me sens pressé de citer encore un épisode très pitto- 
resque qui termine le récit du représentant. Avec lui était 
entré dans Tatelier « un espèce de marchand d'imprimés » 
que personne ne connaissait, mtds qui avait pris part au repas 
a en véritable M. Sans Gêne ». Il invita les ouvriers présents 
et nous même à souscrire à un ouvrage dont il disait être 
Fauteur et dont il ne nous montra que le titre ridicule et 
emphatique. Cet homme se donnait comme ouvrier méca- 
nicien. 

— « Est-ce que vous n'avez pas d'ouvrage dans votre partie, 
camarade? lui demanda un des associés. 

— « Non, répondit Thomme, j'écris pour gagner ma vie et 
être utile au peuple. 

— « Cela vaut mieux que de mendier, si ce que vous écri- 
vez peut être vraiment utile, quoique j'en doute Mais si 

vous aviez de l'ouvrage, laisseriez-vous là votre plume? 

— « Jamais ! le peuple est ignorant, c'est ce qui fait son 
malheur; il faut l'instruire, je m'y suis voué. Il y a toujours 
assez de travailleurs, les éducateurs manquent. 

— « Vous croyez? D'abord moi, j'ai à vous répondre que 
vous n'êtes pas modeste, ensuite, que si l'ignorance est niû- 
sible aux ouvriers, la paresse l'est bien davantage. Vous 
prétendez ne pas avoir d ouvrage; c'est possible et c'est très 
malheureux, mais quand vous dites que si vous en trouviez, 
vous continueriez à écrire au lieu de travailler, je crois avoir 
raison de vous dire que vous êtes un paresseux et que vous 
perdez tout droit à l'estime et à l'amitié des honnêtes gens, 
des braves travailleurs dont vous ne voulez vous éloigner que 
pour obéir à un sentiment de vanité puérile. Quand on veut 
faire du bien dans le monde et enseigner le devoir aux ouvriers, 
on commence par donner l'exemple; c'est moi qui vous le dis, 
parce que cela vaut mieux que de prêcher. » 

Et faisant allusion à cette souscription demandée pour un 
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ouvrage encore à faire, l'ouvrier termine on lui disant ; « Vous 
vendez la peau de Toura; tâchez donc, avant, d'aller tuer 1» 
bèie! » 

J'ajouterai, pour rentrer dans la gravit^ convenable à un» 
sujet, que çea ouvriers m voitures, oblige de se procurer uo 
assez fort capital pour l'e&ercice de leur profesmon, avaient 
eu la pensée alors nouvelle» m^s qui fut imitée bientôt par 
d'autres associations» par celle des maçons notamment, d'ad* 
mettre des membres simples commanditaires, qui n'appoi^ 
taient que de l'argent i la Société sans y travailler eux- 
mêmes, étant souvent d'une autre profession, parfois même, 
n'étant pas ouvriers. Cette conduite toute pratique et positive, 
ne diminuait pas cependant, on vient d'en avoir la preuve, 
leur dévouement à la cause. 



VIII 

L'Association des fermiers (fabricants de fbrmes pour chaus* 
sures) se fonda entre cinq ouvriers qui n'avaient entre eux 
qu'une somme de 2 francs. Que faire avec 2 francs? 

Un des associés était Bauceron, et comme on était au temps 
de la moisson, il se souvint des travaux de sa jeunesse; partit 
à pied et s'alla louer comme moissonneur. La récolte finie, il 
rapporta à ses associés tout son gain : SO francs, avec lesquels 
l'association commença. Deux ans après, elle avait quarante* 
cinq membres. Elle subsiste encore et est fort considérée dans 
sa partie. 

1.0S lunettiers commencèrent au nombre de trrîie. Ils trou- 
vèrent un petit patron qui leur céda son établissement, estioié, 
avec le matériel, 650 francs* 

« Aucun d'eux n'ayant d'argent, ce fut donc avec Ô50 francs 
de dettes, leurs bras pour ressources et la foi dans l'avenir 
que le 19 mars 18^9, rassociaiion fut mise en pratique, a 
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Aussi, comme récrivait dix-sept ans après un rédacteur de 
la CoopéraiioH (o"* du h novembre 1866) qui rapportait leur 
histoire, « il» ne tardèrent pas à s'apercevoir que travailler 
beaucoup, recevoir peu, faire des sacriâces de toutes sortes 
«8t et sera toujours le lot des débutants en association. 

€< Nos lunettiers furent obligés de faire des journées de 
1& heures et de passer la nuit souvent, car les 300 francs qui 
devaient composer leur apport en espèces étaient au bout de 
leurs bras. 

« On sait les difficultés commerciales qui attendent les 
nouveaux associés. Les lunettiers en rencontrèrent également; 
sans argent, on ne pouvait choisir la bonne clientèle, celle qui 
laisse un profit suffisant au producteur, ceux à qui TAsso- 
ciation avsdt aflBâre ne s'inquiétant guère que d'eux-mêmes, 
payant mal ou ne payant pas assez, affamaient chaque jour 
davantage nos associés. Ces déboires furent la cause d ora- 
geuses assemblées où la défaillance se montrait souvent. Mais 
les plus convaincus, entrevoyant la réussite possible, répé- 
taient qu'il fallait semer pour récolter, et Ion semait de 
nouveau. Pendant plus d'une année, ce ne fut que misère; 
quand, un beau jour, une commande de 1,200 francs fut 
offerte aux associés. 

« Après la joie, vint la stupeur : il fallait six semaines pour 
Fexécuter et pas un sou à toucher jusque-là. Comment faire ? 
U y avait longtemps que les sociétaires n'avaient plus rien à 
mettre au Mont-de-Piété. H fut résolu que, coûte que coûte, la 
commande serait livrée, que pour y arriver, chacun ne rece- 
vrait que 7 francs par semaine pour les besoins de sa famille. 
La livraison fut menée à bonne fin. De ce jour, l'Association 
était véritablement fondée, car elle pouvait compter sur le 
dévouement de ses membres. 

n Chaque jour, cependant, le capital augmentait ; la Société 
chercha alors des commandes donnant un peu plus de béné- 
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iices. Le chiffre des affaii'es augmentait, mais la gêne des 
associés ne diminuait pas. On semait toujours. Chaque samedi, 
quand on avait payé tout ce que Ton devait et mis de côté un 
petit fonds de roulement pour la semaine suivante (et sans 
doute aussi le montant proportionnel des frais généraux, 
loyer, etc.), on se partageait le montant de la caisse au prorata 
des sommes gagnées. Que de fois, tel d'entre les associés qui 
croyait pouvoir régaler sa famille d'un peu de superflu le 
dimanche, n'emportait chez lui qu'une longue figure et rece- 
vait, en rentrant, les reproches et les impatiences de sa ména- 
gère qui ne voulait plus attendre la récolte depuis si long- 
temps promise. 

« Quelques-uns se découragèrent trop tôt et quittèrent 
l'Association; combien ceux qui ont ainsi quitté pour des 
futilités TAssociation, leur œuvre," doivent regretter aujour- 
d'hui leur légèreté ! » 

Et, en effet, cette association, qui avait été dix ans avant 
d'être certaine de pouvoir payer ses associés le samedi soir, 
était alors, à la fin de 1866, la première maison de Paris dans 
son genre. 

L'inventaire de Tannée suivante, c'est-à-dire de 1867, accu- 
sait un chiffre d'affaires de 766,000 francs, résultat immense 
que ses fondateurs étaient loin de prévoir, surtout si Ton 
considère qu'en 1848 la plus forte maison de cette corporation 
faisait par an &0 à 50,000 francs d'affaires au plus. La Société 
des lunettiers subsiste ; elle n'a cessé de grandir. Elle a une 
fabrique en province et des commissionnaires qui vont offrir 
ses produits jusqu'à l'étranger. Elle compte cent dix-huit 
membres et son capital versé dépasse 1,270,000 francs. 

Mais qui aurait pu, en 18A9, attendre de pareils succès? 
Les associations alors n'étaient remarquables que par la fai- 
blesse de leurs débuts, l'abnégation et la constance de leurs 
ondateurs. Aussi les rédacteurs de V Atelier étaient sans exa* 
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gération, lorsqu'ils écrivaient (n** de décembre 1849) après 
avoir rapporté quelques-uns de ces exemples : 

« Voilà les vrais pionniers du progrès ; qui jamais rendm à 
CCS hommes obscurs et modestes la justice qui leur est due? 
A ces hommes qui se sont usés au travail, qui ont jeûné, non 
pour amasser un commun pécule, mais pour constituer un 
instrument de travail à l'usage duquel ils appellent autant de 
nouveaux venus que possible ! à ces hommes qui ne prennent 
de l'œuvre que les peines et qui en abandonnent les fruits à 
ceux qui n'auront que la peine d entrer dans l'Association ! 
Voilà pourtant ce qui se fait au sein de notre société si gan- 
grenée d'égoïsme en certaines parties. Que je rende au moins 
hommage ici à cet héroïsme d'autant plus admirable qu'il est 
plus obscur, plus terre à terre, plus de tous les jours et qu'il 
ne demande pour récompense que d'être imité. » 

Tout se faisait alors au nom de la fraternité, comme tout 
s'était fait soixante ans avant au nom de X humanité. L'expérience 
n'était pas encore venue avec son cortège de déceptions et Ion 
voulait tout espérer. Les étrangers, qui prenaient alors modèle 
sur la France, admiraient nos associations ouvrières et venaient 
les voir comme exemple. L'illustre Manin, réfugié en France 
après la chute de Venise, s'empressait de les visiter, et, plein 
d'enthousiasme de ce qu'il avait vu, de ce qu'il avait entendu 
de la bouche de ces ouvriers avec lesquels il avait voulu s'en- 
tretenir, il disait avec émotion à celui de nos compatriotes qui 
l'avait guidé: « Félicitez-vous d'appartenir à une nation qui 
compte parmi ses soldats des Hoche et des Marceau, et parmi 
ses ouvriers des hommes comme ceux que vous venez de me 
faire voir. » 

On a souvent reproché aux hommes de 1848 de s'être fait 
de grandes illusions et d'avoir trop compté sur les miracles 
de l'Association. Il faut avouer qu'en présence de tels faits ces 
illusions étaûent permises. Ces ouvriers si persévérants, si 
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patients, àont Téducation économique s'étsût si bien fwtc, 
donnaient toutes les espérances. On se trouvait en présence 
d'un nouveau principe qui déjÂ, lorsqu'il était appliqué avec 
sérieux et avec suite, promettait les plus beaux effets. Gomme 
nos pères de 1789 dans Tordre politique, on voulait ici tout 
attendre, dans Tordre économique, des institutions nouvelles. 



IX 



Ces succès n'étaient pas dus seulement à un dévouement 
produit de l'enthousiasme des idées nouvelles, ils vendent 
aussi de la rigoureuse discipline que s'étaient imposée les 
ouvriers associés. Malgré les paroles d'un célèbre homme 
d*État qui ne voulait voir en elles que « l'anarchie dans l'in- 
dustrie, » celles qui réussirent étonnèrent par la sévérité de 
leurs règles. 

Le règlement d'atelier des fabricants de chaises porte : « Tout 
associé qui aura tracé sur les murs des images obscènes sera 
puni : la première fols d'une amende de 1 fr. 50 et, pour la 
récidive, il sera rappelé à son devoir en présence de tous les 
associés. Il en sera de même pour tout associé qui, durant le 
travail, aura tenu des propos licencieux. » 

L'amende était plus forte en cas divressc. Pour les voies 
de fait, elle s'élevait jusqu'à 5 francs et emportait exclusion en 
cas de récidive. 

D'après le règlement des ferblantiers-lampistes : « Si un 
travailleur se permettait quelques voies de fait envers un de 
SCS camarades, il serait traduit devant le directem^-gérant et 
le conseil de famille pour savoir s'il n'y aurait pas lieu de 
renvoyer le délinquant en le suspendant de ses fonctions de 
travailleur, jusqu'au moment où l'assemblée générale jugerait 
en dernier ressort. » 

Le même règlement ajoutait : « La plaisanterie est permise 
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dAiMi les ateliers, pairie qu'elle tient TeAprit en état de gatté. 
lAêiSy quand celui qui en est Tobjet se fâcher on doit faire tr6ve 
afio d'éviter ies querelles. Il est expressément défendu de se 
disputer, les travailleurs doivent s'aimer et se pardonner les 
petites faiblesses d'amour-propre. » 

Et relativement au cas d'ivresse : « La porte sera toujours 
fermée pour celui qui se livrera à coi excès de désordre qui 
avilit et dégrade l'bomme. * 

M. Louis Reybaud, malgré son hostilité oontre les associa- 
tions ouvrières, ne faisait pas difficulté d'écrire dans son rap- 
port à l'Académie des sciences morales et politiques : 

i< Jamais patron n'aurait osé imposer à ses ouvriers une 
discipline aussi sévère. L'insoumission, les injures ou violences, 
la paresse, Tîncapacité, l'inconduite furent des motifs suffw 
sants pour évincer un membre de l'Association et plus d un 
exemple témoigna que le gérant ne laisserait pas ce droit 
s'énerver en ses mains» Rien ne demeura impuni , pas même 
les mauvaises habitudes. C'est ainsi que les absences du lundi, 
tolérées ^lleurs, furent frappées d'une amende et, en cas de 
récidive, de l'exclusion. Il n'y avait pas d'exemple que des 
ateliers eussent été conduits avec cette rigueur. » 

Le même fait avait frappé le rapporteur de ce projet de loi 
non voté, portant ouverture d'un nouveau crédit pour prêts 
aux associations. Il écrivait dans son rapport, en parlant des 
associations déjà admises à bénéficier du premier prêt : « Il y 
en a trois où le travail est ardent et opiniâtre. Elles sont sou- 
mises à une discipline sévère, qui nous a semblé obtenue par 
l'exercice d'une autorité presque dictatoriale, appuyée sur des 
règlements dont la rigueur ne senût probablement pas sup- 
portée dans les ateliers libres. » 

H. Yillermè, décrivant les associations ouvrières, en cite 
une « véritablement modèle, » celle des fondeurs en cuivre 
et en fer qui : « au bout de six semaines a renoncé à l'égalité 
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des salaires pour transformer le gérant élu en véritable maître, 
dans le bureau duquel nul ne peut entrer, que l'on ne peut 
interpeller qu'en assemblée générale ou au conseil d'admi- 
nistration. Le règlement exclut tout assodé que l'on saurait 
faire partie dune société qui aurait relation à la politique et 
aurait pour but de renverser le gouvernement. Quant au 
règlement d'atelier il est rigoureux au delà de tous les autres. » 
On ne sera pas surpris d'apprendre qu'aux yeux de M. Louis 
Blanc ce n'était pas une association « véritable. » 

Le vicomte Anatole Lemercier, qui visitait ces mêmes so- 
ciétés un peu après, s'étonne, en racontant sa visite à l'im- 
primerie Remquet, l'une des associations subventionnées, du 
pouvoir qu'exerce le gérant et du respect qui lentoure : « A 
l'exception du prote, son vieil ami et son vieux camarade, 
aucun des associés ne penserait à supprimer le « Monsieur » 
devant son nom... Il peut adresser de sévères reproches à 
ses co-associés et aucun d'eux ne songe à s'en formaliser. 
C'est, en un mot, plutôt un imprimeur au milieu de ses ouvriers 
qu'un gérant au milieu de ses associés. » 

Et tandis que les associés montraient une telle rigueur dans 
leurs règlements de travail, ils faisaient paraître les uns pour 
les autres la charité la plus active. Toutes les amendes, sou- 
vent même les gratifications de toutes sortes étaient versées 
au fonds de secours; et cette charité s'étendait même aux 
autres associations. 



On a remarqué avec quel empressement les diverses asso- 
ciations se portèrent au secours des ferblantiers, lorsque leur 
avoir fut volé. C'est un fait notable pour qui connaît les 
ouvriers, assez disposés à aider ceux de leur profession, mais 
beaucoup moins sensibles aux maux de qui n'est pas du mé* 
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tier. Les associations, au contraire, semblaient unies par un 
lien fraternel, et ce mot, dont on a tant abusé alors, puisque 
toutes les sociétés ouvrières prenaient le titre d'Associations 
fraternelles^ jusque-là qu'on les voit désignées dans les écrits 
de l'époque sous le titre de « fraternités, » ce mot était alors 
véritable. 

Ces sentiments d'affection réciproque ne paraissaient pas 
seulement dans quelques occasions exceptionnelles. Sans cesse 
les associations avaient soin de favoriser d'autres associations 
de leurs commandes. Celles qui s'agrandissaient, s'adressaient, 
pour faire aménager leur local nouveau, à la Société des 
menuisiers ou à celle des peintres ; au besoin à celle des ma- 
çons. Les cordonniers achetaient leurs cuirs à l'Association 
des corroyeurs, les associés des divers états achetaient leurs 
limes à l'Assodation des tailleurs de limes (c'est le mot 
technique) et leurs vêtements à l'Association des tailleurs 
d'habits. 

Cest ce qui avait fait songer à établir une « Fédération des 
associations ouvrières. » Une première tentative eut lieu vers 
la fin de 1848. Les délégués d'une centaine d'associations se 
réunirent sous la présidence du délégué des tailleurs, M. Frois- 
sard. Sa mort et les prohibitions de la police firent tout aban- 
donner. 

L'idée fut reprise ensuite, et, dès janvier 1850, quelques 
journaux publiaient les statuts, déjà déposés au parquet, d'une 
Société dite V Union des associations, formée des délégués de 
quarante-neuf associations parisiennes. 

Les principaux membres de cette Société si publique furent 
arrêtés cependant sous l'inculpation de société secrète et con- 
damnés par le jury de la Seine, le 14 novembre 1850. Voici 
comment l'un des condamnés, Delbruck, expliquait, dans sa 
défense, l'utilité de cette Union. 

i( De même que par l'augmentation des membres d'une 
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association, celle-d peut produire à meilleur compte, de même 
aussi, on crut que si plusieurs sociétés se réunissaient pour 
prendre en location une même maison, se rapprodier ainsi ot 
faciliter entre elles l'échange de leurs marchandises, elles 
réaliseraient de grandes économies. 

« Ceci fut fait notamment pour la location d'une maison 
faubourg Sunt-Denis, 23, et fut tenté pour l'achat de l'an- 
cienne école de commerce, rue de Charonne. Cette mi^son est 
occupée aujourd'hui par plusieurs associations. 

« Or, pour chercher les locaux convenables, pour s'entendre 
avec les propriétaires, ne fallait^il pas que chaque association 
nommât des délégués? 

« De là, première nécessité de VUnion» 

« Pendant longtemps, les associations eurent peu de clients 
en dehors des hommes partageant leurs idées sur le principe 
d'association; elles durent songer à échanger mutuellement 
leurs produits. Ainsi TAssociation des selliers commanda à 
celle des lingères dnq cents chemises; les typographes, les 
maçons, les menuisiers, les cordonniers, les tailleurs, etc., 
travaillèrent pour les autres associations. 

« Mais pour organiser ces échanges de service, pour régler 
les comptes, ne fallait^il pas encore que les associations nom- 
massent des délégués? 

M De là, deuxième nécessité de VUnion. 

I» De ces relations commerciales devaient inévitablement 
résulter des différends, des prix à établir, des discussions 
pour la solution desquelles les associations auraient dû 
recourir au Tribunal de commerce ou à celui des prud'- 
hommes. 

^) N*était41 pas préférable que les associations nommas- 
sent des délégués formant une espèce de tribunal arbitral ? 

» De là, troisième nécessité de VUnion. 

tt Aussi 1* Union rendit-elle à ce sujet d'importants Servities* . , 
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(suit rénumératJon de diverses conciliations obtenues par 
VUnnm). 

» Tous ces faits sont prouvés par les procès-verbaux 
saisis. 

» De plus, les associations devaient désirer d'augmenter 
leur nombre et celui de leurs sociétaires afin d'accroître leurs 
chances de prospérité. 

n n fallait donc aider les ouvriers et patrons voulant fonder 
des associations, les réunir, leur présenter des statuts uni- 
formes, vérifier ceux des associations déjà formées, afin de 
voir si, sous le nom d'associations, [ne se cachaient pas des 
exploitations dirigées par des hommes voulant se créer une 
position aux dépens des travailleurs qu'ils appelaient à eux ou 
enfin vérifier si les statuts étaient conformes aux lois, etc. 

)» Pour tout Cela, n'était-il pas Indispensable que les asso- 
ciations déjà constituées nommassent des délégués ? 

» De là, quatrième nécessité dé Y Union. 

» Aussi, la commission, dans l'espace de quelques mois, 
fonda ou contribua à la fondation de.... (suit Ténumération de 
plusieurs sociétés ouvrières). 

» De plus, V Union vérifia et corrigea près de cent cinquante 
actes d'association. Vingt furent entièrement rédigés par la 
commission. Tous ces faits sont constatés par les procès*- 
verbaux saisis. 

» Biais ce n'est pas tout. 

* Les assodations d'ouvriers d'une même corporation, agis- 
sant, séparément, se faisaient concurrence et se nuisaient 
mutuellement. Elles sentirent bientôt la nécessité de se réunir, 
de se solidariser, afin de pouvoir remplir les engagements 
qu'elles avaient contractés avec des fabricants ou propriétaires 
en dehors d'elles. 

» Pour arriver à ce but, n'ôtait-il pas indispensable que 
chaque association nommât des délégués ? 
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» De là, cinquième indispensabilité de V Union. 

» Aussi cette commission s'occupa-t-elle activement de 
faire fusionner les diverses associations des cuisiniers, des 
coiffeurs, des cordonniers, des peintres, etc. 

» Tous ces faits sont constatés par les procès-veri>aux 
saisis. 

» De plus, ces travailleurs associés sentirent bientôt la né- 
cessité de distribuer des secours à leurs camarades malades 
ou blessés. 

» Un grand nombre d'entre eux étaient membres de sociétés 
de secours mutuels, les associations comprirent la nécessité 
de centraliser ces diverses sociétés de secours de manière à 
pouvoir, dans un court délai, contribuer à Téducation des en- 
fants et donner des secours aux vieillards. 

» Pour opérer cette centralisation, n'était-il pas nécessaire 
que les associations nommassent des délégués ? 

» De là, sixième nécessité de YUnion. 

» Mais restait à résoudre la question la plus grave, sans 
laquelle tous ces efforts n'eussent produit que de faibles 
résultats. 

» Les associations manquaient de moyens de crédit. Pour 
les obtenir, elles ne pouvaient recourir au gouvernement qui 
ne voulait plus les aider et refusait même de distribuer une 
certaine somme restant des trois millions votés par l'Assem- 
blée constituante. 

» Les associations n'avaient rien non plus à espérer de la 
Banque de France, ni des banques particulières. 

» Le problème s'est donc fatalement posé devant les asso- 
ciations ouvrières : trouver le moyen de se créditer elles- 
mêmes réciproquement. 

» Eh bien ! pour étudier et résoudre ce problème, n'était-41 
pas indispensable que les associations nommassent des délé- 
gués ? 
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» De là, septième ÎDcUspensabilité de V Union. 

On avait proposé rémission de bons entre les associations. 
Ces bons étaient tirés et allaient être mis en circulation lorsque, 
le 29 mai 1850, les délégués furent arrêtés et la fédération se 
trouva ainsi dissoute. 

J'ai voulu donner ces détails afin que, lorsqu'on verra 
l'union des sociétés étrangères allemandes ou anglaises, on ne 
s'étonne plus de ce qu'une idée si utile ne se soit point trouvée 
parmi nous. Elle s'est trouvée, on le voit, et nous avons 
même, en cela comme en beaucoup d'autres points, eu la pre- 
mière pensée. Mais tandis que les peuples nos voisins ont été 
constamment libres de leurs actes, la contrainte extérieure est 
venue, en France, arrêter toute exécution. 



§ 6. — Les aMOclations en province. 

Un assez grand nombre s'étaient formées, puisque la majeure 
partie des trois millions ou de ce qui en a été distribué leur a 
été allouée. Mais, comme on a vu, la plupart de ces associations 
prétendues n'étaient que des maisons industrielles oii le patron 
pour obtenir un prêt d'argent avait feint une association avec 
ses ouvriers. 

D'après VEconomiste français de 1850, alors rédigé par 
M. Jules Duval, il y aurait eu, en ne tenant compte ni de Lyon 
ni de Paris, 39 associations exclusivement ouvrières réparties 
dans 12 départements. L'article qui donne ces chiffres ne ren- 
seigne pas sur l'état de ces différentes sociétés, mais nous 
avons, pour celle de Lyon, le récit d'un contemporain, 
M. Flottard (1), 

(I) Le Mouvement coopératif à Lyon et dans le Midi de la France. 
1867. 
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I 



L'ouvrier lyonnais difTère singulièrement de Touvrier pari- 
sien, en ce qu'il a un esprit local très marqué. Le Parisien est 
cosmopolite, il travaille et combat pour Taffranchissement du 
monde, le Lyonnais reste toujours Lyonnais. Les idées sodales 
toutefois travaillaient la population ouvrière de Lyon comme 
celle de Paris, on Tavait bien vu par les émeutes de 183 1 
qui présentaient ce caractère alors singulier de n*ëtre pas 
politiques. 

À l'annonce des journées de Février, les ouvriers lycmnais 
quittèrent leurs ateliers et, tandis que les hommes politiques 
de l'endroit installaient à THôtel de Ville une municipalité nou- 
velle, ils se portèrent à Thôtel Saint-Pierre où s'était constitué 
un <c Comité du travsdl », formé de quelques hommes mêlés au 
mouvement économique, auxquels se joignirent une trentaine 
de délégués des divers corps d'état. 

Ce Comité ne prit pas d'arrêtés obligatoires pour régler le 
travail comme fit, à Paris, le gouvernement provisoire, il ne 
s'occupa pas de discuter une théorie toute faite comme le 
Comité du Luxembourg, il reçut et examina les propositions 
relatives à lorganisation du travail. A ce titre, il révisa 
ou plutôt il rédigea les statuts d'une dizaine d'associations 
qui s'établirent alors. 

De ces associations, les unes prospéraient lorsque arriva le 
Deux-Décembre et la suppression violente de toutes les sociétés 
ouvrières lyonnaises, les autres durèrent peu. On peut citer 
comme type, la plus importante celle des menuisiers fondée 
en août 1848. Elle insérait en tête de ses statuts une sorte 
d'exposé de principes oix on lit : 
« Citoyens, si vous êtes chrétiens, rentrez en vous-mêmes. 
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pensez au Christ et méditez sur les principes de solidarité ex- 
primés dans la morale sublime qu'il a léguée au genre humain 
et le sentiment d'humanité qui n'est qu'éteint en vous se rani- 
mera sur cette divine impression. Alors nous vivrons ensem- 
ble non pas comme des ejuiemis, mais comme de vrais enfants 
de Dieu, » 

L'association ne se bornait pas à promettre des secours aux 
malades, aux veuves et aux orphelins des associés, et encore 
des primes d'encouragement aux associés qui se signaleraient 
par : « leur dévouement, leur talent et leur aptitude au 
travail, » son désir était de servir en quelque sorte de centre 
au mouvement. Elle aspirait à fonder une banque mutuelle 
des assodations et avait efiectivement commencé, avec le con- 
cours de l'association des maçons et de celle des charpentiers, 
sur un terrain élevé à frais communs, des constructions des- 
tinées à servir d'ateliers et de siège social aux trois associations 
co-propriétaires. 

Comme c'était un temps où Ton s'efforçait de réconcilier 
\qs compagnons des divers DevoirSy l'association en avait reçu 
dans son sein, générosité qui faillit la perdre, parce que les 
vieilles rivalités ne tardèrent pas à se réveiller et amenèrent 
une scission dans la société* 

Il convient d'ajouter que l'association fut, au début, soutenue 
par diverses commandes de la Ville qui la chargea de Tins- 
tallation des écoles et d'exécuter les hampes des drapeaux et 
les caisses des tambours destinés aux légions de la garde 
nationale. 



II 



Comme exemple d'association de petite ville, j'en citerai 
iine, celle des vimniera de Yillaines (Indren^t-Loire) dont une 
aiooogr^[>hie fort complète a été présentée au Congrès des 
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œuvres ouvrières catholiques tenu au Mans en septembre 
1881. 

L'auteur anonyme de cette communication rapporte que ce 
petit village habité uniquement par des vanniers se trouva, en 
18&8, par suite de Tintemiption des affaires dans une grande 
détresse. Sur la sollicitation du curé et comme notable pro- 
priétaire il se rendit à Villaines et réunit les vanniers. « Tous 
étaient consternés, leurs figures tristes et anxieuses dénon- 
çaient le découragement le plus complet et même Tirritation. 
Quelques-uns avaient même proposé d'aller en nombre à la 
ville d'Azay pour y trouver du pain n'importe où ; ils auraient 
voulu que le ciu'é marchât en tête de cette expédition que le 
malheur seul avait conseillée et dont ils ne voyjûent pas autre- 
ment les conséquences. » 

Son premier soin est d'interroger ces malheureux sur les 
causes de leur détresse. Il me fut répondu : i\ Quelques-uns 
d'entre nous ne gagnent pas trois francs par semaine. Les 
marchands de Tours s'entendent pour nous payer nos mar- 
chandises à des prix ridicules et lorsqu'un vannier a été 
obligé de louer un cheval et une voiture pour porter ses mar- 
chandises à Tours, à sept lieues de sa demeure, il ne peut 
ramener ces mêmes marchandises invendues et il lui faut bien 
subir les exigences des acheteurs pour rapporter quelques sous 
à sa famille. Tant que le blé a été bon marché nous avons pu 
végéter, mais aujourd'hui qu'il est très cher, nous ne pouvons 
plus vivre, nous, nos femmes et nos enfants n'avons plus de 
quoi manger. 

» Ainsi, répondis-je, c'est la coalition des marchands, leur 
entente qui causent votre mal ; c'est votre concurrence entre 
vous qui les rend vos maîtres. Imitez-les donc ; à l'accord des 
marchands, répondez par l'accord des ouvriers ; vendez vos 
produits à im tarif convenu et d'opprimés que vous êtes 
aujourd'hui, avec de la patience, de la fermeté, de l'intel- 
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lîgence et de rhonnêtoté, vous deviendrez à votre tour les 
mattres de là position, s'il plali à Dieu. 

» lounédiatement la société coopérative (Fauteur emploie le 
mot actuel^ non celui d'alors) de vannerie de Yillaines fut 
résolue en principe, les premières bases en furent jetées séance 
tenante. » 

La constitution légale vint un peu plus tard, le 1" novembre 
1849, « après bien des pas et des démarches, bien des re- 
cherches et des réunions. » L'acte était passé devant notaire 
et approuvé par le préfet, deux formalités dont les associations 
parisiennes de Tépoque n'avaient jamais cherché à s'aider, les 
estimant inutiles, surtout la seconde. Mais on était, en 
province', plus timoré et plus craintif à lendroit du pouvoir. 

Une demande de prêt fut adressée au Comité d'encourage- 
ment chargé de répartir les trois millions. En attendant la 
réponse (qui fut négative) comme il fallait vivre, on dut 
recourir à l'emprunt : « ce moyen n'est pas toujours bon, 
mais il s'agissait de l'existence de plus de cent familles ». Le 
succès vint enfin. 

« Dieu a béni nos efforts ; aujourd'hui, après bien des vissici- 
tudes, des difficultés de toutes sortes, la Société de vannerie 
de Yillaines a payé toutes ses dettes et se trouve avoir un boni 
de 80,000 francs. » Une société de secours mutuels est venue se 
joindre à la Société de vannerie et l'effet de ces deux institu- 
tions est tel que Taspex^t même du pays est changé : « Ce 
petit bourg ne possédait, en 1848, avec sa pauvre vieille 
église délabrée du xn« siècle, que fort peu de maisons. Ses 
habitants et principalement les vanniers, logeaient dans des 
caves creusées dans le rocher. Aujourd'hui... une église neuve 
a été bâtie, de jolies maisons se sont élevées de tous côtés, 
les caves ne sont presque plus habitées que pour le travail et 
l'aisance des habitants se révèle partout. Tel a été le frui 
de l'Association. » 

7 
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§ 7. — Les sociétés nlimentaires. 

Voilà un genre de société bien différent de celui que recom- 
mandaient Bûchez et les rédacteurs de V Atelier. Quelques 
personnes s'associent pour acheter en commun des denrées 
et se les distribuer ensuite, trouvant dans l'opération un 
double avantage : économie sur le prix, car on paie moins cher 
en gros qu'en détail ; assurance de n'être point trompé sur le 
poids et la qualité ainsi qu'il arrive trop souvent aux ache- 
teurs, surtout aux acheteurs ouvriers qui ont affaire aux petits 
détaillants. 

Au premier abord rien n'est moins semblable à lassodation 
ouvrière, conséquence du principe que l'on a vu ; aussi les 
sociétés de cette sorte ont-elles passé presque inaperçues et 
oubliées au milieu du spectacle que donnaient les associations 
pour le travail et du bruit qui se faisait autour d'elles. Il n'est 
parlé des sociétés alimentaires, ni à la tiibune de l'Assemblée 
nationale, ni dans le Comité d'encouragement chargé de répartir 
les trois millions, ni dans le long rapport de M. Louis Reybaud 
à l'Académie, ni dans les journaux, ni presque que dans les 
ouvrages qui, soit pour l'attaquer, soit, au contraire, pour la 
répandre, traitaient de l'Association ouvrière. Deux motifs 
cependant, m'engagent à en parler ; d'abord l'importance 
même de ce mouvement et l'extension qu'on lui verra prendre 
en 1863 ; ensuite, et surtout, la liaison qui existe entre ces 
sociétés alimentaires et l'association ouvrière, telle qu'elle a 
été décrite. 

Ce sont des amis de la classe ouvrière qui ont préconisé ce 
moyen, comme ce sont les amis de Bûchez qui ont recom- 
mandé l'association dans le travail. Les uns et les autres 
étaient animés d'un même esprit de désintéressement et par 
des voies différentes poursuivaient cependant im même but. 
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Souvent ce sont les mêmes hommes qui ont recommandé ces 
dem[ formes de Tassociation ; Tune et Tautre aussi ont quel- 
quefois été appliquées ensemble : on a en vu un exemple pré- 
cédemment dans l'Association parisienne des corroyeurs. 
D'autre part, les sociétés alimentaires tentées quelquefois 
avant 1848 (on en a fondé une à Mulhouse dès 1832, dite 
caisse du pain qui, en 18i8, comptait 1,500 membres et était 
très florissante et d'autre part, une société de même sorte qui 
voulut se fonder à Valence (Isère) en 1845 en fut empêchée 
par l'Administration) ne s'établirent, en effet, qu'à ce moment 
et elles tombèrent au 2 décembre avec les associations de 
travail et pour la même cause. Leur histoire rentre donc dans 
mon sujet et il faut en dire quelque chose. Les seules, au surplus, 
sur lesquelles j'ai pu avoir quelques données certaines 
sont la société de Valence, celle de Lille et deux sociétés de 
Lyon. 

La société de Valence est la première en date. Elle est due 
à l'initiative d'un groupe d'hommes appartenant à l'École 
sociétaire ; ce sont des adeptes de la même École que nous 
avons vus déjà fonder en Afrique la colonie du Sig. Leur but 
était toujours le même : établir un phalanstère sur le modèle 
donné par Fourier, afin de montrer, par un exemple, que la 
vie commune était possible et de gagner, par la vue des avan- 
tages procurés, les indifférents et les hostiles. Mais tandis 
qu'ils tentaient en Algérie d'établir de suite cette commu- 
nauté de travail, d'habitation et d alimentation qui était le fond 
de leur doctrine, ils commençaient, en France, par une moin- 
dre entreprise: l'achat des denrées alimentaires, pensant 
arriver dans la suite à l'association complète ou, pour em- 
ployer le mot de l'École, à l'association intégrale. Ils voulurent 
commencer dès 1845, niais ayant demandé l'autorisation au 
préfet, car alors on n'osait rien faire sans autorisation et 
l'eiemple des rubanniers de Saint-ÉtîenQe fait assez voir qu'il 
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y avait danger à agir librement, ils furent refusés et durent 
attendre. 1848 arriva ; ils se hâtèrent alors de profiter de la 
liberté qui se levait pour organiser une société alimentsdre. 
Les prix de vente, comme aussi la qualité des denrées ven- 
dues offraient tant d'avantages, que la Société ne tarda pas à 
recruter près d'un millier d'adhérents. 

Voici comment im des membres, un ouvrier, expliquait 
ce qui lavait attiré et retenu dans cette société, lui et ses 
camai*ades. 

« Avant la fondation de la Société, les denrées de consom- 
mation nous étaient livrées dans des conditions déplorables. 
La farine était souvent de mauvaise qualité ou falsifiée par 
des graines étrangères et d'un prix en disproportion avec celui 
du blé. 

(( Dans les boutiques d'épicerie, on nous donnait, à nous 
que l'on considérait comme de mauvaises pratiques," tout ce 
qu'on avait d'avarié ou de valeur inférieure, fréquemment à 
faux poids : ainsi que nous avons été, dans beaucoup de cir- 
constances, à même de le constater. 

a Quant au vin, il était payé au litre deux fois plus cher 
qu'en pièces et bien peu d'entre nous avaient le privilège de 
pouvoir faire leur approvisionnement. 

« Ajoutez à cela que la facilité d'obtenir un crédit était un 
appât auquel beaucoup ne savaient pas résister. 11 en résultait 
que les recettes des journées de travail étaient souvent dissi- 
pées avec imprévoyance et que le poids de dettes permanentes, 
outre son effet démoralisateur, aboutissait, dans beaucoup de 
cas, au trouble ou à la ruine des ménages. 

« Les magasins ouverts, cet état de choses a été rapidement 
modifié. Plus de denrées frelatées, plus de faux poids et plus 
de crédit. Les ouvriers s'approvisionnent chez eux, avec des 
marchandises achetées pour eux, arrivent chercher, avec la 
paie de la semaine, leurs provisions journalières. La farine 
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qu'on leur donne est la plus belle qu^ils aient jamais con- 
sommée, les diverses denrées d'épicerie sont de première 
qualité, la charcuterie est de bon aloîet les prix sont inférieurs 
à ce qu'ils étaient auparavant. 

«< Ces bienfaits sont incontestables et ont été appréciés par 
la clientèle bourgeoise qui venait se servir dans les magasins 
de la Société. » 

C'était le propre, en effet, des sociétés de cette forme, de 
n'être pas composées seulement d'ouvriers, mais de gens de 
tous états, puisqu'il n'y a personne qui n'ait besoin de denrées 
alimentaires et personne aussi qui ne désire les acheter avec 
économie et les avoir de bonne qualité. 

Lorsque l'Association fut obligée de liquider en 1851, 
chaque associé reçut dix fois sa mise et encore on conserva 
une propriété agricole, le domaine de Beauregard, acquise par 
les fondateurs avec les premiers bénéfices, dans le but d'y 
essayer cette association « intégrale » qui était le fond de leur 
doctrine. 

La société V Humanité de Lille fut établie par les diverses 
sociétés de secours mutuels existant avant 1848 et qui s'uni- 
rent pour traiter avec quelques boulangers et procurer ainsi à 
leurs membres du pain à bon marché. Les boulangers rece- 
vaient de ces membres des jetons achetés par ceux-ci à la 
Société et contre lesquels ils livraient du pain avec le rabais 
convenu ; à la fin de la semaine, les jetons étaient rapportés 
à la Société qui les changeait contre de l'argent. 

Quelques hommes bienveillants voulurent faire plus et pour 
décider les ouvriers à participer à l'établissement de bouche- 
ries, ils tentèrent un essai. Un bœuf fut acheté par l'un de 
ces hommes bon connaisseur et débité. Les bons morceauji! 
se vendirent au prix qu'exigeaient les bouchers pour la viande 
de dernière qualité et ceci décida les ouvriers. Une boucherie 
fut établie, puis, successivement, il fallut en ouvrir quatre 
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autres, puis il fallut y joindre des cuisines où Ton préparait 
du bouillon, des légumes, des viandes cuites, surtout des 
abats. Les prk qui étaient avant de 50 cent, le demi-kilogr. 
pour les morceaux de dernière catégorie, tombèrent à 50 cent, 
pour la meilleure viande, 35 et même 25 cent, pour les mor- 
ceaux inférieurs. 

La Société se composait de dizaines (dix associés) groupés 
par dix, formant alors une centaine. Les centmnes étaient 
reliées par un conseil central, formé des chefs de dizaines, des 
chefs de centaines et de quelques délégués directement élus. 
On comptait près de 16,000 associés (il suffisait pour l'être de 
verser 15 cent, par semadne) profitant des avantages que pré- 
sentaient, soit la boucherie, soit les marchés passés avec les 
boulangers d'abord et bientôt avqp des épiciers, marchands de 
combustibles, etc. Quant aux boucheries, on y admettîdt, en 
outre des associés, les membres des associations ouvrières et 
les troupes de la garnison, si bien qu'elles nourrissaient envi- 
ron 8,000 personnes, soit le neuvième de la population. 

La société lyonnaise des Castors se divisait aussi en |>etits 
groupes n'excédant pas 200 membres ; arrivé à ce chiffre, on 
se dédoublait. Pourquoi ? C'est que les opérations de la Société 
consistaient à vendre en détail des denrées d'alimentation et 
du combustible achetés en gros ; pour éviter les frais, les 
associés vendaient à tour de rôle, de 8 heures à 10 heures et 
demie du soir. Mais ce système, qui était suffisant lorsqu'il 
s'agissait de servir cent à cent cinquante personnes, ne l'aurait 
plus été s'il avait fallu en contenter le double ou plus encore. 
Au lieu d'une petite pièce retirée, il eut fallu une boutique sur 
la rue ; au lieu du service gratuit des associés, on eut dû 
prendre des employés et les associés craignaient de voir alors 
tous les bénéfices ou du moins la meilleure partie, passer en 
frais généraux. 

Malgré cette obUgation imposée aux associés de tenir le 
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magasin à tour de rôle, malgré la nécessité de souscrire, pour 
être admisjune action de 25 francs,la Société comptait,en 1851, 
seize groupes comprenant en moyenne, au moins cent mem- 
bres chacun. 

Une autre société lyonnaise, celle des Travailleurs-Unis, 
avait commencé de même par la vente entre sociétaires (ils 
étaient 25 associés en nom collectif) d'une tonne d*huile. 
L'avantage qu'ils y trouvèrent les décida à recommencer en 
opérant sur d'autres denrées ; puis on admit aux achats des 
commanditaires qui versaient seulement 1 fr. à raison de 
fr. 10 par semaine et, en 1851, la Société avait sept magasins 
d'épicerie alimentés par un magasin de gros, une boulangerie 
avec plusieurs fours, deux boucheries, une pâtisserie avec fa- 
brique de chocolat, un entrepôt de vins et deux magasins de 
charbon : le tout établi peu à peu avec tme somme de 
3,500 francs fournie par les 25 associés fondateurs, par 2,000 
commanditaires à 1 franc (il y avait tout avantage à être com- 
manditaire) et par une sorte d'emprunt venant de l'émission 
de bons à 1 fr. qui circulaient au pair dans le quartier. 

Les bénéfices étaient beaux, puisque, lors de la liquidation 
forcée en 1851, il y eut un reliquat de 45,000 fr. On remarqua 
cependant que ces bénéfices ne furent pas, depuis l'érection 
de magasins permanents, en proportion de ce qu'ils étaient 
lorsque la vente était faite par les associés directement, ce qui 
semble donner raison au système des Castors, 

Si Ton en croit M. Jules Duval, ces sociétés alimentaires 
étaient déjà nombreuses en 1851, car la liste qu'il en donne, 
reproduite par V Association Aq novembre 1865, ne donne pas 
moins de 38 sociétés réparties dans 21 départements, en ce non 
compris les départements de la Seine et du Rhône que l'on 
traitait toujours parât . 

Ces sociétés, d'après cette énumération, étaient de diverses 
sortes : boulangeries, épiceries, boucheries ; presque toutes 
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avaient leur siège dans les villes, surtout dans les villes im- 
portantes : Bordeaux, Caen, Nancy, Amiens, Dijon, Poitiers, 
Orléans, etc. On en trouve une cependant avec cette mention : 
Fresnoy-le-Grand (Aisne), société fondée entre les habitants dç 
dix communes rurales. C'était sans doute un fort petit endroit 
où rinitiative de quelque notable entreprenant avait, comme à 
Villaines, érigé une association. 

Outre l'avantage d'un trafic loyal, les sociétés alimentaires 
s'étaient appliquées à procurer aux associés un autre bienfait 
en les obligeant à payer comptant. La vente à crédit, ordinaire 
dans les quartiers populeux, est un fléau pour l'ouvrier qui est 
toujours endetté et voit la paie qu'il touche absorbée d'avance. 
Il est obligé, de plus, étant engagé envers le détaillant, d'ac- 
cepter ce que donne celui-ci même de mauvaise qualité. Nos 
sociétés s'étaient fait une règle de vendre toujours au comp- 
tant. Seuls les Castors faisaient un crédit de 12 francs au socié- 
taire qui avait versé en entier son action de 25 francs. 

Il faut maintenant ajouter, car on pourrait sans cela se 
tromper sur l'esprit qui les animait, que la vie à bon marché 
n'était pas le but principal des fondateurs de ces sociétés. 
Sans doute, ce but tout pratique et tout immédiat a dû décider 
un grand nombre de membres et ériger même plus d'une 
société, mais celui que l'on se proposait d'ordinaire était plus 
haut et la société d'athat n'était qu'un moyen qui fournissait 
des ressources pour l'atteindre. 

\J Humanité de Lille réservait une part de ses bénéfices aux 

sociétés de secours mutuels qui avaient inspiré sa fondation ; 

on a vu où tendaient les sociétaires de Valence ; les Travail- 

leurs- Lbiis de Lyon se proposaient de fonder avec leurs gains 

une caisse des invalides du travail et des écoles (1). Ils avaient 

(i^ Leurs statuts rédigés avec la générosité pleine d'inexpérience 
de I époque, promettaient des pensionsderetraiteàtous les sociétaires 
et commanditaires, ce que je note, non pour m'arrêler à faire voir ce 
qu'un tel dessein avait d'impossible, mais pour marquer Tinteotion 
bien arrêtée des fondateurs a'employer ainsi le^irs bénéfices. 
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commencé déjà et servaient, au moment où ils furent abolis, 
huit pensions de 300 francs par an et avaient établi deux 
écoles : une de garçons et une de filles. 

On retrouve ainsi, avec une application différente, l'esprit 
qui avait fait établir les Associations ouvrières. Associations de 
travail ou pour la vie à bon marché, toutes alors se proposaient 
le même but ; elles devaient moins servir à enrichir leurs 
membres qu'à relever la condition matérielle et morale de la 
classe laborieuse tout entière. 

Ou'on ne s'étonne plus de l'enthousiasme des hommes de 
cette époque et de leurs espérances. Pour nous qui avons vu 
un si beau mouvement s'arrêter tout à coup et ne laisser que 
des ruines, les associations ouvrières disparaître ou ne sub- 
sister plus qu'avec le caractère de maisons de commerce ordi- 
naires, les idées de leurs membres changer au point de ne voir 
qu'une affaire de gain dans cette entreprise commencée par 
dévouement pour une « sainte cause », nous pouvons appeler 
cet éclat de 1848 leffet d'une ardeur passagère et les illusions 
à jamais passées d'une doctrine qui a enchanté les esprits. 
3fais les hommes d'alors n'avaient point cette vue de l'avenir. 
A côté de ses ennemis, qui jamais n'avaient voulu la croire 
possible, l'Association avait ses partisans, j'oserai dire ses 
croyants qui ne doutaient point que l'organisation du travail, ne 
fût bientôt transformée. 

Il y a encore de ces hommes de 1848 qui croient toujoura 
à cette destinée de l'Association ouvrière. Ceux qui ont suivi 
le mouvement et s'y intéressent les peuvent nommer. Ni les 
mauvais succès, ni le changement des esprits plus propres à 
décourager que les coups du sort n'ont pu leur ôter de si 
chères espérances. Ils ne veulent pas croire que la cause qui 
avait eu d'abord de si beaux effets et à laquelle ils ont fait 
tant de sacrifices, donnant, sans être ouvriers, c'est-à-dire sans 
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y avoir d'intérêt personnel, leur temps, leur peine et leur 
argent sans compter, puisse tromper leur espoir. Pour eux, le 
mouvement de 1848 arrêté, disent-ils, par la violence et en cela 
ils ont raison, on va le voir, reprendra avec une nouvelle force 
en des temps plus heureux et aura alors pleine efficacité. 

L'expérience, hélas ! est trop contraire à ces espérances. 
Mais avant de voir les Associations supprimées par la force, 
avant de les voir surtout renaître et se développer comme 
simples institutions économiques, saluons, avec un respect mêlé 
de regrets, ces élans généreux si éloignés de nous, cette 
flamme qui maintenant est morte, ces dévouements et ces 
sacrifices que nous ne devons plus retrouver. 
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CHAPITRE IV 
tE COUP d'État et ses suites 



II y avait donc, à la fin de 1851, et en province et à Paris, 
un nombre très appréciable d'associations véritablement 
solides et prospères. C'étaient celles qui, fondées avec la per- 
sistanceetPabnégation dont on a vu quelques exemples, je parle 
des associations pour le travail, ou moins difficiles à ériger et 
plus heureuses, ceci s'applique aux sociétés alimentaires, 
étaient sorties enfin des difficultés du début et marchaient la 
tête haute. Le coup d'État du 2 décembre détruisit les unes et 
obligea les autres à vivre dans l'ombre. 

Non pas que le prince-président ait rendu contre elles aucun 
décret. Il est notable, en effet, que ces Associations si mal 
vues de l'Assemblée législative que l'un de ses membres, 
M. Amable Benoît avait pu, aux applaudissements de ses col- 
lègues, les proclamer « inutiles ou plutôt nuisibles », n'ont 
été l'objet d'aucune mesure de rigueur de la part du pouvoir 
central. Faut-il l'attribuer au fond d'opinion socialiste qui se 
trouva toujours chez le nouveau souverain (on peut lui donner 
ce titre dès le Deux Décembre) et dont il avait, n'étant encore 
que prétendant, donné des marques dans son livre de ï Extinc- 
tion du Paupérisme. On sait, en effet, qu'il y recommande la 
mise en culture des communaux par des « armées industrielles » 
formées de travailleurs volontaires choisissant leurs chefs, c est- 
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à-dire associés sous de certaines règles. Quoi qu'il en soit, 
c'est un fait que les associations parisiennes ne furent pas 
alors inquiétées. Le plus grand nombre se croyant menacé 
jugea à propos de se dissoudre et si Ton se souvient de la 
condamnation prononcée pour le délit de société secrète contre 
les membres de Y Union des associations ouvrières société très 
publique, qui avait même, sans y être obligée cependant par 
aucune loi ni règlement, déposé au Parquet du Procureur de 
la République un exemplaire de ses statuts ; si Ton se souvient 
de la panique qui régnait alors, on sera moins surpris de 
cette terreur des associés. Mais, il importe d'insister sur ce 
point, ceux qui eurent le courage de rester unis, purent le 
faire. Ainsi Tassociation des chaisiers ayant vu son gérant 
déporté par mesure de sûreté générale, conserva son nom sur 
sa raison sociale et ne manqua point de mettre de côté ses 
appointements, sans avoir été recherchée pour ce fait. Bien 
plus, en octobre 1852, l'Association des maçons, depuis floris- 
sante, alors misérable, loua pour 175 francs une sorte de cave 
située rue Saint-Victor, pour y déposer son matériel et paya 
deux termes d'avance. Mais en apprenant qu'il avait affaire à 
une association, le propriétaire (un chaudronnier enrichi) refusa 
délaisser emménager, se réservant d en référer au commisssdre 
de police : « Plus libéral, dit l'historique des maçons, le 
commissaire permit à l'Association de s'installer et de 
vivre. » 

Tandis qu'il en était ainsi à Paris, les choses en province 
se passaient tout autrement. Le maréchal Castellanne qui gou* 
vcrnait Lyon et son ressort avec les pouvoirs les plus étendus, 
prit l'arrêté suivant : Art. 1*'. Les sociétés fraternelles (on a vu 
que les associations ouvrières étaient ainsi désignées) sont 
dissoutes et il sera procédé immédiatement à leur liquidation. 
— Art. 2. Cette liquidation devra avoir lieu en présence du 
commissaire de police. C'est-à-dire que les locaux, bureaux 
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OU ateliers furent fermés par le commissaire de police qui se 
retira après y avoir apposé les scellés et fit ensuite, dans la 
huitaine, vendre à Tencan le matériel et le mobilier. C'est 
ainsi que finit TAssociation des menuisiers dont on a vu This- 
toîre. La Société de Vienne obtint, par grâce singulière, 
Tautorisation de se liquider elle-même, sous la surveillance de 
Tautorité. 

Ailleurs et sans qu'il y ait eu de mesures générales comme 
à Lyon, les sociétés furent frappées individuellement ou bien 
leurs membres jugèrent prudent de se séparer. 

D où vient cette différence du traitement appliqué aux asso- 
ciations parisiennes et aux associations du dehors ? C'est qu'à 
Paris, les associations ayant cessé d occuper l'Assemblée, 
avaient cessé aussi d'être remarquées, nul ne songeait plus 
à elles ; elles étaient perdues dans la foule. En province, au 
contraire, elles étaient bien connues, elles étaient fort en vue 
et passaient, aux yeux effrayés, pour inhérentes à la forme 
républicaine et pour l'avant-garde du socialisme. 

Ces manières de voir nous surprennent aujourd'hui, mais 
on avait, alors, souvent répété que l'association était la Répu- 
blique dans l'atelier, le gouvernement avait accordé aux asso- 
ciations des prêts d'argent, des travaux à exécuter, c'était 
assez pour les faire regarder comme de petites républiques 
aussi dangereuses que la grande. 

Mais les associations présentaient, aux yeux du public, un 
bien autre péril ; elles étaient considérées comme la forme sen- 
sible et extérieure, comme un commencement d'effet de ce 
socialisme d'autant plus redouté que nul ne pouvait dire, au 
juste, en quoi il consistait. Ces théories socialistes qui, aujour- 
d'hui, nous laissent indifférents, avaient jeté dans la classe 
paisible et nombreuse des propriétaires, même des moindres, 
un émoi que nous avons peine à comprendre. Aujourd'hui ils 
tremblaient à la pensée de voir l'État se saisir de leurs pro- 
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priétés et établir quelque système communiste. Or si l'indifiFé- 
rence politique était déjà presque aussi graode que de nos 
jours, nul de ceux qui possèdent même le plus petit morceau 
de terre ou le moindre titre de rente, ne reste insensible' à 
ridée de perdre son avoir, c'est-à-dire ce qui fait son existence 
et celle des siens. 

Cette classe si nombreuse d'électeurs avait acclamé le 
prince-président parce qu'elle voyait en lui le défenseur de 
Tordre social et l'ennemi par position du socialisme. On Pac- 
clamait comme on avait acclamé dans son oncle, après le 18 
brumaire, l'ennemi de l'anarchie et le défenseur des acqué- 
reurs de biens nationaux. 

Il fallait faire droit à ces espérances et se montrer tel que 
l'on était attendu ; il falldt proscrire les socialistes. Or pour 
beaucoup de gens les « Associations fratenielles » représen- 
taient le socialisme. N'est-ce point l'erreur où était tombé 
M. Thiers un si grand esprit? Les hommes chairs d'appli- 
quer en province les conséquences du coup d'État étaient 
dans ces sentiments où y entrèrent, d'où leurs mesures de 
rigueur. 

A Paris même, les sodétés qui demeurèrent abolirent leur 
titre de fraternelle et ne pensèrent plus qu'à faire oublier 
leur existence. Nous entrons dans une période de silence et 
d'immobilité. 
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DEUXIÈME PARTIE 

PÉRIODE DE 1863 
DE 1852 A 1869 

CHAPITRE PREMIER 

DIX ANNÉES DE SILENCE 



Ce grand mouvement des associations qui, durant trois 
ans, de 1848 à 1851, avait si fort remué les ouvriers et retenti 
dans le Parlement et dans la presse ; qui avait été la terreur 
des uns, Tespoir etTidéal des autres et qui devait changer 
l'organisation du travail, était passé maintenant comme un 
grand vent qui cesse tout à coup, laissant seulement quelques 
ruines. 

Toutes les associations n'étaient pas mortes cependant, mais 
îl n'en restait guère qu'à Paris et le peu qui restait ne songeait 
qu'à faire oublier son existence. Le mot a d'association fra- 
ternelle » avait disparu partout comme aussi ces préambules 
de statuts proclamant la liberté, l'égalité, la fraternité for- 
mules aujourd'hui proscrites. Comme dans la période antérieure 
à 1848, les associations se présentent au public sous la forme 
de sociétés dô commerce ordinaires ; c'étaient la société pour la 
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fabrication des limes Mengin et C»®, la société pour Tentreprise 
du bâtiment Bouyer, Cohadon et C^e et, ce qui est notable, ces 
sociétés semblaient avoir changé d'esprit comme elles avaient 
changé leur nom et souvent la forme extérieure de leurs 
statuts. 

Le vicomte Lemercier qui, en 1857, visitait les Associations 
parisiennes, en faisait la remarque avec surprise. Presque 
toutes ces sociétés avaient laissé la forme en nom collectif où 
les associés ont une même responsabilité et un dmi égal (qu'ils 
l'exercent eux-mêmes ou qu'ils le délèguent) dans la conduite 
de Taffaire, pour prendre la forme en commandite où le gérant 
est seul responsable, mais a un pouvoir bien supérieur à celui 
des associés, qui ne doivent pas s'immiscer dans la gestion de 
l'établissement et sont ainsi dans une situation différente de la 
sienne et presque inférieure. 

Presque partout on avait supprimé le fonds de secours ; 
quant au fonds indivisible, qui devait être la pierre angulaire 
de l'édifice, là où on ne l'avait pas expressément aboli, il était 
oublié ou réduit au rôle d'un simple fonds de réserve : 
« Personne n'en comprend plus la portée et la conception so- 
cialiste à qui on la doit n'est plus à la hauteur de l'intelligence 
des ouvriers associés. » 

Les gérants qu'il avait questionnés, montraient, suivaïit lui, 
peu de foi dans le principe de l'association. 

Un Allemand plein d'enthousiasme, le professeur Huber de 
Berlin, chrétien et libéral, qui visitait l'Angleterre et la France 
pour y chercher la trace des associations ouvrières, éprouvait 
la même surprise. 

Arrivé chez les menuisiers en chaises avec une lettre 
d'André Cochut, leur historien, il reçoit un accueil bien diffé- 
rent de celui que recevaient les visiteurs des Associations en 
1848 : « M. Cochut, dit le gérant, ah oui ! il est venu une fois 
ici. Mais, voyez tous, ces messieurs, ces beaux parleurs, ces 
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barbouilleui's de papier, ça nous vexe, ça ne nous va plus, ça 
ne se soucie pas de nous, ça fait son ai*ticle et puis voilà ! 

Quant à nous, ma foi, nous nous f bien d'eux ! Mais vous 

êtes Allemand, c'est différent. Je vous montrerai tout ce que 
vous voudrez voir, je répondrai à toutes les questions que 
vous voudrez me faire et grand bien vous fasse ! » 

Le gérant des menuisiers en fauteuils est plus poli, mais 
c'est im maître dans Tassociatiou : « Eh bien oui, dit-il au 
visiteur, j'ai fait mon petit coup d'Etat tout comme un autre. 
Et pourquoi ne l'aurais-je pas fait, puisqu'ils tournent si bien 
les coups d'État ? Ce qu'il nous faut, en toutes choses, à nous 
autres Français, c'est une bonne et forte autorité. » 

L'attention publique est détournée de cette question qui 
l'avait si fort occupée pendant un temps et la presse est muette. 
Le livre du vicomte Lemercier (1857) fut peu remarqué ; quant 
au professeur Huber, il s'agita vainement pour remettre en 
honneur une question suivant lui si pleine d'avenir. Au con- 
grès de bienfaisance tenu à Bruxelles en 1856, il en parle au 
milieu de l'inattention générale. Une brochure qu'il public et 
répand partout n'est pas lue. « Voilà six mois, écrivait-il, que 
je l'ai envoyée à une trentaine d'éditeurs de grands journaux 
de toutes les nuances de l'arc-en-ciel dont, jusqu'à présent, 
pas un seul que je sache, n'a soufflé mot. » 

FauV-il en conclure que l'idée d'association soit morte parmi 
les ouvriers ? Nullement et le vicomte Lemercier le savait bien 
dire : « Qu'on ne s'y trompe pas ; si les ouvriers ne parlent 
plus d'assodation, ils y pensent toujours. Pour beaucoup 
d'entre eux, c'est encore une sorte de panacée universelle qui 
doit les an*acher à la misère et leur procurer la plus gi*ande 
somme de bonheur possible. » 
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§ 1^. — Lldée persiste ches les oaTrIers. 

Cette persistance pandt dans la fondation d'associations 
nouvelles qui s'établissent même à cette époque ; ce sont : denx 
assodatidbs de tisseurs installées à Yillefrancbe en i 856, une 
autre de tisseurs établie à Tarare, une de tailleurs fondée à 
Toulouse et une association parisienne de menuiâers, toutes 
trois datant de 1858 ; une association de peintres ea bâti- 
ments érigée à Paris en 1859 ; une autre à Marseille en 1860 ; 
une autre encore à Montpellier en 1862. Mais tout cela se fait 
sans bruit. Pour le public, ce sont des sociétés ordinaires, 
toutes sont en commandite et s'annoncent au dehors sous le 
titre de société pour telle entreprise et compagnie ; la fondation 
n'a, même parmi les ouvriers, aucun retentissement, elle n'est 
connue que des intéressés et de leurs proches. 

Ce qui encore rassure im peu les ouvriers, c'est cette fonnc 
commerciale de leurs sociétés avec dépôt aux greffes et 
publicité obligée; tout cela est à leurs yeux une s(wte de 
garantie. Mds lorsqu'ils ne peuvent donner une forme com- 
merciale aux sociétés qu'ils projettent, on les voit pleins d'hési* 
tation et d'inquiétude. Us se concertent alors en secret, commo 
des conspirateurs, étant bien persuadés qu'ils s'exposent à 
toutes les rigueurs de la police s'ils viennent à être découverts* 

Ainsi quelques ouvriers parisiens eurent l'idée de se grou- 
per pour mettre en commun leurs économies, afin de pouvoir 
se faire mutuellement des prêts au jour du besoin. Mus ces 
sociétés de crédit mutuel ne sont point commerciales comme 
celles qui se fondent pour l'exploitation d'une industrie. De 
plus, on ne se voit point sans cesse comme les ouvriers d'un 
même atelier, il faut donc se réunir, mais on ne le peut saos 
s'exposer, si l'on est connu, aux poursuites les plus sévères. 
Voici comment s'est fondée, en 1857, la première de ces socié- 
tés dite société-mère de crédit mutuel. 
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tf Les réunions, écrivait dans le journal V Association (de 
Mai 1865), Tun ded fondateurs, Davaud, ouvrier tourneur en 
cuivre, mai difficiles et dangereuses. On ne pouvait choisir ni 
son endroit, ni son jour. Mais Tutilité, le besoin de montrer 
ce que peut l'initiative particulière, les services que nous 
voyons le crédit mutuel susceptible de rendre, nous firent ris- 
quer notre tranquillité. On se réunit donc, mais où ? Dans les 
vignes de Montreuil, au bois de Yincennes, dans les clairières 
et là, assis en rond, les femmes et les enfants tout autour en 
vedettes, on discutait le règlement, on votait les articles^ on 
nommait les fonctionnaires dont nous avions besoin, puis 
après on enterrait les bulletins. Joyeux de la besogne faite, 
chaque réunion dans les champs et dans les bois se terminait 
par un banquet modeste, mais qui nous procui*ait les jouis- 
sances qu'on ne goûte qu'aux moments d'enthousiasme. 

4c Ces banquets se sont perpétués dans les premières socié- 
tés surtout et elles s'en trouvent bien. Réunissant toute la 
famille, l'influence mutuelle corrige Tâpreté des intérêts ma- 
tériels, habitué à la vie en société les femmes qui y sont si 
rétives habituellement et prépare les enfants à leur vie future 
de citoyens. 

« Ainsi fut créé en France le Crédit mutuel sous le nom de 
Banque de solidarité commerciale, par neuf adhérents qui se 
sont cotisés la première fois le % juin 1857. » 

Quelques autres associations du même genre se fondèrent 
ensuite, plusieurs pour conduire à Tassociation dans le 
travail ; c'est-à-dire que leurs promoteurs se proposaient 
d'établir un atelier aussitôt que leurs communes épargnes 
permettraient de le faire ; mais tous agissaient avec le même 
mystère. 

Dira-t-on que cette crainte était excessive? Mais le souveoir 
des rigueurs de 1852 n'était pas éloigné, on avait même vu 
depuis, lors de l'attentat d'Orsini, le gérant d'une associa- 



Digitized by 



Google 



116 LES ASSOOATIONS COOPÉRATIVES 

• tioa de 1848 aii'èlé et emprisonné sans qu'on put lui i-epro- 
cber aucune participation à Tattentat, ni aucune menée poli- 
tique. C'était donc bien sa qualité de gérant d*une association 
qui l'avait désigné aux coups du pouvoir. 

Pour beaucoup de gens, TAssociation ou\Tière avait gardé 
sa forme effrayante. On se souvient de la résistance opposée 
en 1852 par le propriétaire auquel l'association des maçons 
avait loué un petit local ; l'Association des tailleurs d'habits 
rencontrait onze ans après la même résistance. 

« Chose presque incroyable à dire aujourd'hui, écrivait-elle 
en 1868 dans son historique, il leur arriva (aux fondateurs) 
d'être obligés d'opter entre l'obligation de déménager six mois 
après leur installation ou de supprimer de leur enseigne le 
titre d'association générale d'ouvriers tailleurs. 

« Ils résolurent de déménî^er plutôt que de ployer leur 
drapeau, mais ils s'adressèrent à dix-sept propriétaires avant 
d'en trouver un qui consentit à leur faire uu bail en sachant 
qui ils étaient et quoique payant d'avance. i> 

On voit là cependant des ouvriers qui osent se déclarer; 
les délégués à Londres, sans ressentir toutefois les mêmes 
inconvénients, ne se prononcent pas avec moins de netteté. 

LES DÉLÉGUÉS A LONDRES 

On sait qui sont ces délégués et comment Us ont été con- 
duits à publier leur sentiment. Les ouvriers des divers corps 
d'état désirèrent, lors de la seconde Exposition universelle qui 
se tint à Londres en 1862, déléguer quelques-uns des leurs 
pour examiner les produits exposés et faire connaître à leurs 
camarades le résultat de leur visite. 

Il leur fallait d'abord se réunir pour se concerter et ils ne le 
pouvaient sans autorisation de la police. L'empereur, contrai- 
rement à l'avis des hommes qui l'entouraient, leur fit donner 
cette autorisation et les aida même d'un subside. Pai* suite, 
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les délégués furent des hommes modérés, ordinairement 
étrangers à la politique, et les rapports qu'ils firent au retour 
gardent une mesure et une réserve qui les distinguent singu- 
lièrement des rapports faits en 1873 et 1878 par les délégués 
ouvriers aux Expositions de Vienne et de Philadelphie; ces 
derniers ayant voulu prendre le titre de délégués libres pour 
bien marquer qulls avaient été nommés sans intervention du 
pouvoir. 

Et toutefois, malgré cette sorte de caractère officiel qui se 
fait sentir dans le rapport des déléguéis et les contraint d'une 
visible manière, il n'y en a point qui ne fasse des vœux en 
faveur de l'association. On sent que cette pensée les domine, 
que l'association pour eux est le vrai et seul remède aux maux 
des hommes de leur classe. ; 

a Le véritable remède aux misères de la grande classe ou- 
vrière, disent les bronziers, ce remède unique, seul efficace, 
c'est la possession en commun des instruments de travail par 
les travailleurs, autrement c'est l'association de production... 
oui par elle et uniquement par elle, les travailleurs obtiendront 
non seulement la sécurité contre les accidents de toutes sortes 
dans l'âge actif et dans la vieillesse, mais encore le bien-être, 
la richesse même en tous temps et de surcroît entre égaux la 
dignité et toute l'indépendance désirable. » 

« Nous croyons, écrivent les marbriers, que pour les tra- 
vailleurs le seul moyen d'échapper honorablement aux consé- 
quences de leur état de salarié, c'est de s'assdoier pour faire 
valoir en commun leur industrie, comme les capitalistes s*as- 
socient pour faire, valoir ensemble leur argent dans de grandes 
entreprises. » 

Les châliers vantent l'association comme « une organisation 
eu rapport avec les besoins nés de la marche progressive des 
temps et des idées de progrès de notre siècle.» Elle n'aurait pas 
seulement pour eflet de procurer à l'ouvrier « une répartition 
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iMièét é^^tedé8^béD*fiee8 prodMtsipar son ttavail* » 
etto^ l^umiMiit deii fifnél^ ^ nqinr arriver « âii '«pitla^^ament^^dé 

pàrvéïiù; à Tâgirf dUdès^kilîriifité» aé^iM (pqnneUetit ^pia» idë 
tixvaillef 'fléfflèadmleili fanar èm. œôsiehcev ter serait plue 
eoqswè, côinaÉe flààjèura'bdyàtenlûoer vie tor ie^ girabaft 
d'biie'mairfArâeA JaebargedéTasnèlaiice!^^^ «sur 

un lit d'hôpital. » Et ils finissent par une phrase où se^montiiQ 
Féténdiie'dé leiii]^^08péFaobe&. c Qui pourrit prévâirlavéfair 
ridertè atoc classoiblTrièuçei )^kà bwnfiMts de TadsodationT» 

: Le8fi)ndeiirs'ea}cuhrr0ifesdnt]Ei9 moins coDYAincnB/ maâa 
iU'sbiiO^lixii pratiqaes* Après, atoîr rappelé a/viocfifii'létmQ ten*^ 
tMtàve d'ossbéiatioiii laite par quelques ouvriereda [métier dèf 
1836, ils poursuivent : « Le seul rejEoèdèÀ appot'Cerfaiis«fieCé 
désaslcenk (slUiatîoai deb owv^ièni) que nbto yendda de signaler, 
Q'«si :l^à»éootati9ii;,i«ltenâ^que tons les me/yenls qa'ôta ^ipib^ 
pfi4ééftoiur>à)toaiT4c|)tti* là cai^aei â'^airgne lîuàquWayildicat 
corpomÉîf «B sdntqiie!^^ palliatifs tiui^dentàjwimumitfe' 
l&iinblri)idîs^tpi'âonlim|i^i3SiEM3taiilB guérir* G'est^^te im«f 
p^seaQoe^flreeoilnne qui «i;été, pour le grand nombre^ rînitia'^ 
tCTTVi^Unbtairev surtout .i]^nan<]fn'«^«otpofatiM ^ùtlef^^odei^ 
idées (iQii^dien^ tke; ;%. au^i n'eatnl pas surprenatit' q«i'aiiîour<M 
d'hui le principe d'aussotdatÂOQ coaipte paniû,iïKow:;iiiie,gnM»âe 
q«anti(é <jk'wîbepte0, .teHiJQUfafâidpda^s^paasefide M théorie k la 
pitati^94i^ ^T ■ /' - , .,..., 

^j(Bfi ilsffl^oirtent^ uNou» Avoûs entendu bien des boomiea 
u^n^dmlïimom&mm îndustriô est uq beaiA nèvot A t:ela 
MUft «wonô répondu lA-Vrilélé donné & Tbommi^ d'irriver à 
la perfection etàla vérité sans recherches, sans lenteuftk^ «ai» 
t4^tOQi»ein^t84»«.M Pourquoi aeVi^ injustice qui fait «eoiidamner 
l!^ooiaUon iodusti^eUe pour quelque es$aia infructueux ion-* 
tée^^as d^s temps peu propices et souvent, pour i^ pas dire 
^^^i^^l^V'^es obaecesimauvwes swsplus 4'uq nqE^pmtt» 
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Plusieurs des rapports demandent Tassistance et les sub- 
ventions de TÉtat et toutefois cette doctrine n'est plus répandue 
et unanime comme elle était quatorze ans auparavant. A côté 
des corporations qui sollicitent le concours de FÉtat, le plus 
grand nombre ne lui detnandc que la liberté. 

Tous ces rapports que j'ai présentés comme la vive expres- 
sion des vœux des ouvriers, venaient seulement, à la vérité, 
d'ouvriers parisiens, car eux seuls avaient pu envoyer des dé- 
légués à Londres. Mais n'est-ce point Paris qui mène la France? 
(Je constate cela sans dire qu'on doive s'en féliciter, au con- 
traire.) En un pays de suffrage universel, où les ouvriers sont 
le nombre, une idée si répandue parmi ces ouvriers, qui leur 
était chère, en laquelle ils mettaient leur espoir, ne pouvait 
rester longtemps dans l'ombre. Et comme il est du caractère 
de notre entreprenante nation de passer vite de la théorie à 
lapplication, nous allons voir cette idée de l'association pa- 
raître au grand jour et venir de suite aux effets. Mus ce n'est 
point aux ouvriers qu'appartiendra l'honneur de décider le 
mouvement. Les ouvriers recevront l'impulsion, ils ne la don- 
neront pas. 
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LE RÉVEIL DE 1863 



L'influence d'un philosophe a fondé la première association 
et c'est à son Ecole qu'on doit le mouvement de 1848 ; c'est 
un groupe d'hommes appartenant presque tous aux professions 
libérales qui décida le mouvement de 1863. 

En Janvier de cette année parut une brochure intitulée : 
Les Associations j conséquences du progrès^ par J. P. Beluzc. 
L'auteur était fort inconnu, c'était un ancien disdple de Ca- 
bet, devenu son gendre qui, après s'être occupé longtemps des 
affaires de la colonie icarienne de Novoo, avait établi un cabi- 
net d'affaires ; il n'avait même pu trouver un éditeur et la 
brochure se vendait chez lui. 

Mais au lieu d'être, comme le livre du vicomte Lemercier, 
un simple historique, c'était une œuvre de propagande et elle 
contenait une idée nouvelle et très pratique qui devait faii-e 
fortune. Après avoir décrit les services que l'Association peut 
rendre aux ouvriers, il donnait, pour montrer que ces asso- 
ciations n'étaient pas une utopie, un très curieux tableau de 
l'état où se trouvaient alors les sociétés encore existantes. 
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On me permettra, la brochure que je cite étant devenue très 
rare, de reproduire ce document. 
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Pacteara de pianos . . , . 
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Pormiers ! 
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JMeouisiers en bâtiment. 
Id. en fauteuils. 

Id. en voitures., 
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Id. d'essieux.... 
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M. Beluze se prononçait ensuite nettement contre Tinter- 
vention de l'État et ajoutait : « Ce que TÉtat et les particu- 
liers isolés ne peuvent pas faire, cest à T Association à le réa- 
liser. Il faut faire pour le travail ce qu'on a déjà fait pour la 
propriété mobilière, il faut créer le Ci'édit du travail comme 
on a créé le Crédit foncier, le Crédit mobilier, le Crédit agri- 
cole, etc., etc., grouper tous les capitaux sympathiques aux 
assodadons ouvrières qui ne peuvent aller à l'une d'elles en 
particulier, mais qui viendront se réunir pour profiter à toutes. 

« Telle est Tidéo que je^soumets à mes amis, à tous ceux 
qui désirent être utiles aux travailleurs, à tous ceux qui veu- 
lent leur émancipation par le travail. » 

Cet appel arrivait dans un moment favorable, aussi eut-il 
meilleur succès que les tentatives faites sept ans auparavant 
par le professeur Huber, homme cependant plus instruit et 
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d'une'jaQtBB notoriété que l'auteur de la brochure sur « les 
associations, conséquences du progrès » mais les esprits 
étaient mieux disposés. 

I Depuis quelques années, les questions ouvrières étaient re^ 
|\jeiMN99 ^n honneur. Le gouvernement laissait volontiers a^ter 
bessortds de questions qui occupaient les esprits sans toucher 

tjrpntlttque. On vantait partout les institutions érigées par 
les patrtos do Mulhouse en faveur de leurs ouvriers, les cais* 
î^eâ d^pargne, les sociétés de secours. Le gouvernement avait 
knème établi la société du prince impérial pour faire le prêt aux 
buvriers. Mais toutes ces fondations étaient ou des institutions 
jÉle patronage comme les sociétés de Mulhouse, ou faites sous 
ie contrôle du gouvernement comme les sociétés de secours 
■nutuels, ou mieux encore fondées et dirigées par lui comme 
)es cesses d'épai-gne et la société du prince impérial. Le gou- 
vernement laisserait-il s'établir une fondation faite hors de 
teori autorité par des hommes qui n'avaient avec lui aucune 
attache, dont plusieurs même étaient connus comme oppo- 
sants? En 1856, on n aurait point osé tenter une entreprise 
eoEOSi hasardeuse et le professeur Huber, s'il en eut eu Tidée, 
ii'turait pas été suivi. Mais la situation était alors tout autre 
cA; encore que Ton n'eût point modifié la rigueur des lois sur 
ks* associations et les réunions, bien que le pouvoir fût tou- 
joinrs aux mains des honmies qui Tavûent pris le 2 décem- 
bre, on était, en effet, plus libre et Ton pouvait tenter ce que 
l'on n'aurait pas osé sept ans auparavant. 

jQue s'était-il donc passé ? Que l'on se souvienne, encore 
que ce temps soit déjà loin, du branle que donnèrent aux es- 
prits les élections de 1863. Pour la première fois des dépu- 
tés opposants avaient été élus. Jusque-là, le pays entier avait 
suivi docilement le gouvernement issu du coup d'Etat, il la- 
yait approuvé en tout, renonçant à toute contestation, à tout 
contrôle pour s'occuper seulement du soin de s'enrichir. Une 
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dkpo^UodJèovlitdcèc'piraiks^ .mi|Miièii|Mt; la naticnuiaui du 
HiQiiK'tpielqsesttonbgesjéleçtotfaittpm^ ti^lÉûàeiUiiovxroilègeft 
<te$tàrisyx)e>èMer.àqpAtat{|)o«t (toutiepdéddesi âiraieiil lUontcè 
lesrVokiiitâd'fBndainër, dç'wit^ dfaitrvfereiirm.àtl?ia|d6« 
pendance. On était las de cette vie matérielle et repliée iaût 
sQft^qilèiJ^oii' menait .dfi^fKiift eiixaiiiiiBUtt^ an «Voulait Aautfes 
aoAoïdtjaiiiSutittbÉtjde-BesfpQOiéeB^iearisf^^ enfin léVaient 
A» "{iTeDUref >qifidk|uemter^fe ié'()aiivœiv 1^ 
ddlTfilîef dèvèm^nA' vocdoiraunïiiiaDlfeiBltt. 4i)MircQBMieo^ & 
puiBV» i terirè sv^cinie Ub^té quoft n'avait pas quelques 
moi6 WÛIÀ4 '..' I ^ "•!' . ■> ■...'■' 
-iD'otord cetîaiibotté a'olsail se dcnnsr coursi qui 1 étranger. 
tbiê'G'i^t^iùtom iqoclqb&^hosede tiouveM eit <le hardi que 
ces Français allant discuter lifarémettt et ^vMi^pHmémîéiiBel^ 
gique ou en Hollande et rentrant en France précédés par une 
éclatanter4MMi8^|ÎQ(v49.WvH^ ^eQ^m^i^t^^qu'ils, livraient même 
à la publicité (1). 

\\\&^ ainsi ^qoedes' éooMiaSste» marspiaÉte/ doî pttrttde Tèp- 
pikfitidfaiformërtMi a^f^d quai(pies ôa)iu)miatds élraiijf^orty une 
AiàmàiioàVntafHOtimali p»nr Bavàhcemmt dessoémeet so^ 
é^Wéjfiqai InkriJMRfi'pDettier congtM à^firbxeUe* en i8âB. Au 
deuxième tenu à Gand et qui eut ptnà iA'éGlatt. on jiaria des 
sociétés cetqlAitatîvdsi micita Bilrtodt kaneseni^s d'Angle- 
terre et d'Allemagne;' peis^tôtn bH lùeÉdareai étant» d'atcard 
3a9rlfuiibtéfi|ud(fHteiBtènC £e8{8ikièiéaf on disoutà ia qiUBstion 
dk>76iB)ida r^Bu^i finécoBiibmiiÉé fréntait^ Mi>.¥illiaafaiéi, Hb^ 
GlaiBal^Boa!ihtenvenln>n :iet lui demandait d'aifeeter une 
siÉuiifija^icenl'IiÉiUionsà aubventionneirv contoe/on Iftiâ/les 
associations ouvrières. Mais, depuis 1848, les^idéea éiatcnt 
b«m?dMBÎigidant4"lfj VdUaflamé eut oonlve hiî le senâmânt 
wwnimeRidBiiineinlifdkiirésenlb. H Mt Trûqii'en iBMite gcni- 

Jte compte rendu cle ces congrès internationaux lut pubtîé à la 
|£08oniaai6tea'P«(rlrf)diÂE oâlIabmtiL. m r 
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vernement était sympathique, tandis qu'aloi-s on le supposait 
hostile, ce qui explique la crainte qu'on avait de son interven- 
tion. Cependant pour des hommes qui traitident les questions 
au point de vue surtout des prindpes, le changement d*o[û- 
nion est notable. 

Ce n*étaient là toutefois que des paroles, mais on allait pas- 
ser à Taction. Dans le même temps, c'est-à-dire en septembre 
1863, quelques partisans de l'Assodation, vétérans de 18i8 
ou hommes nouveaux, fondèrent une société destinée à provo- 
quer et par une assistance pécuniaire (sa forme extérieure 
étant celle d'une banque d'avance) et, dans l'idée de ses fon- 
dateurs, plus encore par ses conseils, la formation d'associa- 
tions ouvrières, pour reprendre ainsi le mouvement commencé 
en 18A8 et interrompu le 2 décembre. 

§!<"''.— I«a Banque du « Crédit au traTail ». 

La société nouvelle parut avec le nom de banque du Crédit 
au travail j nom heureux et le nom est toujours considérable 
en une entreprise nouvelle. Elle était en nom collectif à l'é- 
gard do son gérant J. P. Beluze et en commandite simple à 
l'égard des autres adhérents. 

Son but étsdt annoncé hautement dans les statuts. 

€ Les opérations de la Société consistent : 

« A créditer les associations généralement quelconques, 
soit en leur fournissant des fonds à titre de participation, soit 
en recevant à l'escompte les valeurs commerciales créées ou 
endossées par elle, soit en leur ouvrant un crédit sur garanties 
convenables. » 

Et l'on expliquait en un autre endroit (Rapport à l'Assem- 
blée générale de janvier 1864) dans quelles conditions on en- 
tendit créditer les associations : Il ne s'a^ssait pomt de four- 
nir aux ouvriers désireux de les fonder, les moyens de les 
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ériger de toutes pièces, on prétendait seulement aider ceux 
qui s'en montreraient dignes, en faisant voir d'abord qu'ils sa- 
vaient s'aider eux-mêmes. On voulait bien contribuer à leur 
aplanir la voie, mais à cojidition qu'ils l'auraient su d'abord 
ouvrir et qu'ils se montreraient capables d'y marcher. 

Règle générale : Toute association qui se fonde doit trouver, 
dans l'apport fourni par ses membres^ un capital suffisant 
pour l'acquisition de ses outils et le paiement des premiers 
frais d'installation. Cette règle peut cependant souffrir quel- 
ques exceptions pour l'achat de machines d'un prix élevé, 
mais, tant que les futurs associés ne possèdent pas ce premier 
fonds, ils doivent le constituer au moyen de l'épargne et 
ajourner leur établissement au temps où ils auront formé 
cette première partie de leur capital. Cette condition remplie, 
ils trouveront à la Société du Crédit au travail les fonds né- 
cessaires pour acheter leurs matières premières et payer leur 
main-d'œuvre. 

La banque du Crédit au travail commençait avec des res- 
sources bien faibles : 20,120 francs souscrits et 4,082 francs 
versés. Mais c'était moins encore une assistance pécuniaire 
que l'on voulait donner aux associations que l'aide de bons 
conseils et surtout l'exemple du courage. Et c'est à quoi l'on 
réussit : nombre de groupes ouvriers, qui depuis longtemps 
songeaient à l'association et économisaient dans ce but parle 
moyen de ces petites sociétés de Crédit dont il a été parlé, 
osèrent enfin se déclarer. Ils trouvèrent aux bureaux de la Ban- 
que, provisoirement installés au domicile du fondateur, rue 
Baillet, près de Saint-Germain-l'Auxerrois, des renseignements 
de toutes sortes. Et comme la question de légalité était, à leurs 
yeux, la plus importante, car tandis qu'en 1848 on ne s*en 
occupait que très peu ou point, la crainte que l'on avait du 
pouvoir faisait que l'on apportait maintenant à ce point, si né- 
gligé d'abord, une attention principale, un comité dit des 
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Seize où figuraient plusieurs avocats avec des spécialistes 
rédigeait des modèles de statuts pour servir de règles aux 
associations projetées. 

La nouvelle fondation trouva bon accueil. La presse dont 
Tinfluence est û grande de nos jours, se montra cette fois fa* 
vorable. Tandis qu'en 1856, pas un journal n'avait daigné 
reproduire les lettres du docteur Huber ou seulement les â- 
gn^er, plusieurs revues ou journaux quotidiens citèrent avec 
éloge la société du Crédit au travail. Parmi ces journaux se 
trouvaient le Siècle et V Opinion nationale qui étaient alors 
les organes de Topposition, c'est-à-dire les journaux quotidiens 
les plus lus, au moins du public parisien et le Journal des Dé- 
baUy précieuse conquête pour la cause, puisque les hommes 
dont ce journal était Torgane, s'étaient, pendant la période 
de 1848, montrés constamment hostiles aux assodations ou- 
vrières. 

Il arriva même que de tous les j(mmaux favorables, le 
Journal des Débats fut celui qui servit le mieux T Association. 
Au lieu de quelquesrecommandations d'une bienveillance ba- 
nale, il publia à diverses fois, de sérieux articles dus à la 
plume d'un économiste hongrois réfuté en France, M. Honi, 
l'un des fondateurs du Crédit au travail et membre du comité 
des Seize. 

La nouvelle Banque prospéra donc ra4>idement. Dès février 
186A, c'est-à-dire au bout de six mois, son capital était triplé : 
il s'élevait à 60,000 francs au lieu de 20,000 et le chiffre des 
associés était de ttt)is cent cinquante au lieu de cent soixante 
douze. 

C'était un accroissement des moyens d'action, mais qui, au 
gré des fondateurs, ne servait pas assez à la propagande. 
Pour faire plus en ce sens, ils firent paraître dès 186A un or- 
gane spécial Y Association^ d'abord mensuel et plus tard (en 
1866) hebdomadaire sous le nom nouveau de la CoopéraHtm. 
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Ces journaux furent imprimés à Bruxelles, bien qu'écrits à Pa- 
ris. A la différence de V Atelier, les auteurs signaient leurs ar- 
ticles, mais le journal déclarait n'être aucunement lié par 
leurs opinions. 

Malgré cela, on devine bien qu'il y avait, entre des hommes 
qui se voyaient sans cesse, avaient mêmes lectures et mêmes 
fréquentations et qu'avait rapprochés une idée commune, 
une assez grande unité d'opinion et un certun niveau toujours 
le mênoe. Or le niveau de lanouvelle feuille était bien inférieur 
à celui de Y Atelier j bieo que V Association fut surtout rédigée 
par des hommes de lettres. La forme n'était pas supérieure et 
si Ton regarde au fonds quelle différence et quel afiaiblisse- 
ment I Ce souifle de foi, cette conviction, cette doctrine de 
dévouement qui éclataient dans V Atelier ^ manquaient à VAs^ 
sociation. A côté des disciples de Bûchez, chez plusieurs des^ 
quds encore la foi religieuse commençait à défaillir, on trou- 
vait un groupe d'hommes décidémenthostiles à l'idée chrétienne 
et dont l'influence finit par devenir dominante. Us avaient 
bien promis de garder la neutralité, promesse qui, enfin, ne fut 
pas tenue, mais alors même qu'elle l'était, c'est-*à^re au dé- 
but, le nouveau journal restait terne et décoloré ; l'absence de 
croyance solide et d'une idée maltresse qui conduit tout y est 
trop sensible. On ne proposait aux adeptes de l'Association 
que leur intérêt bien entendu et l'on en vint jusqu'à écrire 
dans un article (du 2A juillet 1866) intitulé « la morale de la 
coopération » (c'était le nom nouveau) : a sérieusement qui 
croit encore à ce fétiche de la morale désintéressée ?..« Ce 
n W pas le désintéressement qui est la mesure de la moralité^ 
cat le désmtéressement est une illusion et un pur jeu de mots$ 
pour juger de la moralité des hommes, il n'y a qu'à considé<- 
tet le cai'actëre de l'intérêt qu'ils se proposent dans leurs 
actes. » 
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,V2. — Nouvel esprit. — Nouveau nom. 

Et toutefois, cette absence de dii'ccUon morale et de 
croyance n'empêcha pas le succès du journal ; elle y contribua 
peut-être. Car tandis que le propre caractère du mouvement 
de 1848 a été d'être issu des efforts d'une seule École qui 
avait un principe et en proposait les conséquences, le mouve- 
ment de 1863 a été Tœuvre d'un grand nombre d'hommes 
fort divisés de croyance et d'opinion qui se trouvaient d'ac- 
cord pour suivre un but tout philanthropique: la propagation 
des associations ouvrières. 

Comme les associations politiques n'étaient point tolérées 
et que, d'autre part, les questions religieuses ne divisaient 
pas alors les esprits, il y avait, dans les questions économi- 
ques, une sorte de terrain où se réunissaient de bon accord et 
disposés à marcher dans la même voie, des hommes étonnés 
de se rencontrer et de s'entendre. 

C'est ainsi que si l'on prend la liste des sociétaires du Cré- 
dit au travail^ on y trouve les noms de BiM. Casimir Périer et 
Augustin Cochin, à côté de ceux de Louis Blanc, Alfred Ta- 
landier, Naquet, Clemenceau, Esquiros, Dujarrier (actuelle- 
ment conseiller municipal de Paris), Verdure, membre depuis 
de la Commune de 1871 ; Arnaud de l'Ariège, le démocrate 
catholique plein de douceur y figure à côté de Michel 
Bakounine. 

Cette unité du but poursuivi, malgré la divergence des opi- 
nions, se trouve expressément déclarée dans uneDrocbure qui 
parut en 186A avec le nom de Casimir Périer et sous ce titre : 
« Les sociétés de coopération. » 

«t Depuis quelques mois, des hommes d'origine diverse, 
inspirés par des intentions communes étrangères à la politi- 
que, et parmi lesquels j'ai eu l'honneur d'être admis, se sont 
réunis pour examiner ensemble dans des conférences peu 
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nombreuses et toutes privées, les questions qui se rattachent 
aux associations basées sur la mutualité et la solidarité. Us se 
proposent d'en favoriser la propagation par tous les moyens 
en leur pouvoir. Telle est la pensée qui a dicté ces quelques 
pages. y> 

Les noms des membres de cette réunion n'étaient pas indi- 
qués, mais ils furent bientôt connus: c'étaient MM. Paul An- 
dral, duc d'Audiffret Pasquier, Odilon Barrot, Batbie, prince 
Albert de Broglie, Augustin (lochin, Napoléon Daru, comte 
d'Haussonville, Hom, vicomte de Lanjuinais, vicomte de Me- 
lun, Henri Moreau, Casimir Périer, Léon Say, Jules Simon. Et 
ces hommes, dont la plupart en 18/|8 n'auraient assurément 
pas été partisans de l'Association ouvrière, concluaient cette 
fois que : « les sociétés coopératives sont contre les erreurs et 
les périls du socialisme, le plus sûr et le plus généreux des re- 
mèdes. » 

Le mouvement se développait rapidement. De Paris, il pas- 
sait dans les départements. 

Une société du crédit au travail était fondée à Lyon en 
avril 1865, sur le modèle de celle de Paris avec laquelle elle 
se mettait en relation, d'autres allaient bientôt s'établir à 
Lille et à Saint-Etienne ; c'étaient autant de centres de propa- 
gande. A Paris même, une autre société se fondait dans le 
même but que la banque du Crédit au travail; c'était la Caisse 
d'escompte des Associations populaires dirigée par MM. Léon 
Say, depuis ministre des finances et Walras. 

A l'avantage d'une direction plus habile que celle du Crédit 
au travail, elle joignait l'avantage d'un capital plus élevé ; 
elle débutait avec cent mille francs et la somme fut doublée 
l'année suivante. Les statuts indiquaient, d'une manière plus 
précise encore que ceux du Crédit au travail^ que l'on se pro- 
possdt d'aider à la formation des sociétés ouvrières. « La 
société, disaient-ils, a pour but de favoriser la création de 
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ces sociétés (coopératives) en faisant, s*il y a lieu, les pre- 
miers fonds nécessaires à leur constitution. » 

Partout du reste, Tidée nouvelle, trouvait faveur et accueil. 
Des conférences la faisaient connaître, des publications, bro- 
chures ou écrits périodiques, contribuaient à la répandre, 
mais combien diffière-t-elle de ce qu'elle était en 1848 ? 

Il ne s agit plus d'affranchir la classe ouvrière et d'être les 
obscurs et désintéressés soldats d'une œuvre d'avenir ; ce que 
l'on propose aux hommes de 1863, c'est une amélioration de 
leur sort immédiate et toute pei-sonnelle. 

« Associez-vous pour accroître vos gains, pour acheter à 
meilleur compte, pour emprunter à un taux plus favorable. » 
Et tel sera, sauf de rares exceptions, le caractère du mouve- 
ment que je vais maintenant décrire. En 18&8, on poursuivait 
le triomphe d'une idée; en 1863, on cherche le succès d'une 
.affaire. 

Cette nouvelle tendance a été bien précisée par un des 
orateurs du congrès de Gand, M. Hertz de Hambourg: a On 
ne peut pas donner la règle du dévouement comme base 
économique d'une entreprise, c'est l'intérêt personnel qui est 
la vraie base ; il n'y a que l'intérêt personnel qui fasse mar- 
cher les affaires. » 

Si M. Hertz avait entendu seulement constater ce fait 
que l'intérêt est le mobile ordinaire qui fait agir les hommes, 
son observation eût été acceptable. Elle était dangereuse 
et nuisible, au contrau^e, étant proposée comme ligne de 
conduite. 

L'intérêt seul suffit assurément pour déterminer im hommd 
isolé à établir un commerce ou une industrie, mais lorsqu'il 
s'agit d'ouvriers qui se réunissent en association, non, l'intérêt 
ne suffit pas, le dévouement est alors nécessaux). Il est néces- 
saire pour soutenir les sacrifices du début et même ceux que 
souvent il faudra faire dans la suite ; il est nécessaire à ces 
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hommes qui, avec des humeurs, des goûts, des idées diffé- 
rents ont décidé de poursuivre ensemble une même œuvre. Ne 
faut-il pas qu'ils se supportent en beaucoup de choses ? 

Mettre les ouvriers en garde contre les illusions qu'on s'était 
faites au début sur les résultats possibles de Tinstitutioncoopé* 
rative, c'était une bonne et sage mesure et Ton a vu que, dès 
1849, les rédacteurs de VAlelier avaient pris ce soin. Mais le 
but à atteindre, tout restreint et modeste qu'on le suppose, 
veut encore du dévouement, la nécessité vient d'en être éta- 
blie. Ce n'est point induire en illusion l'ouvrier que de l'exhor- 
ter à travailler pour les autres et pour le principe. En travail- 
lant ainsi, il travaillera pour lui, seulement il le fera avec plus 
d efficace. Lui proposer cette plus haute idée du devoir, c'est 
l'élever au-dessus de lui-même et obtenir ces beaux effets dont 
on a vu, en 1848, quelques exemples. Le ramener au contraire 
à une seule vue d'égoïsme et d'intérêt personnel, c'est entra- 
ver son ardeur, rétrécir ses visées, ralentir ses actes en lui 
donnant toujours la crainte de trop faire pour le bien commun. 
L^ouvrier qu'on aura rempli de ces sentiments travaillera 
moins que le premier ; l'entreprise soutenue par lui durera 
moins. On la bien vu dans cette seconde période de 1863, oii 
le mouvement, accompli cependant dans de bien meilleures 
conditions matérielles qu'en 1848, a produit moins de sociétés 
durables. 

Voilà donc quel était l'esprit nouveau. Mais à cette forme 
nouvelle de Tidée il fallait un nouveau nom. Ce nom on l'a vu 
dans la brochure de M. Casimir Périer. Sociétés de coopéra-' 
don ou sociétés coopératives c'est ainsi bientôt qu'on appel- 
lera nos associations ouvrières et ce nom fera oublier l'autre. 
Il y a toutefois diverses sortes de sociétés coopératives. Les 
unes fondées en vue du travail à exécuter furent des sociétés 
de production; celles qui se proposaient l'achat de denrées se 
nommèrent sociétés de consommation et l'on appela sociétés 
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de crédit ou banques populaires les sociétés de prêt mutuel. 

Le nom nouveau venait d'Angleterre, car il fut alors con- 
venu que nous devions en matière de coopération (j'emploie- 
rsd désormais ce mot) chercher nos exemples à l'étranger : 
a Quiconque, écrivit M. Casimir Périer dans sa brochure, 
voudra raconter Thistoiredes sociétés coopératives, quiconque 
voudra étudier les questions qui se rattachent à cet intéres- 
sant sujet devra toujours tourner ses regards vers les Equita* 
blés pionniers de Rochdale... Avec une merveilleuse intel- 
ligence des besoins , des qualités , des défauts mêmes des 
populations ouvrières, ils créèrent, pour ainsi dire du premier 
jet, le modèle où il faut chercher les plus sûrs enseignements 
et les meilleurs exemples. » Le modèle était quelquefois 
aussi pris en Allemagne, mais les exemples de 1848 étaient 
oubliés ou tenus à mépris ; la France n'avait rien à offrir et 
tout à apprendre. 

En vain M. Jules Duval, bien instruit des origines de notre 
mouvement de 1848, rappelait ces oublieux Français à plus 
de justice envers leur pays natal, il n'était pasécouté.M. Emile 
Laurent qui ajoutait, dans la deuxième édition de son ouvrage 
sur les associations de prévoyance, un chapitre concernant la 
coopération, ne donnait guère à la France que « quelques lignes 
en parties injustes ou inexactes, en partie dédaigneuses pour 
les fondations antérieures à ce dernier temps. Le principal 
honneur est départi à l'Angleterre et à l'Allemagne. » 

M. Audiganne était plus impartial dans son ouvrage sur 
« les ouvriers d'à présent et la nouvelle économie du travail w, 
mais « chez lui aussi l'Angleterre et l'Allemagne occupent trop 
exclusivement la première place. » 

Il me faut donc, puisqu'id j'écris une histoire, rechercher 
ce qu'étaient ces exemples étrangers si vantés ; je reviendrai 
après à la France. 
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LA COOPÉRATION EN ANGLETERRE 



(Comment s'est fondée cette Société des pionniers de Roch- 
dale vers laquelle, d'après M. Casimir Périer, les coopérateurs 
devraient sans cesse tourner leurs regards? 

a II y a quinze ans, racontent les fondateurs de la Société 
dans un almanach publié en 1860, que quelques pauvres 
ouvriers de Rochdale pensèrent qu'il pourrait être possible 
d'améliorer leur condition en s'unissant pour acheter en gros 
les objets nécessaires à l'entretien de leurs familles. Cette 
idée bien simple rencontra beaucoup de difficultés dans la 
pratique. 

'< La première de toutes venait de l'extrême misère des 
fondateurs qu'une récente grève avait privés de ressources 
et qui, presque tous, avaient été obligés de s'endetter. » Mais, 
comme ces fondateurs appartenaient à une race calme et 
pratique au lieu d'êtred'une enthousiaste et impétueuse nation, 
ils ne commencèrent pas de suite avec 30 francs ou avec 
2 francs, comme firent un peu plus tard, en 18/|8, nos ouvrici-s. 
Ils décidèrent de verser chacun deux pences (20 centimes) 
par semaine pour former uit fonds social et comme ils étaient 
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28 ils curent, au bout de Tannée, la somme de 700 francs avec 
laquelle ils commencèrent ; c'était en décembi'e 1844. 

La société avait contre elle « le souvenir (ce sont les fon- 
dateurs qui parlent) de diverses sociétés coopératives promp- 
tement tombées en déconfiture. Les boutiquiers menacés 
dans leurs intérêts ne tarissaient pas en sinistres pronostics. » 
Le jour de Touverture du magasin, la ruelle où il était situé 
et qui existe encore Toad lane (la ruelle du crapaud) était 
remplie d'une foule formée de tous les gamins de la ville qui 
attendaient avec des huées l'ouverture de la boutique des « vieux 
tisserands ». Ceux-ci « se tenaient là dans rarrière-cham- 
bre triste et basse du magasin, comme des conspirateurs dans 
les caves du Parlement, se demandant qui aurait la témérité 
d'enlever les volets et de distribuer certaines préparations. 

« L'un préférait n'être pas chargé d'ouvrir la boutique, 
l'autre ne voulait pas être vu dans le magasin quand les volets 
seraient enlevés. Cependant on avait été trop loin pour reculer. 
A la fin l'un d'eux hardi camarade sans souci du « qu'en dira- 
t-on » courut aux volets et mit en quelques secondes Toad 
lane en rumeur.» 

Les débuts furent difficiles, surtout à cause de l'hostilité 
des femmes : « les ménagères attachées aux anciens maga.sin8 
où elles avaient leurs habitudes et où elles trouvaient du cré- 
dit, ne voulaient pas les quitter pour les magasins coopératifs 
dont la première règle est de vendre toujours au comptant. » 
En dépit de tout, les « pionniers » (c'est le nom qu'ils avaient 
pris pour témoigner qu'ils voulaient frayer une voie nouvelle) 
firent si bien que l'entreprise prospéra et qu'au bout do deux 
ans on décida de l'augmenter et de prendre une patente pour 
la vente du thé et du tabac. Il fallait pour cela de nouveaux 
fonds. Les associés « promirent de trouver » (ce sont les expres- 
sions du procès-verbal de la séance) l'un une demi-couronne, 
un autre cinq shillings (6 francs 25). Il y en eut un qui pro- 
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mît de trouver une livi-e (26 francs) ce qui causa une véri- 
table stupéfaction. 

La vente du tabac et du thé réussit comme celle do Tépice- 
rie et Ton se décida à donner ft 0/0 au capital ; jusque-là les 
associés^ en hommes prudents, ne lui avaient attribué que 
2 1/2 0/0. 

L'année suivante, le magasin fut ouvert pendant quatre 
demi-journées et on y admit le public. En 1851, on l'ouvrit 
tous les jours; le nombre des associés était alors de six cents 
et la vente hebdomadaire s'élevait à 5,050 francs. On put 
aussi donner une rétribution à Tassocié qui avait rempli jus- 
que-lày à titre gratuit, les fonctions de caissier. Il eut même 
sous ses ordres deux garçons de boutique appointés. 

Il fallut bientôt agrandir le magasin et ouvrir des succur- 
sales, si bien qu'en 1859, c'est-à-dire quinxe ans après la fon- 
dation, le nombre des membres était de trois mille avec un 
capital de 750,000 francs ; on avait fait dans Tannée, pour 
deux millions et demi d'aflaires et les bénéfices s'élevaient à 
250,000 francs, soit 10 0/0 

En 1860, on fonda une société de prévoyance pour la mala- 
die et de secours pour les funérailles où n'étaient admis que 
les pionniers et les membrcsde leur famille. Un peu après on 
établit une société pour la construction des cottages. 

On sait que les Anglais nomment ainsi les petites maisons 
où chaque famille riche ou pauvre habite seule ; nos grandes 
constructions à cinq étages dans le goût des casernes, n'étant 
qtfopour les magasins et pour les aflaires. 

ISôici à quelle occasion cotte société fut établie. 

Plusieurs pionniers avaient un propriétaire qui crut pouvoir 
augmenter leurs loyers à raison des dividendes que touchaient 
ses locataires dans la société. Ceux-ci indignés, résolurent de 
construire eux-mêmes leurs maisons d'habitation. Ils organi- 
sèrent une société, achetèrent un terrain et, au bout de six ans. 
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trente-six cottages avaient été bâtis ; c'était tout ce que pou- 
vait contenir le terrain acquis. La grande société se chargea 
alors de continuer l'opération, et un journal Vltish Tintes^ 
écrivait en 1868 : « Le capital est si considérable, dans la 
société des Equitables pionniers, et il augmente si rapidement 
que les directeurs consacrent maintenant 250,000 francscomme 
essai à l'érection de cottages pour les artisans. » 

En 1862, la crise du coton, conséquenee de la guerre de 
sécession aux États-Unis, obligea nombre d'ouvriers à retirer 
leurs fonds pour vivre. On ne compta pas moins de trois 
cent quatre-vingt-dix-neuf démissions pour un capital de 
394,150 francs. Mais, outre que ces sommes furent pour les 
associés un précieux secours en leur permettant de vivre eux 
et leur famille, la société ne souffrit pas de ces retraites, car, 
dès Tannée suivante, le nombre de ses membres était remonté 
à quatre mille avec un capital de 1,075,000 francs et les ventes 
du premier semestre s'élevaient à 1.876,250 francs, cbifire 
supérieur à celui qu'offraient les époques correspondantes des 
précédentes années. 

« Aujourd'hui, écrivait il y a quelques années dans son 
Histoire de la coopération M. Ilolyoacke, le petit magasin 
de Toad lane s'est ramifié en quatorze ou qumze locaux spé- 
ciaux. Chacun de ces magasins est dix fois plus beau que le 
magasin primitif et il y a longtemps que celui-ci a été remplacé 
par un immense dépôt central dont il faut une heure pour 
parcourir les diverses pièces, qui occupe le plus beau site de 
la ville, qui est situé dans un énorme édifice dominant à la 
fois l'Hôtel de Ville et l'église paroissiale. On y trouve une 
grande bibliothèque, des télescopes, des microscopes ; des 
écoles et des cours scientifiques y sont annexés. 

« L'Association a des biens répandus dans toute la ville et 
telle ou telle rue de celle-ci ne se compose que de maisons 
bâties par les seuls coopérateurs. » 
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C'étaient ces faits et ces chiffres que Ton proposait àTadmi- 
ration et à Timitation des coopérateurs français, on comprend 
quelles ardeurs ils devaient faire naître. Mais il faut aussi le 
dire de suite, l'opinion, alore établie, qui fait commencer la 
coopération anglaise en 1843 et lui donne les ouvriers de 
Rocbdale pour fondateurs, ne contente pas un historien sou- 
cieux des origines. On vient, en effet, de voir les pionniers eux- 
mêmes parler de sociétés qui auraientprécédé la leur et auraient 
échoué ce qui fesait mal augurer de leur fondation. Ils ne 
fesaient donc que suivre un exemple déjà donné et relever une 
idée qui avait déjà eu ses disciples et son effet. 

§ l«r. ~ 1*68 promoteurs de ridée coopèratiTe. 

Celui qui, en Angleterre, a parlé le premier de coopération 
et a même donné à ce nom le sens qu'il a gardé depuis, c'est 
Robert Owen. Ainsi en Angleterre non plus qu'en France, ce 
n'est point aux ouvriers qu est due l'idée et sa propagation. 
L'honneur en revient à deux penseurs, Owen en Angleterre, 
Bûchez en France. Ce sont ces deux hommes qui, après avoir 
conçu ridée, l'ont répandue par leurs écrits et lui ont gagné des 
disciples. Les ouvriers ne sont venus qu'après. 

Mais, qu'on le remarque bien, il n'y a, entre les deux sys- 
tèmes de Bûchez etd'Owen, aucune similitude, non plus qu'il 
n'y eut jamais aucun rapport entre les deux hommes. Owen a 
précédé et Bûchez était trop instruit des questions économiques 
et trop mêlé au mouvement de son époque pour ne connaître 
pas les idées d'Owen, mais la lecture de YEuropéen fait bien 
voir qu'il ne s en est inspiré en rien, et il était loin de prévoir, 
qu'aprèssa mort etcelle d'Owen, leurs conceptions si différentes 
seraient réunies sous un nom commun. 

Et, en effet, tandis que Bûchez demandait l'Association dans 
le travail et là seulement, Owen rêvait la communautédes biens 
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et les premières tentatives qui furent faîtes par lui ou par ses 
disciples le furent dans ce sens. C'était sans doute, bien que le 
nom d'Owen ne soit pas prononcé, à son École que s'étaient 
formées ces « Colonies agricoles » louées par M. deVilleneuve- 
Bargemont dans son Economie politique chrétienne (t. III, 
p. 376) où un certain nombre d'hommes se réunissaient pour 
vivre ensemble par le travail en commun; diacun devant 
trouver à son tour assistance dans la maladie et dans la vieil* 
lesse. 

Ces colonies no procédaient pas directement d'Owen, car 
M. de Yillenenve-Bargemont nous apprend, en décrivant Tune 
d'elles, qu'elle avait un aumônier, or on sait que R. Owen 
était contraire à toute fondation appuyée sur Tidée religieuse 
ou soutenue par elle. Mais elles pouvaient, sans venir de lui, 
procéder de son idée, comme les ateliers nationaux de 1848 
n'ont pas été fondés par M. Louis Blanc, mais ont été Tappli- 
cation de son système, M. de Villeneuve-Bargemont appelle 
ces communautés des Sociétés coopératives. 

Le témoignage des tisserands de Rochdale nous apprend 
d'autre part que des sociétés plus restreintes, c'est-à-dire 
limitées à l'achat en commun des denrées alimentaires, avaient 
existées dans le même temps que ces communautés plus 
complètes auxquelles, sans doute, elles devaient servir de pré- 
paration. On comprend, en effet, que ce fut un moyen de 
s'essayer à la communauté véritable et de gagner les indiffé- 
rents. Malheureusementtoutcepasséestobscur ; cequi paraît 
certîûn seulement, c'est qu'aucune de ces sociétés n'existait 
plus lorsque les tisserands de Rochdale décidèrent de fonder 
la société qui commença ce qu'on peut appeler le second 
mouvement coopératif en Angleterre. 

Ces ouvriers étaient bien des disciples d'Owcn et on en a la 
preuve dans les statuts rédigés par ces hommes qui prenaient 
eux-mêmes le titre de Pionniei's, afin de bien marquer qu'ils 
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entendaient travailler pour un principe et ouvrir une voie. On 
y trouve, en effet, non pas l'œuvre de quelques ouvriers pressés 
d'atteindre un but tout immédiat et tout proche, mai» les as- 
pirations qui disliguent les disciples d'une École, mais l'œuvre 
d'esprits occupés de hautes idées, disons le mot, d'esprits 
très théoriques. Ils se proposent bien plus encore que les 
membres de nos associations ouvrières de IS/iS dont on a 
souvent raillé les trop hautes visées. Voici en effet, ce qu'ils 
prétendent : 

1"* Établir un magasin pour la vente des provisions et des 
vêtements ; 

2* Construire ou acheter des maisons saines et commodes 
pour les associés ; 

3* Fabriquer les produits les plus nécessaires, afin do les 
avoir à meilleur marché encore que par Tachât en gi'os et 
pour procurer de Touvrage à ceux de nos associés qui seraient 
sans travail ou qui souffriraient d'une trop grande réduction 
dans leurs salaires ; 

A** Acquérir par achat ou par fermage des terrains qui 
seraient d abord cultivés par les bras inoccupés et qui seraient 
ensuite partagés en propriétés individuelles entre les as- 
sociés ; 

5** Consacrer une partie des bénéfices futurs à la création 
d'établissements communs pour Tinstruction et le développe- 
ment moral des membres de l'association ; 

6" Enfin, aussitôt que faire se pourra, la société s'occupera 
d'organiser la production, la distribution du travail, et des 
fruits du travail, l'éducation, le gouvernement ou, en d'autres 
termes, de fonder une colonie intérieure, unie d'intérêts, se 
suffisant à elle-même et d'aider d'autres sociétés à créer de 
semblables colonies. 

Ce dernier article contient l'indication du but final auquel 
on veut tendre. L'association do consommation, pour l'a- 
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chat des denrées n'est qu'un moyen, ce que Ton se propose 
vnûmentest de fonder « une colonne intérieure unie d'intérêts 
et se suffisant à elle-même. » On voit clairement l'idée d'Owen 
qui rêvait de refaire la société entière par rétablissement de 
semblables colonies. Les disciples de Fourier, qui fondaient 
la société de Bcauregard et Tunion agricole du Sig pour arriver 
au Phalanstère, se proposaient donc le même but que les 
pionniers de Rochdale. 

Voilà, si Ton veut établir un parallèle entre la France et 
l'Angleterre, où il le faut chercher. Il faut comparer les fon- 
dations des disciples de Fourier aux fondations des disciples 
d'Owen. Et lorsque j'aurai exposé avec plus de détsdls com- 
ment fonctionnent les sociétés anglaises, on sera surpris de la 
ressemblance entre ces sociétés et celle de Beauregard œuvre 
des disciples de Fourier. Et toutefois, à côté de cette simili- 
tude qui frappe, il y a, entre les unes et les autres, deux 
grandes et sensibles différences. 

Ce sont, en Angleterre, les disciples d'Owen qui ouvrent 
la voie à la coopération, ce sont eux qui, vraiment, relèvent 
ridée tombée et donnent le modèle de ces sociétés si nom- 
breuses aujourd'hui. Mais ils ne vont pas au but final marqué 
dans leurs statuts, ils s'arrêtent au moyen ; la Société pour 
l'achat de denrées et ses annexes. Comme la pratique de cette 
préparation à l'association intégrale procure un merveilleux 
succès, ils s'en contentent et ne vont pas au delà. 

En France, au contraire, le mouvement coopératif s'accom- 
plit absolument en dehors des sociétés du Sig et de Beauregard. 
Les membres de ces deux sociétés, de leur côté, restèrent 
fidèles au but qui les leur avait fait ériger; ceux de Beau- 
regard achetèrent un immeuble aussitôt qu'ils purent, afin 
d'essayer l'association telle qu'ils l'entendaient ; ceux du Sig 
commencèrent par un essai immédiat du système. 

Mais revenons à l'Angleterre où les associés de Rochdale 
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viennent de relever le principe coopératif, dont il faut, à pré- 
sent, faire connaître le développement. 

§ 2. — Gomment s^est répandue ridée coopérative. 

D'abord grâce à Texcmplede la Société de Rochdale. L exem- 
ple est toujours très fort. Il fmppe plus que des raisonnements 
et convainc ceux qui mépriseraient la seule doctrine. S'il 
faut citer un fait, afin de faire comprendre avec quelle force 
opérait cet exemple des ouvriers de Rochdale, voici le récit de 
la fondation d'une société actuellement très florissante, celle 
d'Oldham, récit écrit pour le journal V Association par Tun des 
fondateurs et inséré au numéro de janvier 1866. 

« La demande que vous m'adressez de vous faire connaître 
Porigine et le progrès de notre société me met soudainement 
en présence d'une besogne à laquelle je ne suis guère accou- 
tumé. Cependant j essaierai. 

a Figurez-vous donc une élection de conseillers municipaux, 
les Tories d un côté, les libéraux de Tautre, chacun employant 
tous les moyens que la loi ne défend pas absolument, soit 
pour gagner des votes, soit pour intimider les membres du 
parti opposé. Les ouvriers divisés et marchant sous deux 
bannières, lune bleue, Tautre rouge, se rencontrent sur la 
place publique et se mettent à discuter la question à coups de 
pied, à coups de poing, à coups de bâton; la rixe ne se ter- 
mine que par la défaite et la fuite de Tun des deux partis. 
Grâce à quoi, quelques jours après Télection, nous avons le 
plaisir d'entendre répéter sur tous les tons par les organes 
des classes riches, que la conduite séditieuse des ouvriers 
prouve qu'ils ne sont pas dignes d'être investis du droit 
électoral. 

« Une scène pareille à celle que je viens de décrire eut lieu 
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à Oldbam en 1850 et fut pour moi, pendant plusieurs jours, 
roccasion de réflexions très sérieuses. 

(( J'avais récemment entendu parler de T Association des 
pionniei-s de Rochdale et je me dis à moi-même : « Ah I pour 
rendre les affaires et les intérêts des hommes communs aux 
uns et aux autres, voilà la chose ! » 

« Le dimanche suivant, dans la soirée^ j allai me promener 
par la ville ; arrivé sur la place de THôtel-de-Ville, j'aperçus 
une trentaine d'ouvriers attroupés et m'approchai d'eux pour 
entendre ce qu'ils disaient et savoir ce qui les intéressait. Ils 
parlaient de l'élection qui avait eu lieu récemment et disaicsit 
que tant qu'il serait possible de diviser ainsi les ouvriers les 
uns contre les autres, de les faire s'injurier et se battre pour 
un verre de bière ou d'eau-de-vie, le Parlement n'accorderait 
jamais aucune extension du droit de vote. Que pourrait-on bien 
faire pour empêcher de telles scènes de se produire à l'avenir? 
Plusieurs projets furent mis en avant. 

« A la fin, je pris la parole et leur dis que rien ne pouvait 
contribuer plus efficacement au résultat qu'ils désiraient que 
d'établir un store coopératif comme avaient fait ceux de 
Rochdale. Je leur expliquai Tidée, tous semblèrent surpris et 
charmés. Il fut convenu que le mardi suivant, à huit heures du 
soir, on aurait un meeting où l'on discuterait la question et 
auquel toutes les personnes présentes furent mvitécs à se 
trouver, 

« Le mardi soir venu, je lië manquai pas au rendez-vous^ 
mais quelle ne fut pas ma surprise en voyant que nous n^ëtions 
que cinq I Cependant, sans nous laisser abattre, nous causâmes 
des chances de succès que notre projet pouvait avoir et nous 
nous ajournâmes au dimanche suivant à deux heures de 
l^après-midi, nous chargeant réciproquement d'invitdr nos 
amis et connaissances. Le dimanche vint, et cette fois-ci, nous 
ne noua trouvâmes que trois au rendez-vous, mais un assez 
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grand nombre d absents avaient fait présenter leurs excuses. 
Nous nous ajournâmes donc de nouveau au vendredi suivant 
à huit heures du soir et cette fois, nous nous trouvâmes trente, 
tous prêts à devenir membres de l'association. Nous nommâ- 
mes un comité auquel on donna mandat de rédiger un règle- 
ment et d'établir la société. Puis nous recueillîmes quatre- 
vingt-dix souscriptions d'actions do vingt-cinq francs payables 
8ur la réquisition qui en serait faite par le conseil d'admini^* 
tration. Peu de temps après, le règlement fut adopté, l'acte 
de société enregistré et, pour commencer notre commerce coo- 
pératif d'épicerie et de comestibles, il ne nous resta plus qu'à 
louer une boutique et à acheter des provisions. Le samedi qui 
suivit le jour de Noël 1850, quatre mois juste à dater de 
notre premier meeting, fut le jour de louvertuie do notre 
magasin. 

« Pendant les trois premières années, notre store no fut 
ouvert que de sept à neuf heures du soir, les jours de semaine 
et de cinq à dix heures le samedi. La moyenne des affaires 
par semaine s'éleva à 2, 250 francs, la moyenne des dividendes 
trimestriels, déduction faite de 5 0/0 d'intérêts au capital en- 
gagé> à un franc par livre sterling (4 0/0 par trimestre, iô 0/0 
par an). La société ayant deux fois plus d argent qu'il ne lui 
en fallait, il fut décidé en assemblée générale que tous ceux 
qui avaient pour plus de deux cent cinquante francs d'actioois 
seraient remboursés de l'excédant de cette somme. Biais qu'ar* 
rivart*il ? Les familles des rennboursés restreignirent leurs 
ai&ires avec le store et la moyenne de nos ventes tomba de 
1,250 francs par semaine, les dividendes trimestriels à soixante 
centimes par livre sterling. 

« Une assemblée génémle fut convoquée oii Ton chercha et 
tJtouva le moyen de rendre à la société sa prospérité passée. 
Après de longs débats, il fut décidé que Ton prendrait tout 
l'ai^eot que les membres voudraient laisser dans la société 
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et que pour donner à cet argent un emploi utile, on ferait 
bâtir. 

« Le local que nous occupions alors nous coûtait 750 francs 
par an. L'avis unanime était cjue pour 7,500 francs on pouvait 
avoir à soi un bâtiment bien préférable, Ton calculait que la 
rente du terrain et l'intérêt du capital consacré à la construc- 
tion de la maison ne dépasseraient pas 600 francs par an. Le 
nouveau store n'était pas à moitié construit que déjà les ventes 
hebdomadaires s'élevaient à 2,250 francs. Dès la première 
semaine de l'ouverture du nouveau magasin, elles atteignirent 
3,000 francs; le dividende du trimestre s'éleva à 1 franc 
85 centimes par livre sterling (près de 30 0/0 par an). 

« Ceci se passait en l'année 1856. Les affaires s'élevèrent 
bientôt à 5,000 francs par semaine et il fallut élargir le ma- 
gasin. Enfin, un an après l'ouverture du store que nous avions 
fait bâtir, l'argent continuant à affluer, nous en fîmes bâtir un 
second, à environ un mille du store central. L'ouverture de 
ce dernier fut célébrée par un thé. Dès la première semaine, 
les ventes montèrent à 1,250 francs. L'argent affluait toujours; 
nous louâmes une autre boutique à trois quarts de mille de là 
et y fîmes aussitôt pour 1,500 francs d'affaires. En tout, 
nous fsdsions pour 10,000 francs daftaircs par semaine. 
Nos stores étaient ouverts tout les jours, de huit heures du 
matm à neuf heures du soir. L'argent et les affaires augmen- 
tant toujours, l'association joignit à son commerce celui de la 
mercerie, établit une boucherie sociétsdre, employa des tail- 
leurs, des cordonniers, des sabotiers. L'association avait à 
peine sept ans d'existence et le cri était encore et toujouis : 
nous avons trop d'argent et nos établissements sont trop 
petits. 

« Alors se produisit parmi nous la grande agitation en 
faveur de l'érection d'un édifice central, édifice que nous avons 
fait construire et qui a été ouvert en 1861. Le bâtiment, sur 
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le frontispice duquel est sculpté son nom : Coopérative Hall 
a vingt mètres de large sur vingt-six de long et outre les ma- 
gasins, les ateliers, les bureaux, la salle de journaux, la biblio- 
thèque, il contient une salle pour les assemblées générales, 
les cours publics, les soirées, etc., salle ornée de galeries et 
où 1,500 personnes peuvent s'asseoir commodément. 

« La somme totale de nos ventes hebdomadaires dépasse au- 
jourd'hui 25,000 francs, nous possédons en immeubles et en 
mobilier environ 2,000,000 francs. Nous avons prêté à la fila- 
ture coopérative une somme de 175,000 francs et à notre 
dernière assemblée générale, nous avons pris la résolution de 
construire à nos frais une minoterie. Pendant que notre société 
accomplissadt ces rapides progrès, une autre société coopéra 
tive à Oldham nous a suivi de près. Ces deux sociétés, dans 
une ville de 80,000 habitants, font pour plus de 50,000 francs 
d'affaires par semaine. Rien n'a pu arrêter ni ralentir leur 
essor, pas même la guerre d'Amérique. 

« Si, comme je n'en doute pas, la lecture de ces détails vous 
a rempli d'étonnement et que vous vous soyez demandé quel 
peut être le mode d'action mis en œuvre pour assurer de tels 
succès, je vous dirai en peu de mots tout le secret. 

« Nous avons à notre établissement central, outre la biblio- 
thèque, une salle de lecture et une salle de conversation ; les 
membres, leur journée faite, se rendent là et s'il s'élève dans 
la soirée une cause quelconque de plainte, le sujet est discuté 
et, à la première assemblée générale mensuelle, Taflaire est 
réglée. 

« Vous voudrez peut-être savoir si nos assemblées générales 
sont bien suivies ? Elles le sont. Nous avons des membres qui 
n ont pas manqué plus de trois réunions en six ans et c est 
une maxime chère aux meilleurs d'entre nous que si les asso- 
ciés veulent que leurs affaires prospèrent, ils doivent s'en 
occuper. 

10 
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a J'allais oublier de vous dire que la bibliothèque, la salle 
des journaux et la salle de conversation reçoivent une subven- 
tion de deux et demi pour cent des bénéfices. Cette subvention 
est maintenant de 3 à 4,000 francs par an. Ces salles sont 
ouvertes tous les jours même le dimanche, de huit heures du 
matin à neuf heures du soir. 

« Il faut bien vous dire aussi que nous avons des discus- 
sions violentes, mais il importe peu que nous ne soyons pas 
toujoure d accord, pourvu que nous n abandonnions pas la 
société : les hommes s^épuisent et meurent, les institutions 
vivent toujours ! » 

N*est-on pas frappé de la ressemblance qu'il y a entre la 
situation de Touvrier fondateur de la société et celle de Leroy, 
le fondateur de l'association parisienne des ouvriers bijoutiers 
de 183il ? 

L un et l'autre sont conduits par ce qu'ils voient et par les 
réflexions qui en sont la' suite, à j)enser que la politique et les 
réx-olutions ne sont pas un moyen d'améliorer le sort de l'ou- 
vrier. L'un et lautre sont touchés de ce qu'ils apprennent des 
effets de l'association, bien que le premier n'ait que des rai- 
sonnements et des promesses, tandis que le second peut voir 
et juger. L'un et l'autt^ se montrent décidés à mettre en pra- 
tique un système aussi bienfaisant, mais ils le font tous deux 
avec des succès divers. Le premier fonde une société qui 
ne s'étend pas beaucoup et est de peu d'effet pour l'avancement 
de ses membres, mais qui sert de modèle et détermine un 
grand mouvement. Le second érige une société qui s'accroît et 
prospère au delà de toute espérance, mais profite plutôt à ses 
membres qu'elle ne sert à glorifier le principe, puisque l'élan 
est donné déjà et que la société nouvelle d'ailleurs se mon- 
trera plus empressée de faîrc la fortune de ses membres que 
de mettre à effet le principe en vue duquel a été fondée l'ins- 
titution. 
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Quoi qu'il en soit, et malgré ce délaissement du principe, les 
partisans d'Owen se montrèrent pleins de zèle pour propager 
ces sociétés qu'ils considéraient comme une préparation excel- 
lente à l'application de leurs doctrines. Et toutefois, les fon- 
dations ne furent pas nombreuses au début. Une seule société 
s'établit en 1845 ; une seule encore en 1846. En 1847, trois 
s'établirent; deux en 1848 ; une en 1849; quatre en 1850; 
six en 1851. En 1857, on ne compte que trois fondations 
nouvelles; on en trouve six en 1858; onze en 1859, puis les 
gros chiffres arrivent : trente-huit en 1860 et quarante-cinq 
en 1861. 

Ainsi, c'est seulement en 1860 que ce mouvement si admiré 
a pris son complet essor. La plupart des sociétés que Ton 
citait avec complaisance en 1864 étaient récentes, ce qui ne 
faisait, du reste, qu'ajouter à la surprise que causait leur rapide 
développement et leur étonnante prospérité. 

A ce moment (1863), le rapport du Tleffistrar (sorte de fonc- 
tionnaire à la fois magistrat et greffier qui enregistre, pour 
toute l'Angleterre, les sociétés nouvelles, reçoit le bilan annuel 
de celles qui existent et dresse du tout un tableau qu'il pré- 
sente au Parlement) ce rapport constatait qu'il existait 
332 sociétés, ayant ensemble 90,458 membres, avec un capital 
de 10,732,875 francs. Le total des ventes annuelles s'était 
élevé à 50,291,250 francs. Les bénéfices avaient été de 
4,125,010 francs, soit 8 0/0 du capital. Encore faisait-on re- 
marquer que l'Ecosse n'était pas comprise dans ce chiffre ; 
qu'en Angleterre même un certain nombre de sociétés avaient 
négligé d'envoyer leur bilan et qu'enfin Tannée avait été excep- 
tionnellement mauvaise. 

On comprend que lord Brougham ait pu dire, en 1863, à 
Pouverture du Congrès pour l'avancement des sciences 
sociales : « La coopération est en train de devenir un pouvoir 
dans l'État. » 
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Mais il est juste de constater, et en 1864 on ne semble pas 
y avoir pris garde, que ces Anglais, qu on nous proposait 
alors pour modèle, avaient été nos disciples en 1848. L'idée 
d'association, qui provoquait panni nous tant d'enthousiasme 
et tant d'illusions, avait fait sentir sa force de l'autre côté da 
détroit et tandis que les sociétés de distribution s'établissaient 
isolément et sans bruit, un groupe d'hommes se forma afin de 
provoquer l'établissement d'associations ouvrières sur le mo- 
dèle des nôtres et plusieurs associations furent ainsi fondées. 
Ce comité fournit d'abord les fonds d'une association de tail- 
leurs qui s'établit à Londres, puis il prit une forme réglée et 
définitive et devint la société For promoHng voorking^s mm 
associations (Société pour décider la création d'associations 
ouvrières). 

Cette société était formée d'hommes riches et instruits, car 
on sait qu'en Angleterre ceux qui ont reçu en partage la for- 
tune ou l'instruction se croient tenus, en conscience, la tra- 
dition et l'opinion publique les y poussant encore, de donner 
leur aide pécuniaire et personnel aux classes moins favorisées 
de la fortune. Elle se trouva donc, dès le début, munie d'ar^ 
gent et assistée d'hommes qui pouvaient donner leur temps 
et leurs conseils à l'idée qu'il s'agissait de propager. 

Pour faire cette propagande, la société publia d'abord un 
journal hebdomadaire intitulé le Socialiste chrétien « Chris- 
tian socialist. » Le mot de socialiste n'a point, on le sait, en 
Angleterre, le sens fâcheux qu'il a parmi nous ; quant au mot 
de chrétien, nul ne s'étonnera de le rencontrer chez un peuple 
parmi lequel lareligion a conservé tant d'empire. Je prie tou- 
tefois qu'on le remarque, car c'est la première fois qu'il se 
rencontre dans le mouvement coopératif anglais. On ne l'a 
point vu dans les statuts de Rochdale et on ne l'aurait pas 
trouvé davantage dans les statuts des sociétés qui ont précédé. 
D'où vient cela ? Car en France, le nom de chrétien a été ré- 



Digitized by 



Google 



EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER 149 

f 

clamé par les fondateurs do la première association ouvrière 
et Ton a vu combien, en 1848, ce sentiment était puissant 
parmi les ouvriers associés. 

Cependant la religion chrétienne n'a point conservé chez 
nous cette puissance qu'elle a gardée chez nos voisins et qui 
la fait invoquer dans toutes les entreprises publiques ou par- 
ticulières. Ainsi, chez les Anglais, peuple religieux, la religion 
n'a pas été mêlée au début des associations ouvrières et 
chez nous, Français, parmi lesquels l'indifférence a fait de si 
malheureux progrès, Tassociation ouvrière a eu un fonde- 
ment chrétien. 

Ces contradictions qui étonnent viennent de la différente 
origine du mouvement dans les deux pays. En France, l'asso- 
ciation ouvrière vient d'une École qui, sans être chrétienne 
dans son chef, Ta été dans sa doctrine et dans ses disciples. 
En AngleteiTe, l'idée coopérative vient d un penseur qui reje- 
tait toute croyance révélée, si bien quele Christian socialist est 
dû à des hommes qui s'inspiraient des idées françaises et qui, 
si l'on veut faire l'effort de les rattacher à une École, étaient 
plutôt de celle de; Bûchez que de celle d'Owen. 

Le nouveau journal s'adressait plutôt aux hommes instruits 
qu'aux ouvriers, aussi donnait-il à la fin de chaque numéro 
une liste des associations ouvrières que précédait la mention 
suivante : 

« Les associations d'ouvriers ci-dessous désignées ont com- 
mencé leurs travaux aux adresses indiquées. Elles font main- 
tenant un appel aux sentiments généreux et chrétiens du pu- 
blic pour lextension de leur clientèle. Les misères qu'entraîne 
la concurrence illimitée et les abus de pouvoir du capital ont, 
depuis longtemps, enseigné aux classes ouvrières que l'union 
seule fait leur force, mais une douloureuse expérience leur a 
aussi montré que presque toujours cette force s'épuise vaine- 
ment en tentatives inutiles pour obtenir l'augmentation des 
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salaires. C'est donc maintenant par Tuniondans le travail que 
les ouvriers veulent se défendre eux et leurs familles. S'ils 
ne peuvent pas toujours lutter pour l'apparence du bon mar- 
ché et pour les bas prix avec les débitants et les entrepreneurs, 
ils espèrent du moins, quant à la qualité de la marchandise et 
à la bonne exécution du travail, satisfsdre complètement leurs 
clients. Sans doute, les personnes qui, derrière le produii, 
voient le producteur, qui sentent que dans les questions d'a- 
chat, il y a une question de morale, qui savent qpc les classes 
laborieuses d'Angleterre ont été privées de la récompense 
légitime de leur travail, tant sous le rapport de l'argent, que 
sous celui de la santé, de rintclligence et de tout ce qui fail 
l'homme, sans doute ces personnes se plîûront à aider un 
mouvement qui tend à substituer des ateliers salubres aux 
antres misérables de l'ordure et de la fièvre — des prix justes 
à des salaires de meurt-de-faim — l'union fraternelle à la 
division — un gouvernement par soi-même, aussi moral que 
praticable, à une obéissance abrutissante ou à un esclavage 
qui n'engendre que la haine, qui tend, en un mot, par le pro- 
grès pacifique et graduel du travail, par un progrès physique 
et moral, à prévenir pour toujours les aveugles et soudaines 
explosions de la misère. Pour des personnes animées de ces 
sentiments, il n'y a presque aucun spectacle de crime, de 
mendicité, de prostitution, de paupérisme, d'ivrognerie qui ne 
fournisse des arguments vivants pour démontrer la nécessité 
et l'utilité de l'association dans le travail. » 

Le Christian socialist cependant était lu par quelques 
ouvriers, et le zélé professeur Hubcr de Berlin raconte, dans ses 
lettres écrites en 1856, à la suite de son voyage en France et 
en Angleterre à la recherche des associations ouvrières, qu'il 
avait trouvé une société de fondeurs anglais, la Londan 
associated Enginery qui devait sa fondation aux idées ré- 
pandues par le Christiati socialist. 
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C'était en 1851, à Tépoque d'une grande grève soutenue 
par les ouvriers fondeurs. La grève se prolongeait en causant 
aux ouvriers des souffrances qui n'étaient supportées que 
grâce à l'influence personnelle et aux ardentes paroles d'un 
ouvrier William Musto. Ce Musto avait plusieurs frères dont 
FuD, ayant eu connaissance de quelques numéros du Christian 
socialiste eut l'idée de fonder une association pour travailler à 
son compte, ainsi que ses camai-ades, afm que toutes causes 
de conflit avçc les patrons se trouvant ainsi écartées, on n'eut 
plus besoin de se mettre en grève à l'avenir. Il décida ses 
autres frères (moins William) quelques camarades et tous en- 
semble commencèrent avec les conseils (et probablement aussi 
avec l'assistance pécuniaire) de la Société de propagande, une 
association qui, cinq ans après, était florissante. 

Mais ces associations pour le travail, ces sociétés de produc- 
tion pour employer le nouveau terme, ne furent jamais nom- 
breuses en Angleterre. La société de propagande disparut au 
bout de quelques années et le Chrisiùm socialist cessa de piu 
raître, si bien que le mouvement n*eut plus de centre et fut 
réduit à des tentatives individuelles. Ces tentatives encore furent 
rares et il n'en faut pas être surpris. L'Angleterre est un pays de 
grande industrie ; or, il n'est pas possible aux ouvriers d'éta- 
blir, avec leurs ressources, une de ces vastes usines ; restent 
la moyenne et la petite industrie, c'est-à-dire les professions 
relatives au vêtement, car celles relatives à ralimentation sont 
du ressort des sociétés distributives qui souvent même ven- 
dent des vêtements confectionnés et des chaussures et celles 
qui touchent au bâtiment. Mais il faut compter alors avec 
l'hostilité des patrons qui forment de puissantes sociétés pour 
la défense de leurs intérêts et considèrent comme une menace 
pour eux l'établissement d'une association ouvrière. 

Une association de serruriers, qui s'était fondée en 1865 a 
Wolverbampton à la suite d'un refus des patrons d'augmenter 
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les salaires, se vit de suite sans travail à cause de la coalition 
des patrons qui s'entendirent pour vendre au-dessous du cours. 
Dans sa détresse, elle publia un appel pour solliciter des sous- 
criptions et en trouva quelques-unes parmi les partisans de 
ridée coopérative. J. S. Mill écrivait à l'Association, en lui 
envoyant la sienne : « Ce n'est pas une concurrence loyale 
que de faire des affaires à perte pour ruiner des com- 
pétiteurs... J'ai la plus vive sympathie pour votre résistance, 
à ce que, dans ce cas-ci, on peut très justement appeler la 
tyrannie du capital. » Mais ce n'étaient que des secours 
passagers qui ne pouvsdent soutenir la société pendant long- 
temps. 

On comprend toutefois que la crainte de procédés sem- 
blables ait arrêté bien des ouvriers et empêché bien des asso- 
ciations. 

Les sociétés de production qui ont réussi sont (»u bien quel- 
que grande société comme la fabrique de bougies de Belmont 
qui n'avait point de concurrent dans son voisinage, ou plutôt 
des associations fondées dans les grandes villes pour l'expia- 
tation des métiers de détail, comme sont ceux de tailleur, cor- 
donnier, chapelier, relieur, doreur, etc. 

Toutefois cette sorte de société n'a jamais pris le dévelop- 
pement, ni obtenu les succès qui ont rendu si fameuses les 
sociétés de distribution (ou si Fon veut de consommation pour 
suivi*e le sens français). Ce sont donc ces sociétés, plus pros- 
pères, plus remarquées par suite et sans cesse proposées à 
l'imitation des coopérateurs français, qu'il faut considérer avec 
quelque attention. 

§ 3. — Comment se foAdent et s^organisent les sociétés 
distributives. 

Il faut reconnaître d'abord que les sociétés anglaises ont 
trouvé dans la législation et surtout dans les pratiques de 
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liberté de leur pays une facilité que les sociétés françaises 
n'ont pas eue. Tandis que les rubanniers de Saint-Étienne étaient 
poursuivis et condamnés ; que les associés de Beauregard se 
voyaient, en 1845, refuser lautorisation d'établir une société 
alimentaire ; qu'en 1851 le maréchal Castellane prononçait la 
dissolution des sociétés lyonnaises et qu'en 1857 les ouvriers 
parisiens se réunissaient avec le secret qu'on a vu pour fon- 
der une société de Crédit mutuel, tandis que, même dans 
les temps les plus favorables, on avait toujours à craindre 
les prohibitions arbitraires dont on verra des exemples, 
les ouvriers anglais s'assemblaient et fondaient en paix. Le 
gouvernement ne s'inquiétait de ces institutions nouvelles 
que pour leur accorder des faveurs de tous genres (exemp- 
tions d'impôts et de formalités) et pour leur faire ime législa- 
tion commode. 

Mais, à part cet avantage, qu'il ne faut pas méconnaître, ni 
mépriser, on est surpris devoir combien ces ouvriers anglais, 
que l'on croirait, d'après le succès de quelques-unes de leura 
fondations, tout ardents pour l'association et tout disposés à 
construire, sont au contraire singulièrement difficiles à émou- 
voir. 

« Je lutte contre vents et marées, écrivait en 1865 au Coopé- 
rator un homme dévoué appartenant aux classes libérales, 
M. David Edwards de Hayldeen Greenn près Londres, l'obsta- 
cle le plus redoutable est l'attitude passive de nos ouvriers. 
J'ai pu me procurer un vieux wagon de troisième classe que 
j'ai transformé tant bien que mal en boutique ; la compagnie 
du London and^orth Western m'a autorisé à m'installersur 
un terrain qui lui appartient... je donne des cours et ma pro- 
chaine conférence sera sur Richard Cobden. » 

C'est, en effet, grâce à la propagande faite par les hommes 
des classes libérales, c'est grâce souvent à leur initiative, à 
leur concours tout au moins, que se sont fondées nombre de 
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sociétés coopératives. Dans celles mêmes (jui ont été érigées 
par des ouvriers, il faut regarder plus haut et considérer d'où 
est venue la semence qui a donné du bon grain en la personne 
de ces ouvriers. 

Il ne faut pas croire, au surplus, que l»idée coopérative 
n'ait eu que des succès ; elle a compté aussi des désastres, 
mais qui ont été peu nombreux et sans proportion avec les 
bons succès. A quoi tiennent ceux-ci, car les résultats étonnent 
et Ton se demande s'il n'y a pas quelque raison spéciale qui 
les ait procurés aux Anglais ? 

M. Malapert, bien instruit des questions industrielles, les 
attribue, dans une étude publiée par le Journal des Écono- 
mistes (jum 1872, p. 335), à ce fait que les maîtrises n'étant 
pas juridiquement abolies dans les Iles-Britanniques, les 
épiciers, limités en nombre, imposent leurs conditions aux 
acheteurs. Ces acheteurs sont donc assurés, en s'unissant et 
faisant eux-mêmes leurs achats au prix du gros, d'obtenu* une 
grande diminution. C'est ce qui aurait fait le succès des socié- 
tés distributives. 

Il faudrait expliquer alors comment ces sociétés ont 
réussi en tant de villes où l'ancien système des maîtrises et 
jurandes n'a jamais été en force et comment aussi, 
dans les villes à maîtrises, les stores coopératifs ont pu 
vendre au public sans être de la corporation. C'est que cette 
ancienne organisation économique, bien que légalement 
en vigueur est, en fait, abrogée par désuétude. Il faut donc 
chercher ailleurs les causes du succès des sociétés coopé- 
ratives. 

Les Anglais attribuent le succès du mouvement de 1845, 
comparé à l'échec du premier mouvement, à ce fait que les 
pionnière de Rochdale vendaient au public, tandis que les 
sociétés antérieures ne vendaient qu'à leurs membres. L'ap- 
pât d'une part à toucher dans les dividendes a fait venir les 
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acheteurs et a permis d'arriver à ces gros chiffres d'affaires que 
Ton a vus. Mais ces acheteurs no sont pas venus de suite Oj 
le succès a été dû d*abord aux sacrifices et à la persévérance 
des fondateurs ; ensuite, il faut le dire, à la fortune que ces 
sodétés onteuede trouver, au début, ou des hommes dévoués 
qui s'occupjûent de Taffaire ou de simples membres, ouvriers 
de fabrique d'ordinaire, qui, peu à peu, devenaient habiles 
dans ce commerce nouveau pour eux. 

Lorsque les affaires prenaient le développement qu'elles 
ont pris à Rochdale, Oldham et ailleurs, il fallait chercher 
pour directeur un homme entendu ci, pour l'avoir, se dé- 
cider à le payer cher. C'est dans ce sens que les hommes 
marquants industriels ou hommes d'État, qui acceptaient la 
présidence des congrès coopératifs annuels, ne manquaient pas 
de parler aux membres de ces congrès, avec une insistance 
qui venait de leur conviction à cet égard et du désir qu'ils 
avaient de la communiquera leurs auditeurs. « Rien, disait 
M. Gladstone, n'a été fait de mieux en ce pays que la coopéra- 
tion. La seule objection à faire à la coopération des ouvriers 
est la difficulté d'avoir des directeurs bons, capables et dignes 
de confiance. Partout où cela peut se rencontrer, je recommando 
la coopération sans réserve. » 

Quant au personnel de ces sociétés, il ne se compose pas 
exclusivement d'ouvriers ; on y trouve, au contraire, des 
personnes de toutes conditions. L'accès en est facile : il suffit 
d'être admis par l'assemblée générale ou par le conseil d'ad- 
ministration et de payer une action dont le prix est ordinai- 
rement de une livre (25 francs) payable à raison de un pence 
Qu un pence et demi (20 ou 30 centimes) par semaine. On 
peut avoir plusieurs actions, mais souvent les statuts fixent 
un maximum; à Rochdale, par exemple, nul n'en peut possé- 
séder plus de cinq. 

La qualité d'acUonnaire n'oblige pas à acheter au magasin 
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coopératif, comme aussi la qualité de non actionnaire n'em- 
pêche personne d'y venir. Mais les bénéfices, après attribu- 
tion d'un intérêt fixe aux actions et d'un dividende aux admi- 
nistrateurs, se partagent entre le capital et les acheteurs, 
actionnaires ou non. Les statuts de quelques sociétés portent 
que les bénéfices attribués aux non actionnaires ne leur sont 
pas remis, mais sont portés à leur compte jusqu'à concur- 
rence de la somme voulue pour les rendre propriétaires d'une 
action. 

Les sociétaires peuvent toujours laisser leurs bénéfices dans 
la caisse sociale à titre de compte courant et parfois même 
ces sociétés acceptent ainsi des dépôts d'argent dont elles don- 
nent toujours un intérêt élevé (souvent 5 0/0). Ces sommes, 
au début très utiles pour fournir im fonds de roulement, de- 
viennent, lorsque la société est prospère, un inconvénient et 
peuvent être même un danger. Elles sont un inconvénient^ 
parce que les sociétés en viennent à ne savoir plus que faire do 
leurs fonds. Comme la Société d'Oldham, elles ont trop d'ar- 
gent. Ouel emploi lui trouver? On fait d'abord bâtir des ma- 
gasins avec salles de réunion, etc., puis des maisons qui 
seront louées aux sociétaires, ensuite on achète des fermes, - 
on fait construire des moulins, des fabriques de drap ou de 
chaussures, car les sociétés anglaises vendent tout ce qui est 
nécessaire à la vie matérielle et ainsi elles produisent elles- 
mêmes ce qu'elles vendent. Malgré cela l'argent afflue encore. 
Il ne reste qu'à acheter des valeurs de bourse qui donnent 
3 1/2 et 4 0/0 d'un argent dont la Société paie aux 
déposants 5 0/0. 

Le danger serait devoir, en cas de crise, affluer les demandes 
de remboursement, car les fonds sont immobilisés. Ce qui ras- 
sure les coopérateurs anglais c'est que les crises politiques, qui 
sont les plus graves dans notre pays, ne sont pas à craindre en 
Angleterre. Quant aux crises industrielles, les seules i-edouta- 
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bles, elles n'amènent point de retraits en masse. La seule 
société de Rochdale a eu à subir une de ces paniques. Sur un 
bruit qui s'était répandu de la déconfiture inévitable de cette 
société, nombre de déposants affluent aux guichets avant 
même l'heure de l'ouverture. La première est une femme qu^ 
présente son livret, bien décidée à refuser tout délai et tout 
prétexte et à exiger la somme. On la lui remet sans un mot. 
Alors elle ne songe qu'àlennui de perdre un bon placement ; 
elle veut refuser le remboursement ; impossible il a été de- 
mandé il doit se faire. Elle se relire désolée avec son argent, 
et tous ceux qui venaient après elle se retirent aussi. La 
ferme attitude de la direction avait rétabli la confiance. 

Il y a peu à dire sur le mode d administration de ces socié- 
tés. Le pouvoir appartient aux sociétaires réunis en assemblée 
générale, qui le délèguent à un conseil d'administration sur- 
veillé par une commission de contrôle. Le Conseil d'adminis- 
tration choisit un directeur rétribué et qui siège en perma- 
nence lorsque Tétat des affaires le rend nécessaire. Ce 
directeur, choisit le personnel payé, garçons de magasins, 
comptables, etc. 

Il faut, pour terminer, détacher deux pages du Livre tenu 
par la Société de Rochdale et qui est pour ainsi dire son his- 
torique. On y verra quels résultats procurent aux ouvriers 
ces sociétés dont on connaît maintenant et l'histoire et la 
forme. 

« Le n*» 12 se joignit aux Équitables pionniers en 184^1. 
Durant près de quarante ans, il avait été endetté envers ses 
fournisseurs. Ses dépenses s'élevaient de 25 à 35 francs par 
semaine ; il avait dû parfois jusqu'à 750 francs. Depuis qu'il 
est membre de la société, il a payé pour ses cotisations ré- 
gulières 72 fr. 50 et a touché en dividendesASS fr. 20 ; il 
possède, en outre, une épargne de 125 francs dans le fonds 
social. Ainsi cet homme a été mieux nourri et il a gagné plus 
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de 500 francs. Si la société avait existé dans sa jeunesse, il 
posséderait une somme considérable. 

« Un membre, en septembre 1854, avait à son crédit 
187 fr. 50. Durant huit années, il a acheté au magasin 
coopératif les habillements et la nourriture pour lui et pour sa 
famille. Pas une seule fois, dans cet intervalle, il n'a déposé 
de fonds pour augmenter son avoir. Au contraire, àdiflercnlcs 
reprises il a fait des prélèvements qui sont montés ensemble 
à 2,250 francs. Néanmoins, à la fin du dernier trimestre, il 
avait 1,250 francs à son crédit. 

« Les dividendes qui lui revenaient sur ses achats, durant 
les huit dernières années plus les intérêts qui s accumulaient 
dans le « store » lui avaient donc produit une somme de 
3,500 francs soit &00 francs par an. 

« Selon toute probabilité, si ce chef de famille avait acheté 
ailleurs ses habillements et sa nourriture, il aurait dépensé dix 
pour cent de plus et se serait trouvé à la fin de la période 
en dette d*au mcnns 125 francs. » 

§ 4. — Le côté moral. 

Ne sera-t-on pas surpris de trouver un pareil titre dans ce 
sujet tout matériel ce semble et tout sensible ? Et cependant 
les fondateurs des premières sociétés anglaises y avaient 
songé. Ils écrivaient même volontiers en tête de leurs statuts : 
« Le but de la Société est d'élever la condition morale et 
sociale des adhérents, en recueillant parmi eux des souscrip- 
tions volontaires pour acheter en commun les épiceries, le 
pain, les vêtements. » Et ils s'empressaient, on Ta vu, de 
construire, aussitôt qu'ils pouvaient, des salles de lecture et 
de conférence, voire même des écoles pour les enfants des 
associés. Les familles de ces mêmes associés se rassemblaient 
à certains jours, dans ces fêtes intimes ou thea parties si re- 
cherchées des Anglais. 
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C'était là un excellent emploi de ses fonds. Les ouvriers 
prenaient, dans ces réunions, le goût des joies de famille et 
des distractions instructives ; ils oubliaient le cabaret (1) et les 
plaisirs grossiers, d'excellentes relations s'établissaient entre 
les membres et même entre les familles. Les femmes deve- 
naient ainsi les auxiliaires de la coopération. La Société de 
Rocbdale, bien qu elle n'employât à labibliotlièque que 2 1/2 0/0 
de ses bénéfices, avait fini par avoir près de 10,000 volumes, 
avec des revues et journaux, un cabinet de physique bien 
monté, des appareils de chimie et d'astronomie. A ceux qui 
s'étonneraient de voir une majorité d'ouvriers employer ainsi 
une partie de ses fonds et surtout profiter des moyens d'instruc- 
tion mis à sa portée, il faut rappelerque l'ouvrier anglais est, 
sous ce rapport, tout différent du nôtre. En France, l'ouvrier 
ne Ut guère que les journaux politiques et cherche rarement à 
s'instruire, bien qu'il vante fort haut Tinstruction, laquelle 
suivant lui n'est jamais assex répandue; en Augleterrc. les 
salles de lecture des cercles ouvriers sont fréquentées et on 
voit même des ouvriers assister à des conférences payantes, 
merveille qui, en France, ne se trouvera pas. Un Français ra- 
conte quelle a été sa surprise en pénétrant un soir dans la 
salle d'une ville manufacturière où se faisait une conférence 
sur Macaulay ; elle était pleine d'ouvriers et l'entrée était de 
1 schilling (1 fr. 25). 

Il faut rappeler, à l'honneur des Anglais, ce qu'écrit M. Ho- 
lyoackc, dans son Histoire de la Société de Rochdalt: « Les 
classes^ les bibliothèques, les salles de lecture de Hochdale, 
OHham, Bury et quelques autres sociétés ont réuni un nom- 
bre d'hommes qui ne se serait point rassemblé par le seul 
appât des dividendes. » 

On comprend maintenant ces déclarations surprenantes des 

(1) La Société do Rochdale a fondé aoe auberge de Umpéranoe, c est-à^diro 
ot 1 on m Vend pas de ■pirilnenx. 
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Statuts, et Ton voit que le but cherché a, de ce côté, été 
atteint. 

Il faut louer encore le sentiment de générosité qui conduit 
parfois les sociétés opulentes à employer quelque partie de 
leurs fonds à secourir leurs membres dans la peine ou à prêter 
à telle société qui commence ou traverse une crise dif- 
ficile. 

Mais ce qu'il faut, par contre, blâmer sans réserv e c'est la 
conduite de ces mêmes coopérateurs vis-à-vis des ouvriers de 
leurs usines. Ce côté avait complètement échappé aux Frau- 
çsis qui, en 1864, vantaient avec tant d'enthousiasme les 
coopérateurs d'Angleterre. On lit, dans les écrits de cette épo- 
que, qu'il y a en Angleterre des sociétés de production et Ton 
nomme les moulins de Leeds, de Rochdale, de Manchester. 
C'était bien peu connaître la situation. Ces moulins, comme 
quelques fermes ou fabriques acquises par les sociétés coopé- 
ratives, ou par des sociétés formées entre les membres d'un 
store pour cet objet, étaient considérés par ces sociétés 
comme une affaire ordinaire et nullement comme une exten- 
sion du régime coopératif. 

Les sociétés de Manchester, Oldham et d'autres avaient 
construit des moulins et des fabriques pour employer leur 
argent et avoir, à bon compte, les produits qu'elles vendaient, 
mais elles ne traitaient point leurs ouvriers autrement que fai- 
ssûentles industriels ordinaires. Ce n'est point toutefois par cet 
oubli des principes que Ton avait commencé. Les ouvriers de 
ces fabricpies recevaient, au début, une part dans les béné- 
fices et cette attribution fut supprimée, je prie qu'on retienne 
ced, par des assemblées générales oix dominait l'élément ou* 
vrier et l'on y vit les bourgeois associés, partisans de 
la participation aux bénéfices de^ ouvriers, et les sociétaires 
ouvriers ne vouloir pas que ceux d'entre eux qui étaient em- 
ployés par la Société eussent de ce chef autre chose que leurs 
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salaires. « Slls veulent, disaient-ils, participer aux bénéfices, 
qu'ils prennent des actions comme nous et ils auront part aux 
gains. » Lorsqu'on leur faisait remarquer que les acheteurs, 
même non associés, avaient part aux bénéfices en proportion 
de leurs achats et que les ouvriers des usmes ne faisaient pas 
moins pour la prospérité de la Société, ils répondaient que la 
participation des acheteurs étsdt nécessaire pour attirer ceux- 
d et faire la clientèle de la Société, tandis qu'on trouverait 
toujours , même à simple salaire , des ouvriers pour ces 
fabriques. 

Aussi tandis que les sociétiures de Rochdale qui avaient 
établi en 1850 un moulin au capital souscrit de 10,000 francs, 
voysdent, en 1878, leur capital atteindre 86,000 livres, leur 
chiffre d'affaires arriver à 286,000 livres (7,150,000 francs) 
et leurs bénéfices s'élever à 96,000 francs ou plus de neuf fois 
le capital primitif, les ouvriers, dont le travail avait, en partie 
au moins, contribué à amener ce résultat ne touchaient aucun 
dividende. Cette grande prospérité des usines propriété de 
Sociétés coopératives est ordinaire, mais aucune d'elles ne fait 
ce que font nombre de patrons qui donnent à ceux qu'ils em- 
ploient une part dans leurs bénéfices. Bien plus, ces sociétés 
seraient, si Pon en croit les plaintes de leurs ouvriers, plus 
dures que les patrons ordinaires, et Ton a vu cet étrange spec- 
tacle d'une usine coopérative dont les ouvriers s'étaient niis 
en grève dans un moment où il n'y avait point de grève dans 
la profession. 

Si l'on veut bien juger cet esprit tout positif et au fond pro- 
fondément égoïste qui, à côté du dévouement de quelques 
hommes des classes dirigeantes, semble être le fond des classes 
populaires, voici un fait cité par M. Jules Simon dans la discus- 
sion qui précéda la loi de 1867. 

« Je me souviens d'avoir visité dans le nord de l'Angleterre, 
je ne me souviens plus si c'est à Leeds ou à Bradford , une société 

ti 
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de fondeurs en fer créée il y a fort longtemps par trente-sept 
ouvriers à la suite d'une grëve. Le patron avait sombré, Ynmt 
ne servait plus à personne, elle n'avait plus que h valeur 
de vieux murs et de vieilles ferrailles, car dans le décourage^ 
ment général, personne ne voulait entreprendre de la relever.» 

Les ouvriers qui se connaissaient et savaient pouvoir comp- 
ter les uns sur les autres allèrent trouver quelques banquiers: 
<c Nous n'avons pas de travail pour nous soutenir nous et nos 
familles. Vous venez à notre secours par des souscriptions 
onéreuses pour vous, humiliantes pour nous, venes & notre 
secours autrement, fournissez-nous la faible somme dont nous 
avons besoin pour acheter cette maison qui s'écroule et si nous 
la relevons, comme c'est possible, vous aurez fait une bonne 
action et un bon placement, » 

Les banquiers prëtërentla somme etles ouvriers réussirent; 
leur établissement est devenu l'un des premiers de l'Angle- 
terre. C'est un beau succès, msis écoutez la suite ; « Des trente- 
sept associés de 1843, sept seulement ont conservé leur 
situation. Ce sont, aujourd'hui, de gros capitalistes. Les autres 
ne sont comme devant que des ouvriers salariés. » 

Yoilà qui étonne. Qui a pu produire une telle mégalité de 
condition? Les trente-sept ouvriers n'étaient^ils pas associés? 
Ne devaient-ils pas s'enrichir ou se ruiner ensemble ? Le nar* 
rateur va nous dire comment il en a été autrement, a Lorsque 
je visitai l'établissement, il y a quelques années, en compagnie 
de l'un des propriétaires, il me montra, dans les ateliers, 
plusieurs de ces associés déchus. J'en remarquai un déjà 
vieux, mais robuste sous ses cheveux gris, dont la figure 
sensée et honnête me frappa ; un de ces hommes sur lesquels 
on comprend au premier coup d'œil qu'il faut compter soit 
pour le travail, soit pour la lutte. Il vaut mieux qu'aucun de 
nous me dit le patron, il n'a pas perdu une heure depuis 
trente ans que nous sommes ensemble. Il est mon ouvrier et 
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gagne 10 francs par jour, tandis ({ue j'ai plusieurs centaines 
da mille francs. Mais il avait cinq enfants, son père à soutenir, 
sa femme malade ; je lui ai racheté sa part comme à plusieurs 
autres, » 

Yoili bien Teffet de cette doctrine de l'intérêt personnel 
comme seul but i poursuivre. Quelle différence entre la con^ 
duite de ces hommes qui s'enrichissent dé l'infortune de leur 
camarade et cette charité ou, comme on disait alors, cette 
fraternité des atssociés français de la première époque qui en- 
tretenaient un camarade blessé ou malade, lui gardaient sa 
place dans l'association, la première place quelquefois et qui 
même, par l'institution du fonds indivisible, voulaient faire 
profiter de leurs bénéfices des hommes qu'ils ne connjdssaient 
pas et pour lesquels cependant ils déclaraient vouloir épar* 
gner, tenant, suivant le précepte do l'apôtre saint Paul, la 
charité pour la première des vertus. On reconnaît à cela le 
sentiment religieux qui était dans les associations ouvrières 
d'alors. Nos Anglais sont laissés au seul sens des affaires 
et voilà où ils aboutissent. 

Qu'on y prenne garde, ce qui est notable dans le fait qui 
vient d'être cité ce n'est point l'étroit égoïsme et le dur esprit 
d'affaires des propriétaires de la maison ; ce pourrait être le 
vice de quelques hommes, c'est que leur conduite, loin de sou- 
lever un cri de réprobation, est unanimement approuvée. Ceux 
qui m ont Uré profit la racontent hautement d'une conscience 
tranquille, ceux qui en ont souffert ne songent pas à s'en 
plaindre : leur ancien camarade a profité d'occasions heureu- 
ses pour faire une bonne affaire & leur détriment, ils auraient 
agi de même si la fortune les eût favorisés au lieu de leur 
être contraire. 

On fera remarquer à la vérité que cet exemple est prLi 
d'une association isolée, qui s'est fondée en dehors du mou* 
venae^t coopératif, Hais on a pu voir» par l'exemple de la mm 
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participation des ouvriers des usines coopératives, que cette 
tendance est ordinaire et que loin d'être abolie parmi les 
coopérateurs elle était, au contraire, dominante parmi eux. 
Cette manière d'être, peu remarquée des Français de 1863 ou 
citée par eux comme étant sans conséquence, doit être relevée ; 
on verra plus tard les Anglais eux-mêmes en redouter les 
suites et s'efforcer de la corriger. 

§ 5. ^ Des sociétés d'achats en gros. 

Le principe qui a érigé ces sociétés est le même que celui 
qui a fait établir les sociétés ordinaires. 

Pourquoi les particuliers se sont ils réunis en sociétés de 
consommation ? Pour avoir à de meilleures conditions de 
prix et de qualité les denrées alimentaires. Mais ces sodétés 
achètent elles-mêmes à des marchands en gros qui prélèvent 
un gain sur les denrées exotiques ou achetées directement par 
eux aux fabricants. C'est pour bénéficier de ce gain que les 
sociétés coopératives ont formé entre elles deux sociétés : la 
Wholesale de Manchester établie en 1864 et celle de Glascow 
fondée un peu plus tard. 

Les membres de ces Wholesale ne sont pas des particu-* 
liers, mais des sociétés, lesquelles contribuent toutefois, non 
pas chacune pour une part égale, mais en raison du nombre 
de leurs membres. 

Ainsi la Wholesale de Manchester exige des sociétés adhé- 
rentes une souscription de une livre par dix membres, dont 
un schilling versé de suite et le surplus fourni par la retenue 
des bénéfices. La société de Glascow exige dix schillings seule- 
ment par dix membres, dont un schilling aussi versé de suite. 

Quant au mode de procéder, ces sociétés ont fait construire 
des usines oix elles fabriquent directement des produits de 
toutes sortes. Les puissantes sociétés de Rochdaleetd'Oldham 
qui ont leurs fabriques peuvent se passer de ce secours ; il est 
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prédeux pour les sociétés qui ne peuvent fabriquer elles- 
mêmes et c'est le plus grand nombre. D'autre part, les Who- 
lesale achètent directement aux lieux de production et leurs 
opérations ont réussi, car la Wholesale de Manchester, fondée 
en 186.^ par cincpiante sociétés comptant 17,5^3 membres 
avait, en 1880, c'est-à-dire seize ans après, cinq cent 
quatre-vingt-onze sociétés adhérentes, formant ensemble 
333,324 membres etelle avait, en 1879, fait pour 2,929,456 li- 
vres, ou plus de 73,000,000 de francs d'affaires. 

Le Manuel for coopérators qui donne ces chiffres ajoute que 
la bolesale a « des branches», c'est-à-dire sans doute des 
agences à Londres, Newcastle, en Irlande, en France, aux 
États-Unis et dans les colonies anglaises. 

On a organisé aussi des sociétés pour l'achat en gros des en- 
grais et instruments aratoires. Une de ces sociétés qui fonc- 
tionne actuellement, compte parmi ses actionnaires un grand 
nombre de pei'sonnages notables et titrés. Il ne faut pas oublier 
que l'aristocratie anglaise réside sur ses terres et se montre 
soigneuse, dans l'intérêt même de sa situation politique, de 
prendre la tète de tout progrès et de toute amélioration pou- 
vant être utile à ses fermiers. 

La première de ces sociétés, fondée en 1867 par quelques 
coopérateurs dévoués, eut contre elle, dès le début, une ligue 
des fournisseurs à qui l'on prétendait acheter les engrais et les 
machines. 

MM. James et Frédéric Howard, fabricants d'instruments 
aratoires prirent l'initiative et refusèrent de traiter avec la 
nouvelle société, à moins qu'elle ne s'engageât à revendre à 
ses membres les machines au prix ordinaire du détail. Ils écri- 
virent à leurs correspondants ainsi qu'aux maisons similaires 
et les décidèrent à suivre leur exemple. 

Mais de pareilles ligues ne sauraient être efficaces que si 
les ligueurs ont le monopole de la fabrication des objets qu'ils 
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vendent, autrement il se produit des défections parmi eux (m 
bien la société que Ton prétend mettre en interdit se fournit 
à l'étranger. 

§ 6. -^ L^nnion des «ociétés ooopératiirds. 

Quelques coopérateurs (de ceux qui appartiennent aux classes 
élevées et font de la coopération par conviction et par prin- 
cipe) pensèrent que, puisqu'un si grand nombre de sociétés 
s'étaient liées dans une vue purement matérielle, on pourrait 
les décider à s'unir pour traiter des meilleurs moyens d'appli-- 
qucr le principe coopératif et de le propager. 

C'était chercher une fin plus relevée que la seule économie 
dans les achats, mais une fin qui avait encore son utilité pra- 
tique, puisque les sociétés peuvent s'aider de conseils, pro- 
fiter de leur exemple réciproque, nouer enfin des relations 
commerciales. 

Les pronàoteurs de cette idée réunirent à Londres en 1868168 
délégués des sociétés adhérentes à la Wholesale de Manchester 
et proposèrent une Union des sociétés coopératives. Les seules 
sociétés représentées étaient des sociétés de distribution, celles 
qui, pour les Anglais, senties sociétés coopératives par excel* 
lence. Ni les sociétés de crédit, ni celles de construction 
n'étaient représentées au congrès de Londres. 

Cinquante-sept sociétés adhérèrent ; on en compte aujour- 
d'hui plus de trois cents. Ces sociétés envoient des délégués 
aux congrès qui se tiennent chaque année dans les principales 
villes de l'Angleterre alternativement ; les congrès sont tou- 
jours présidés par quelque notable personnage et entourés 
d'un grand éclat. 

On y fait connaître l'état du mouvement coopératif, le nom- 
bre de sociétés inscrites, les progrès faits ou les échecs éprou- 
vés depuis l'année précédente ; On discute enfin les questions 
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les plas actuelles et la séance se termine toujours par le vote 
de diverses résolutions. 

Dans rintervalle des congrès, TUnion est représentée par 
les délégués des sociétés au nombre de cinquante-trois (un par 
dix sociétés), divisés en sections qui siègent en divers endi-oits 
de TÂngleterre. Une des sections a même son siège en Ecosse. 
Ces dnquante-troîs délégués nomment douze d'entre eux pour 
former un bureau central {Central coopérative board), lequel 
se réunit trois fois par an à Manchester (cette ville a été choisie 
à cause de la Wholesale, beaucoup de sociétés étant membres 
tout à la fois de la Wholesale et de PUnion) et une quatrième 
fois, lors du congrès annuel. Ce bureau représente la coopé- 
ration anglaise envers les pouvoirs publics, lorsqu'il y a lieu 
de leur adresser quelque demande et correspond avec l'étran- 
ger. Il prépare les congrès annuels. 

Les huit sections font la correspondance entre leurs mem- 
bres, t'estrà-dire entre les sociétés qui ressortent d'elles et 
avec le bureau central. 

Pour subvenir aux frais, chaque société paie une cotisation 
qui représente en moyenne un peu moins de quatre livres 
(100 francs) par an pour chacune d'elles. 

Mais comme les Anglais n'ont point cet amour de l'unité et 
de l'ordonnance qui distingue les peuples du continent et le 
nôtre en particulier, nombre de sociétés sont restées en dehors 
de cette Union ; quelques autres ont pour centre la Wholes- 
ale de Glascow ou même une société de Londres, appelée la 
Guilde des coopérateurs, mais sans que l'influence de ces 
sociétés puisse se comparer à celle de la grande Union de 
Manchester. 

Cotte Union a pour organe et pour moyen de propagande 
une feuille hebdomadaire, le Coopérative News qui a rem- 
placé The CoopercUor. Il faut noter toutefois que ce journal 
ne compte pas au budget de l'Union ; il a ses abonnés à part 
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et en nombre suffisant pour couvrir ses frws, bien que ceux- 
ci, qui ordinairement sont des Sociétés, n'aient pas été re- 
crutés sans peine (1). 

§ 7. — Les sociétés de crédit* 

Il était convenu en France, en 1864, parmi ceux qui écri- 
vaient sur la coopération qu'elle avait trois formes principales : 
production, consommation, crédit, outre quelques applications 
accessoires : achat et vente en commun, construction de msà- 
sons d'habitation, etc., et il était aussi admis sans conteste 
que ces trois formes avaient divers succès suivant les diffé- 
rents pays. Ainsi, disait-on, la France remporte sur les autres 
peuples pour les sociétés de production, l'Angleterre par 
ses sociétés de consommation et l'Allemagne par. ses sociétés 
de crédit. 

Pour en rester à l'Angleterre qui fait présentement l'objet 
de mon étude, ce qu'on a vu de Textraordinaire fortune des 
sociétés de consommation explique en elTet l'enthousiasme 
qu'elles ont provoqué. Mais on allait à l'extrême et l'on tom- 
bait dans l'erreur lorsqu'on s'étonnait que ce pays si riche et 
si libre n eût point de sociétés de crédit, alors qu'en Alle- 
magne, pays pauvre, elles sont nombreuses et florissantes. 
Il y a en Angleterre des sociétés de crédit, on le verra tout 
à l'heure. S'il est vrai que ces sociétés paraissent peu & 
côté des sociétés de distribution, la situation sociale du 
pays et les mœurs de ses habitants expliquent cette dif- 
férence. Les Anglais peuple riche et lùmant le^ commodités 
de la vie, font de ce côté grande dépense et sont sensibles k 
toute amélioration qui se produit en ce sens ; d'autre part, 

(1) Le refnt d'abonnement est on des griefs les plas souvent relevés contre 
les Sociétés riches, qui, noe fois le succès obtena, ne songent plos au 
principe st refusent à la cause un concourt même aussi peu onéreux que 
celui-là. 
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la petite industrie, la petite culture n y existent pas pour 
mai parler. Or ce sont les petits artisans, les petits cul- 
tivateurs qui ont surtout besoin de crédit et c'est justement 
parce que ces classes, presque disparues en Angleterre, exis- 
tent en nombre en Allemagne, que les sociétés de crédit y 
ont pris un tel développement, joint encore à ce fait que l'ar- 
gent y est ou plutôt y était rare il y a un quart de siècle, 
alors qu*il abondait en Angleterre. Ainsi les grands industriels, 
les grands fermiers anglais trouvent facilement à emprunter 
à des conditions peu onéreuses. Les gens de moindre condi- 
tion, qui ne sont alors^ que les marchands en détail, trouvent 
aussi facilement du crédit, surtout en Ecosse oix les nom- 
breuses banques libres, si souvent célébrées, qui y existent 
d'ancienneté, fournissent à quiconque en a besoin des 
fonds avec autant de libéralité et à des conditions moindres 
que les banques du peuple en Allemagne. « Leur office, ainsi 
que le faisait justement remarquer M. Ilom, n'est pas res- 
treint à telle ou telle classe de la société, il s'étend à toutes 
indistinctement, elles ne dédaignent aucune offre d'argent tant 
modeste soit-elle. Les banques d'Ecosse servent ainsi de caisses 
d'épargne, de banques de dépôts, d'établissements de crédit à 
toute la population. » 

En Angleterre, oix l'on ne trouve pas de telles banques, les 
sociétés de crédit auraient leur place marquée, mais à qui 
serviraient-elles? Aux marchands en détail que les sociétés 
coopératives ont justement pour but de supprimer ou du 
moins de réduire ; on no peut donc demander aux promoteurs 
du mouvement coopératif d'ériger des institutions qui iraient 
contre le but qu'ils poursuivent. Les marchands à la vérité en 
pourraient fonder, mais ils ne l'ont pas fait jusqu'ici, n'en 
sentant pas le besoin ou manquant d*initiative. 

Restent les ouvriers nombreux, à la vérité, et gagnant ordi- 
nairement de forts salaires. Il ne s'agit pas pour eux d'obte- 
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nir des avances afin de s'établir; comment le pourrdent-ilsen 
un pays où il n'y a de place que pour la grande industrie et 
la grande culture? Mais il y a bien des cas où l'ouvrier a 
besoin de quelques avances : les cas de maladie, de chômage, 
de décès de quelque membre de 4a famille ou encore l'éta- 
blissement d'un enfant, l'achat d'un mobilier, etc. 

Les sociétés de secours mutuels {Friendly Societies) et les 
sociétés professionnelles {Trade Unions) pourvoient au pre- 
mier de ces besoins, c'est-àrdire à l'assistance en cas do chô- 
mage, de décès ou de maladie. Les sommes remises aux 
membres de ces sociétés dans ces circonstances, leur sont ac- 
quises comme le seraient les sommes versées par des com- 
pagnies d'assurance. Mais pour les emprunts à faire ? Dans ce 
cas, ces sociétés de secours ou professionnelles remplissent 
souvent les fonctions de sociétés de crédit et font des avances 
à leurs membres. 

M. Ludlow registrar en. chef des sociétés anglsdses écrivait, 
dans un mémoire adressé au Congrès international des asso- 
ciations de prévoyance qui s'est réuni à Paris en 1878 : « U 
y a quelques années, sur 250 sociétés non enregistrées (il 
s'agissait de sociétés de secours mutuels friendly societies) des 
villes adjacentes de Newcastle et de Gateshead qui s'étaient 
formées en une Union centrale, 160 étaienten même temps des 
sociétés de prêt et de dépôt (Loan and deposit societies). Des 
Unions semblables se retrouvent en Ecosse. En Irlande, Tha- 
bitude de combiner le crédit mutuel avec l'assistance dans la 
maladie ou pour les frais d'enterrement était tellement géné- 
rale, que le Registrar s'était Isûssé forcer la main et admettait 
ce genre de société sur le registre, sans que la loi le lui permit. m 

Quelques sociétés de distribution, celle de Rochdale entre 
autres, prêtent à leurs membres. Mais il y a des sociétés 
fondées uniquement pour le prêt qui ont une figure et une 
législation à part. Ce sont les Loan societies. 
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Ces sociétés sont mal aisées à connaître, car les con- 
grès coopératifs qui sont, en cas pareil, le grand moyen d m- 
formation, ne reçoivent pas de délégués de ces sociétés et ne 
parlent pas d'elles. Les journaux ou brochures, organes du 
mouvement coopératif, n'en font pas mention ; d'autre part, 
nulle commisnon parlementaire n'a jamais fait d'enquête sur 
leur compte. 

M. Seinguerlet qui, dans son ouvrage sur les banques du 
peuple en Allemagne, traite, accessoirement des institutions 
similaires à l'étranger, assure que cesLoan societies étaient, on 
1865, au nombre de 826 ayant fait dans l'année 173,725 prêts, 
pour une somme de 22 millions et demi de francs, ce qui 
met la moyenne des prêts à 112 francs. Les prêts faits par 
œs sociétés varient, assure- t-il, de 25 à 125 et portent intérêt 
à 5 0/0 ; ils sont remboursables par termes. Les emprunteurs 
donnent caution, les bénéfices ne sOnt pas distribués, ils ser- 
vent à augmenter le fonds social. 

Dans le mémoire que j'ai cité plus haut, M. Ludlow, à qui 
sa conapétence et sa situation spéciale assurent une autorité 
toute particulière, distingue deux sortes de Loan societies : les 
unes fondées par des ouvriers ou gens de petite condition 
pour se prêter les uns aux autres ; les secondes, œuvres de 
spéculateurs ou plutôt d'usuriers. 

Et comme on s'étonne de voir de tels gens prendre la 
forme et la couverture de sociétés coopératives, M. Ludlow 
en explique la raison. 

On a voulu permettre i des personnes charitables de prêter 
aux ouvrierH et leur donner à cet effet des facilités particuliè- 
res. « Cet état de choses, ajoute-t-il, est absurde. Trois usuriers, 
en faisant certifier les statuts d'une Loan society, obtiennent 
le droit de prêter à 12 0/0, sans frais de timbre, et d'emprun- 
ter à discrétion sur des obligations qui ne les soumettent à 
aucune responsabilité et ces privilèges énormes ne sont 
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compensés par aucune sauvegarde en faveur de remprunteur. » 

En fait, on distingue ces sortes de sociétés de celles d'ou- 
vriers, par le nom que prennent ces dernières de Frienis of 
laboxiT societiesy les autres gardant le nom de Loan sodeties^ 
mais légalement, rien ne les distingue, et pour les étrangers, 
elles se confondent, M. Seinguerlet, par exemple, n'a fait an- 
cune différence entre elles. 

Quant aux banques do propagande, c'est-à-dire fondées 
pour aider à répandre le mouvement coopératif, comme étaient 
en France les banques du Crédit au travail et les caisses des 
associations popuidres, il n'y en a pas en Angleterre, à moins 
qu'on ne veuille citer comme telle la banque de NewcasUe qui 
tomba pour avoir engagé la meilleure partie de ses fonds dans 
une société de production qui échoua (1). 

La société fondée en 18/i8 pour provoquei rétablissement 
d'associations d'ouvriers prêtait des fonds à diverses sociétés 
naissantes, mais à titre généreux et sans fwre aucune des 
opérations qui font reconnaître une maison de banque. 

Les sociétés riches (j'entends les sociétés de distribution, 
car on a vu que les sociétés de production ne comptaient pas 
et que les sociétés de crédit semblaient rester en dehors du 
mouvement coopératif) prêtent aussi quelquefois à d'autres 
sociétés, ou en fondation, ou déjà établies. La Société d'Ol- 
dham prêta ainsi l,iAO,000 francs. Mais c'était des actes de 
générosité isolés. La Wiiolesale de Manchester fait véritable- 
ment la banque, (malgréles prohibitions de la loi) recevant des 
fonds en dépôt et prêtant aux sociétés ses adhérentes. Mais 
le chiffre des opérations de crédit de cette société est bien 
éloigné du chiffre de ses opérations ordinaires : l'achat et la 
revente des denrées. 

(1) Il faut savoir qae les deux Sociétés, cp.lle de prodaction et la Banque 
populaire, avaient od mêine direotenr. C'était nu révérend fort sélé poor la 
coopération, mais sans connaissance d«s affaires comme Tévénement le fit 
voir. 
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On peut citer encore une banque fondée à Londres, vers 
185&, par des ouvriers allemands, en souvenir sans doute des 
banques populaires si florissantes dans leur pays. Ils avaient 
d'abord donné h leur fondation la forme d'une Loan society, 
mab trouvant, dans les dispositions de la loi sur les sodétés de 
cette sorte, des prescriptions trop strictes, ils aimèrent mieux 
payer patente et prendre le titre de banque. 

§ 8. ~ Sociétés de coastmctioii. 

(building socibtibs) 

ffien qu'il fût, en France, peu question en 186il des sociétés 
de construction, parce qu'on avait de ce côté Texemple de 
Mulhouse que Ton admirait exclusivement, ce que Ton cher- 
diait à l'étranger étant seulement des exemples de sociétés de 
consommation et de crédit, les Building societies avident dès 
lors une trop grande importance en Angleterre, pour qu'on 
puisse négliger un des côtés les plus brillants du mouvement 
coopératif en ce pays. 

Ces sociétés viennent de rattachement des hommes de la 
race anglo-saxonne à leur intérieur, à leur home, ce qui ne 
comprend pas seulement le goût de la famille et des plaisirs 
intimes, mais le désir d'avoir un foyer stable, une demeure à 
soi. C'est ce qui fait que nos immenses maisons à six étages 
sont inconnues dans les villes anglaises, ou du moins ne se 
trouvent que dans les quartiers d'affaires où Ton n'habite pas et 
aussi dans quelques quartiers pauvres et entassés, où la popula- 
tion est sans respect et sans mœurs. Partout ailleurs, on ne voit 
que petites maisons dont chacune abrite une seule famille, les 
ouvriers mêmes ont un home dès qu'ils sont mariés, et si la 
dépense est trop forte, ilsaimeront mieux louer quelques cham- 
bres de leur maison à des camarades célibataires. Mais le home 
pris en location n'est pas stable, l'ambition de l'ouvrier rangé 
et qui a de bons gains (deux conditions qui sont, la première sur-- 
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tout, plus fréquentes en Angleterre que parmi nous) est donc 
d'avoir un homek soi. Toutefois Pachat d*un immeuble suppose 
une forte dépense et un ouvrier trouvera rarement un suffi- 
sant crédit ; cet obstacle, presque invincible pour Touvrier 
isolé, est levé par Tassociation. On se réunit entre camarades 
se connaissant bien, en sorte que chacun sait que ses co- 
associés sont laborieux et exacts. On verse par semaine ou 
par mois une cotisation de... et, au bout d'un temps plus ou 
moins long, suivant le nombre des associés, importance de 
la cotisation et le prix des immeubles dans le pays, on est en 
mesure de faire construire une maison ou d'en acheter une 
toute fûte. C'est une seule maison et souvent on est 60 asso^ 
ciés, à qui sera-t-elle attribuée ? Ici trois systèmes sont en 
présence : le tirage au sort^ Tancienneté et la mise aux en- 
chères. Celui que désigne le sort, ou qui est le premier inscrit, 
ou bien qui offre de verser comptant dans la caisse sociale la 
somme la plus forte, entre en possession de Timmeuble et en 
paie le prix (moins ce qu'il peut avoir soldé) au moyen de 
versements annuels qui représentent l'intérêt et l'amortisse- 
ment du prix, et sont peu supérieurs au loyer qu'il payait avant 
pour une maison semblable. Bien entendu, il continue comme 
sociétaire à cotiser, tout en payant son prix d'acquisition et 
ces paiements, s'ajoutaot aux cotisations, font que la société 
mettra nooins longtemps à avoir le prix d'une deuxième 
maison. Ainsi plus on aura fait et vendu de maisons, et plus vite 
on en pourra construire d'autres, 

Il faudrait cependant^ %\ l'on n'avait que des cotisations 
et des annuités de paiement, un temps bien long pour 
fournir des immeubles & tous les sociétaires ; plusieurs même 
n'en auraient que dans leur extième vieillesse. Mais une 
société qui a montré par quelques années de fonctionnement 
sa solidité et l'exactitude de ses membres, qui, de plus, peut 
céder l'hypothèque qu'elle » sur les maisons par elle coos^ 
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truites et non encore payées, une telle société trouve aisé* 
ment du crédit. Quelle emprunte sous la garantie collective 
de ses membres, à charge de donner hypothèque sur les 
maisons qu^elle va acquérir au moyen des sommes emprun- 
tées, ou on lui cède un terrain, souvent même des maisons 
toutes construites, contre paiement d'annuités, représentant à 
la fois le capital et l'amortissement ; le paiement étant garanti 
par une hypothèque prise sur les immeubles cédés. 

On comprend le succès de ces associations. 

Elles ne fournissent pas seulement des maisons à leurs mem* 
bres successivement, mais à tous un bon intérêt de leurs 
ea|tttaux ou plutôt, si les terrains ont été achetés à bon 
compte et la construction faite à un piix avantageux, des divi- 
dendes parfois assez élevés. 

Quant au résultat qu'elles ont pour le bon ordre et la paix 
publique, l'intendant de police à Birmingham, M. Stepbens, 
disait devant un comité d'enquête nommé par la Chambre des 
Communes (1), a II y a douze ans, il nous fallait 420 police- 
men ; aujourd'hui, grâce aux Building societies et malgré un 
accroissement de population de 50,000 âmes, 320 policemen 
suffisent. » 

Elles ne servent pas moins à Thygiène public. On constatait, 
dans le rapport d'une société fondée & Londres pour la cens- 
traction de logements ouvriers, c'est-à-dire pour l'objet que 
se proposent les Building socieUes (il y a entre les deux 
institutions cette différence que ces sociétés sont œuvres cha- 
ritables, alors que les Building iocietm sont constituées par 
leurs propres membres), que » dans tous les établissements de 
l'association, la morUlité a été, pour l'année qui finit le 24 
juin 186& sur une population de 2,483 personnes, de 36 décès 
dont 25 enfants au^ssous de dix ans, soit 15 personnes par 

(I) QHié ptr M. Biston, BUnfaiU de C Association. ParUi 1868. 
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1,000, alors que le total pour la ville entière était de 24 par 
mille. » 

A côté de ces sociétés que Ton pourrait appeler ouvrières 
à raison de la qualité de leurs membres, si ces membres 
n'avaient fini par être souvent des employés, des commis, des 
petits commerçants et auxquelles convient mieux le nom de 
provisoires que leur donne M. Ludlow, parce qu'il est de leur 
caractère de se dissoudre aussitôt que tous les membres ont 
eu chacun une maison, il y en a d'autres, véritables sociétés 
immobilières, et auxquelles M. Ludlow donne le nom de per- 
manentes. 

Ces sociétés formées aussi. par de faibles cotisations men- 
suelles ne construisent pas, mais font des avances sur hypo- 
thèques aux gens de petitétat qui veulent f^re bâtir unemaison. 
Les prêts qu'elles font sont très avantageux aux emprun- 
teurs, car, suivant M. Ludlow, tandis qu'un prêteur ordinaire 
se risque rarement à avancer au delà des deux tiers de la va- 
leur réelle, une Building society avance volontiers les trois 
quarts et jusqu'aux sept huitièmes, contre im paiement annuel 
comprenant l'intérêt de la somme et l'amortissement et qui 
ne dépasse guère la valeur d'un loyer ordinaire. 

« Il ne serait pas exagéré, écrit M. Ludlow, de dire que la 
Building society a pendant longtemps offert le seul moyen et 
offre encore le moyen principal par lequel l'ouvrier anglais ou 
écossais puisse devenir propriétaire d'immeuble. » 

Les Sociétés de consommation qui font bâtir des cottages 
agissent comme propriétaires ordinaires et si elles donnent 
dans la location la préférence à leurs membres, c'est à quoi se 
borne tout le caractère coopératif de l'opération. 11 arrive 
cependant- qu'une telle société se combine avec une société do 
construction et en voici un curieux exemple rapporté par 
M. Ludlow: «La Société industrielle d'Halifax par arrangement 
avec un éminent manufacturier M. Akroyd, fournit à ses 
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sociétaires le moyen (t économiser une maison sur leur con- 
sommation ! M. Akroyd vend le terrain ; la société avance des 
fonds pour son acquisition et la construction de la maison 
et se rembourse sur les dividendes du sociétaire. On a 
reconnu que la consommation d'une famille ordinsdre d'ou- 
vriers, dans le Yorkshire, se composant du mari, de la femme 
et de quatre enfants, suffit pour Tacquisition, au bout de 
quatorze ans environ, d'une bonne et jolie maison en toute 
propriété. Cet ingénieux système ne peut du reste réussir que 
lorsque le commerce de la société embrasse un grand nombre 
de parties différentes. Celui de la société d'Halifax suffit, on 
peut le dire, à la consommation tout entière d'une famille 
d'ouvriers, il s'étend depuis l'épicerie, la boulangerie, la frui- 
terie, à travers tous les métiers usuels, jusqu'aux ameuble- 
ments, à la bijouterie, et si j'ai bonne mémoire, à la librairie. 
« Consommation qui aboutit à la propriété immobilière, 
maisons que l'on acquiert en mangeant, voilà, on l'avouera, 
de ces paradoxes économiques qu'Adam Smith et Say 
n'avaient pas prévus ! » 



ic 
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CHAPITRE IV 

LA. COOPÉRATION EN ALLEMAGNE 



Le pays qu'en 1863 on propossdt, avec TAngleterre, à notre 
admiration était TAllemagne. La guerre n'avait pas encore 
séparé les deux peuples et notre disposition naturelle à 
louer l'étranger nous avait inspiré pour TAllemagne une ad- 
miration excessive. On vantait sa science profonde, sa littéra- 
ture^ ses penseurs. Les esprits étaient favorablement inclinés 
lorsqu'on leur vint proposer pour modèle la coopération alle- 
mande. 

Ce sont, on l'a \m, les sociétés de crédit, ou si l'on veut 
les banques populaires qui l'ont rendue illustre, les autres fo^ 
mes de sociétés, tout en y étant mises en pratique, étaient 
comptées pour peu. Les sociétés de crédit dépassaient autant 
les autres par le nombre et par l'éclat que faisaient en Angle- 
terre les sociétés de distribution par rapport aux sociétés de 
production ou de crédit. Lorsqu'on nommait parmi nous la 
coopération allemande, c'était des banques populaires qu'il 
s'agissait seulement, comme en Angleterre le titre de société 
coopérative était naturellement appliqué aux seules sociétés 
de consommation. 

Et toutefois, ce n*est point par les sociétés de crédit que 
l'Allemagne a commencé et la coopération n'y a point, comme 
en Angleterre, un caractère autochtone ; c'est à nos idées 
qu'elle est due et ce sont des imitations d'associations fran- 
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çaises qui y ont commencé le mouvement coopératif. 
Il est temps de mettre en relief cette partie peu connue 
parmi nous et, dans le pays même, négligée comme à des- 
sein de riiistoire de la coopération allemande. 



§ 1er. . Historique. 

On sait quel enthousiasme a provoqué en Allemagne notre 
révolution de 1848 : de tous côtés, les peuples tournaient les 
yeux vers nous ; ils acclamaient nos doctrines etseproposûent 
notre exemple. Nos idées sodales n'avsdentpas alors moins de 
fortune que nos doctrines politiques, et Ton tenta de plusieurs 
côtés des associations ouvrières à Timitation des nôtres. Les 
ouvriers allemands avcdent sur nos ouvriers un avantage in- 
contestable, c'est Tesprit de discipline qui r^e parmi eux et 
Thabitude de Tassociation qui les fait être tous de quelque 
société au moins musicale, sans parler des souvenirs et des 
r^rets qu'avait laissés l'organisation des corps de métier 
récemment abolis, ce que M. Scbulze constatait lui-même en 
écrivant ; ( Sodétés coopératives traduites par Simonin.) 

c( Nos ouvriers se cramponnaient avec l'énergie du déses- 
poir aux débris de l'ancienne constitution industrielle. » 

Il semble que des hommes ainsi disposés, trouvant dans 
l'association volontaire une image de l'association légale 
regrettée, peutrôtre un moyen de la relever, auraient dû 
compter autant de succès presque que de fondations ; il en a 
été autrement, les essais n'ont abouti qu'à des ruines. 

A quoi faut^il l'imputer ? Aux événements extérieurs ou à 
quelques vices intimes 7 Je suis sur ce point sans renseigne- 
ment, car l'étonnant succès de leurs banques populaires a fait 
oublier aux Allemends ces premiers et malheureux essais. 
M. Scbulze Delitzsch se borne à dli*e dans son Economie poli* 
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tique que les associations fondées en 18A8 et 18ii9 ont été 
presque toutes obligées de se liquider avec de fortes pertes. 
Il semble qu'il a dû se passer en Allemagne quelque chose 
de semblable à ce qui s'est vu en France après le coup d'État, 
c'est-à-dire que les idées vaincues étant odieuses et poursui- 
vies, les tentatives d'assodations ont dû être enveloppées 
dans la proscription générale. 

Au milieu du silence qui suivit le tumulte de ces deux an- 
nées 18A8 et 18/i9, on connaît seulement deux tentatives fûtes 
en 1850, d'une manière obscure et tout isolée, pour établir 
entre ouvriers cordonniers, dans les petites villes d'Eilen- 
bourg et de Delitzsch, des sociétés pour l'achat de matières 
premières. 

Ces fondations ne semblent point d'abord se rattacher au 
prindpe français des associations pour le travail ; loin d'être 
l'application d'une idée nouvelle, elles ne sont, au contraire^ 
que le rétablissement d'un très ancien usage. 

On voit, en effet, dès le xni*' siècle, les corporations d'arti- 
sans, soit en Allemagne, soit en France, acheter en commun 
les matières premières pour les revendre à leurs membres. 
Nous avons, pour la France, les documents cités par un 
érudit (1) et il n'est point douteux qu'il en ait été de même en 
Allemagne, car cette pratique était une suite de cet esprit 
de solidarité qui faisait le fond de l'idée corporative et était 
plus puissant peut-être en Allemagne qu'en France. On peut 
citer, en effet, une corporation allemande, celle des drapiers 
de Breslau qui, dès 1816, avait construit pour l'usage de ses 
membres un moulin à foulon, lequel dura même lorsque la 
corporation cessa d'avoir une existence légale et était flo- 
rissant en 1863. 

Ce qui est notable dans l'établissement de ces deux sociétés, 
est que ces fondations n'étaient point l'œuvre des cordonniers 

(1} Fagnies, Etudes sur Vindusirie à Paris aux Xl!f et X/Ke siècles. 
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d'Eilenbourg oa de Delitzsch, mus par d'anciens soavenirs on 
par le désir de s'assurer quelque avantage matériel ; elles 
étaient fondées par Finitiative et par les efforts d'un homme 
de la classe libérale, qui prétendait faire de ces fondations le 
commencement de nouvelles tentatives d'associationsouvriëres. 

Pour lui, en effet, ces sociétés d achat n'étaient qu'une 
préparation à l'association par excellence, c'est-à-dire à Tasso- 
dation par le travail. 

Le fondateur des sociétés , d'Eilenbourg et de Delitzsch était 
un habitant de Delitzsch et longtemps juge de paix de cette 
ville, M. Schulze. Il avait beaucoup étudié les écrits des socia- 
listes et des novateurs français et l'attachement qu'il montra 
en tëkS aux idées nouvelles le fit, après la défaite de ces 
idées, envoyer en disgrâce dans une petite ville de la Pologne 
prussienne. 

M. Scbulze donna sa démission et revint à Delitzsch, décidé, 
puisqu'il ne pouvait faire triompher ses idées politiques, à 
préparer au moins le succès des idées sociales qui lui étaient 
chères. 

11 est impossible de n'être pas frappé de la similitude qui 
existe entre les motifs qui ont décidé le promoteur de la 
coopération allemande et ceux qui avaient déterminé le pro^ 
moteur de l'association en France. 

M. Bûchez avadt joué un rôle politique avant que d'être le 
chef d'une doctrine sociale, et la conviction où il était de la 
vanité et de l'impuissance des mouvements politiques à amé- 
liorer le sort de l'ouvrier, le décide à tenter Tessai d'un 
système économique qui ne s'appuie pas sur ime forme de 
gouvernement. 

Autant en arrive à M. Schulze. Il avait vu son espoir poli- 
tique déchu et tout effort de ce côté inutile ; il se tourne du 
côté de l'association, d'où il attend le changement du sort des 
ouvriers. 
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Ainsi la ressemblance existe entre les initiateurs, comme 
elle se trouvait entre le fondateur de la première association 
française et Touvri^ qui a érigé la puissante société 
d'Oldham. 

M. Schulze commença par les deux sociétés qui viennent 
d*ètre mentionnées. En 1852, il prenait la résolution de 
relever la société de crédit fondée deux ans avant dans sa 
ville natale par quelques philanthropes et qui périclitât. Dans 
sa pensée, cette sodété de crédit, comme les sociétés d'achat, 
n'était qu'un moyen de disposer les esprits et de façonner les 
artisans pour l'association définitive. 

La banque d'avance de Delitxsch était plutôt une institua 
tion charitable qu'une fondation économique où des hommes 
s'associent en vue d'une fin qu'ils pensent obtemr par de mo^ 
tuels efforts. Quelques hommes bienfaisants avaient fait un 
certdn fonds en vue de prêter aux^ ouvriers i titre gratmt. 
Leur banque, après deux ans d'exercice, n'avait plus que 
trente membres, &7 thalers de capital (le thaler : 3 fr. 75) et 
230 thalers de fonds de roulement. 

Et cependant bien des artisans, bien des agriculteurs avdent 
besoin de fonds et n*en obtenaient qu'à des conditions très 
dures. Pourquoi n'avaient-ils par recours à la caisse de prêt 
gratuit? En partie à cause du caractère de cette caisse qui 
faisait ressembler le service rendu à une aumône, en partie à 
cause du peu d'importance de son capital qui ne permettidt 
pas d'en espérer un secours bien sérieux. Biais pourquoi ces 
emprunteurs ordinairement honnêtes et solvables subissaient- 
ils de si dures conditions? A raison uniquement du risque 
que courraient leurs créanciers. Le plus honnête homme peut 
mourir, tomber malade, être malheureux dans ses affaires et 
voilà le prêteur au hasard de perdre sa créance, ou obligé, 
pour se faire rembourser, de discuter le patrimoine de débi- 
teur, ce qui est long et onéreux. 
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Si h dette, au lieu de reposer sur la t6te d'un seul emprun- 
teur, est garantie par tout un groupe, les chances de perte du 
prêteur deviennent très faibles ou même disparussent presque 
complètement ; il pourra donc prêter à de bien meilleures con- 
ditions. C'est prédsément cette sorte de garantie collective 
que H. Schulze résolut d'établir et comme, dans les petites 
villes, chacun connaît exactement la fortune et la capacité 
aussi bien que la moralité de son voisin, il décida quelques 
agriculteurs et artisans de sa ville natale, Delitzsch qui compte 
7,600 habitants, à se grouper pour emprunter en se déclarant 
solidaires de toute somme avancée à la société. Ainsi chacun 
répondait sur sa fortune enUëre des empnmts faits par la 
société. Qui donc aurait hésité à prêter à des gens honnêtes, 
laborieux, ayant quelque bien et qui tous s'engageaient à 
payer l'un au défaut de l'autre ? 

Ainsi la nouvelle sodété n'était plus une institution charita- 
ble, mais une fondation économique : chacun versait une co- 
tisation eV ces cotisations permettaient d avoir des fonds des- 
tinés à faire le prêt, indépendamment de ceux qu'on pouvût 
tirer du dehors. De plus, en cas de perte, c'était une première 
réserve qui devait être entamée avant que de toucher à la for- 
tune d'un seul assodé. Chacun de ces assodés avait droit 
d'emprunter à la sodété dans des proportions et à des condi- 
tions convenues. 

On s'étonne souvent en France de ce que cette solidarité 
ait été acceptée par les sodétés allemandes avec autant de 
fadlité. Mais d'abord on ne considère pas que ce principe, si 
éloigné de nos mœurs, est au contraire dans les habitudes 
allemandes, à ce point que les habitants d'une commune sont, 
en beaucoup de cas, solidaires et que les sociétés de crédit 
fonder érigées par de grands propriétaires, l'ont été sur ce 
fondement de la solidarité des membres. Ensuite on ignore 
que, loin d'être admis avec la facilité qu'on suppose, la soli- 
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darité, au contraire, a été longtemps repoussée par les fon- 
dateurs de la première bancpie populaire. 

L'autorité de M. Schulze n aurait pas suffi, A un exemple 
frappant n'était venu donner efficace à ses paroles. 

La banque périclitait, tandis qu'une société pour l'achat des 
matières premières trouvait, grâce à la solidarité de ses mem- 
bres, un crédit que l'on refusait à la banque non solidaire. 

Le principe fut reçu désormais et la première année 
s'écoula, non seulement sans qu'on eût besoin de recourir à 
cette solidarité effrayante, mais en donnant des bénéfices. 
On avait fait pour 8^4&0 thalers d'affsdres et bien que le taux 
des prêts eût été relativement faible, les associés recev^ent 
encore 33 0/0 de dividende sur les sommes par eux versées. 
Un tel résultat était propre à donner confiance, aussi la société 
vit croître le nombre de ses membres et surtout leur capital. 
Les sommes déposées s'accrurent aussi, la société, dès la pre- 
mière année, avait à sa disposition 2,067 thalers. Quelques 
autres banques s'étaient fondées sur le modèle de celle de 
Delitzsch et toutefois, en 1855, il n'en existât encore qae 
sept. 

C'est alors que M. Schulze, assuré par ses premiers essais 
de la valeur de son système, fit paraître un écrit sur les asso* 
dations de crédit et d'avance, et commença à répandre ses 
idées par des conférences publiques, des articles de journaux 
et de revues, enfin par tous les moyens de publicité. 

Il se trouva alors en présence d'une double opposition ; la 
première lui vint de l'administration qui prétendait ne Isdsser 
s'établir que celles de ces sociétés qui servent munies d'une 
autorisation toujours révocable. M. Schulze soutenait que cette 
autorisation n'était pas nécessaire pour les sociétés commer- 
ciales, or ses banques du peuple n'étaient pas autre chose. 

La justice fut saisie et les tribunaux prussiens maintinrent 
la vieille réputation des juges de Berlin, ils donnèrent raison 
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au juge de paix disgracié et démissionnaire contre Tadminis- 
tration. 

La deuxième opposition lui vint^ non plus cette fois du 
pouvoir, mais d'un homme ardent et habile qui, comme lui, 
prétendait relever la condition des classes laborieuses, mais 
par de tous autres moyens, c'était Ferdinand Lasalie, lun des 
précurseurs en Allemagne du Socialisme d'État. D'après lui, 
conseiller aux ouvriers de se relever par leurs propres forces 
était railler leur misère. Leur salaire ne suffit pas à les faire 
vivre; comment pourradent-ils en prélever une partie pour 
une fondation quelconque ? L'Etat seul est assez puissant 
pour cela, c'est à lui qu'il faut avoir recours ; l'initiative pri- 
vée sera toujours sans efficace. 

Il proposait donc l'établissement d'ateliers corporatifs, c'est- 
à-dire qu'il voulait voir ériger, dans chaque profession, un ate- 
lier fondé par l'État, soutenu par lui et placé sous son con- 
trôle. Peu à peu cet atelier devait réunir tous les ouvriers de 
la profession, car il ne s'agit pas, disait Lasalie, d'élever la 
condition de quelques individus comme il arrive avec la fon- 
dation de sociétés coopératives, mais celle de toute la classe 
ouvrière etil voulait voir le gouvernement affecter à cette œuvre 
une somme de cent millions de tbalers(375 millions de francs). 

On a remarqué la grande ressemblance qu'il y a entre ce 
système et celui de Louis Blanc, dont aussi Lasalie avait fort 
étudié les doctrines. 

M. Schulze montrait en vain quelques sociétés de crédit 
fondées avec des épargnes privées déjà florissantes et bien 
munies de capitaux ; Lasalie répondait que c'était là des so- 
ciétés bourgeoises auxquelles les ouvriers véritables étaient 
toujours restés étrangers. 

Cette lutte par la parole et par la plume fut longue et ar- 
dente ; elle ne se termina qu'à la mort de Lasalie arrivée 
enl86&. 
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Lasallo avût les qualités qui entraînent les masses : une 
éloquence vive et imagée, de la véhémence et de la passion. 
Il fais^t de saisissantes peintures des maux de l'ouvrier et le 
remède qu'il proposât était de ceux qui charment toujours la 
foule ignorante. Se saisir du pouvoir et Texercer à son proût, 
quelle proposition plus propre à entraîner les esprits ? 

Aussi eut-il des disdples, ou plutôt des admirateurs pas- 
sionnés ; c'est-à-dire il eut moins des hommes pénétrés de 
Texcellence de sa doctrine que des fanatiques de sa personne 
et de ses promesses, prêts à prendre les armes et à se lever à 
sa voix. 

Mais tandis que les prédications de Lasalle ne faisaient 
qu'agiter les esprits et pervertir les ima^nations, M. Schulxe, 
poursuivant son œuvre, montrait la supériorité de sa doctrine 
a l'assistance par soi-même, » par la preuve la meilleure, je 
veux dire par Teffet. 

Les banques populaires se multipliaient rapidement et Tan- 
née 1859 vit se produire un événement qui^ d'après 
M. Schulze Delitszch, a puissamment contribué à propager au 
dehors et à constituer au dedans Tœuvre du mouvement coo- 
pératif. 

Voici le récit qu'il en fait dans son Économie politique d 
Image des ouvriers (page 220). « En 1859, le Congrès des 
associations allemandes se réunissait pour la première fms, 
conformément aux vœux exprimés par un certain nombre de 
sociétés d'avances. Il fut convenu que cette assemblée se 
tiendrait chaque année dans le but de discuter les questions 
d'intérêt commun, d'échanger les renseignements recueillis 
d'après les faits et de s entendre sur les principaux points 
d'organisation. Bientôt, on eut la pensée d'établir un centre 
pour diriger le mouvement général et l'on créa l'Agence des 
assodations allemandes dont Tadministration me fut plus 
tard confiée. Ma qualité de fondateur et de directeur des pre- 



Digitized by 



Google 



EN FRAKCB ST A L'ÉTIiAIfGSll 487 

mières sodétâs de ce genre établies dans la ville de Delitzsch, 
mon action par la presse, mes discours dans les assemblées 
et les réunions publiques, avaient, pour ainsi dire, déjà fait de 
moi le centre réel du mouvement coopératif ; les délégués du 
Congrès sanctionnèrent mes titres par leurs votes. Je m'en- 
gageai alors, moyennant une allocation fixée à 2 O/o sur les 
bénéfices nets des affaires comme indemnité et pour couvrir 
les frais ordinaires de bureau, à n'accepter aucun emploi 
public ni privé, et à consacrer tout mon temps, toutes mes 
forces sans réserve aucune, aux associations coopératives et 
aux démarches que les institutions analogues exigendent sur 
le terrain du progrès social. 

c Deux cent cinquante sociétés d'avances et de crédit, trente 
deux sociétés d'achat de matières premières et de consomma* 
tion ont déjà adhéré à TAgence et chaque jour leur exemple 
est suivi par d'autres, de sorte que les recettes atteindront 
prochainement un chiffre qui garantira à TAgence, tous frais 
de bureau payés, une rétribution proportionnée à ses services 
et rendra évidente pour tous la solidité de Tinstitution, laquelle 
ne saurait, par suite, manquer d'attirer le concours des capa- 
cités spéciales. 

(t Son utilité, les avantages qui en résultent, soit pour cha- 
que agrégation prise isolément, soit au point de vue de la 
représentation collective et du perfectionnement général des 
sociétés, ont été maintes fois confirmés par les améliorations 
introduites dans leur organisme, par le développement de 
leurs affaires, par rétablissement de relations réciproques, par 
l'ouverture de nouvelles sources de crédit, par l'apport des 
capitaux enfin par Imtervention active de TÂgence dans la 
presse et dans la vie publique où son influence n'a pas été des 
moins considérables. » 

Le Bureau central publie aussi un journal hebdomadaire : 
la Corporation de TAvenir {Innûng der Zukûnft). 
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De fait, ce bureau est devenu le véritable centre du mou- 
vement coopératif, c'est à lui que s'adressent et ceux qui dé- 
sirent fonder quelque société, soit pour avoir des conseils sur 
la manière de préparer la fondation, soit pour faire réviser 
leurs statuts, et ceux qui, en Allemagne ou i l'étranger, 
veulent être renseignés sur la coopération allemande. 

Le Bureau reçoit et publie chaque année l'état des so- 
ciétés coopératives^ banques ou autres, qui lui ont adressé 
leur bilan, remplissant ainsi le rôle que joue, en Angleterre, 
le Reffistrarei il est curieux, pour le dire en passant, de voir 
la même fonction (moins l'autorité légale attachée aux déci- 
sions du Registrar) remplie en Angleterre, pays d'initiative 
individuelle, par un fonctionnsdre, et en Allemagne, pays très 
gouverné,où tout se ramène à l'État, par de simples particuliers. 

En même temps que le Bureau central, fut fondé à Berlin, 
au capital de 270,000 thalers, un Comptoir central des asso^ 
dations allemandes qui avait pour but, dit M. Schulze « de 
procurer à nos Unions, les avantages qu'offrent les relations 
d'affaires avec les grandes maisons de banque, » c'est-à-dire 
que cette banque fut fondée pour fournir aux sociétés les 
avances dont elles ont besoin et pour lesquelles elles s'a- 
dressaient jusqu'alors à des maisons de banque ordinaires. 
Les actions ont été souscrites par les Banques populaires et 
par quelques membres de ces banques, agissant à titre indivi- 
duel, elles furent recherchées dès le début. 

Au bout de trois ans, c'est-à-dire en 1862, le rap- 
port du Bureau central constatait l'existence de 511 sociétés 
de prêt ; en 1861, il n'y en avait que àOO, et en 1859, 200 seu- 
lement. On voit avec quelle rapidité leur nombre s'était ac- 
cru. De ces 511 sociétés (qui encore ne représentdent pas le 
chiffre total) 245 avaient envoyé à Tagence centrale le compte 
de leurs opérations ; elles avsûent ensemble 69,202 sociétai- 
res, ayant versé comme capital social &,&98,290 francs. Les so- 
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détés avaient de plus 16,313,315 francs en dépAt et leurs fonds 
de réserve atteignaient près de 500,000 francs. Les avances 
faites aux sociétaires s'étaient élevées à 88,778,480 fr. et les 
bénéfices à 404,800 francs, soit près de 10 0/0 du capital. 

Ce résultat est d'autant plus remarquable que de nombreux 
établissements de prêts gratuits fondés ou par les gouverne- 
ments, ou par les municipalités, ou par des philanthropes, 
voyaient leurs fonds rester sans emploi. A Francfort, la 
cdsse de prêt gratuit avait, en 1859, prêté 61,600 tha- 
1ers, tandis que la société de crédit d'EinsIeben, une petite 
ville, en avait prêté 1,071,000. A Berlin, il y avait une 
centaine de ces caisses de prêt fondées en 1848 parle gouver- 
nement prussien, leur capital s'élevait à 85,000 thalers, elles 
n'en avaient, dans cette même année, prêté que 68,000. A 
Nordlingen, une caisse semblable, avec un capital de 13,200 fl., 
n'en avait pu prêter que 9,468. « C'est àpeine, disait le rapport 
annuel (1) si de temps à autre, on nous demande une avance. » 
Et cependant les banques populaires qui exigeaient un intérêt 
assez élevé ne pouvaient^ avec leurs fonds, suffire aux demandes 
d'emprunt. D'où venait cette différence ? 

La raison de l'insuccès des caisses de prêt gratuit a été in-* 
diquée au congrès de Gand. L'ouvrier qui sollicitait un prêt 
était obligé de justifier de sa gêne. Au contraire, le membre 
d'une banque populaire avait droit à im emprunt à raison de 
sa seule qualité de membre de la société et le chiffre du 
prêt pouvait augmenter avec le cautionnement de quelques 
camarades. Là, rien de répugnant, point de misère secrète 
à étaler et surtout à étaler devant des voisins, des gens que 
l'on connaît et qui vous connaissent, car il en est toujours 
ainsi dans les villes petites ou d'étendue médiocre, si nom- 
breuses en Allemagne, et peut-on compter sur une dis- 
crétion même inscrite dans les statuts? En venant emprunter 

(1) Cité par 11. SeingaerUt : Banque du peuple en Allemagne. Paris 1865. 
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ce n'est point une aumône que Tassocié sollicite, c'est un droit 
qu'il exerce. Il emprunte les fonds versés par lui et obtenus 
grâce à sa garantie. 

De plus, les petits artisans comme les petits agriculteun 
sont nombreux en Allemagne et ils auraient, d'aprës la dé- 
claration faite par un de leurs compatriotes au Congrès d'Ams- 
terdam (186&), un besoin spécial de crédit. « En Allemagne, 
disait M. Max Wiitb, on a la mauvaise habitude de laisser at- 
tendre aux artisans leur paiement six mois et quelquefois m 
an, (à la vérité, c'est une habitude des petites villes de tous 
les pays, mais elle semble avoir été répandue surtout en Alle- 
magne où aussi l'argent était rare). Il en résultat qu'ils 
étaient toujours gênés et obligés d'emprunter pour sub- 
sister. » 

On comprend avec quel empressement ils accueillirent ces 
institutions qui leur promettaient ce crédit dont ils avaient sa 
grand besoin. L'intérêt assez élevé qu'ils payaient était peu de 
chose à côté du bienfait que leur procurait le prêt lui-même. 
Aussi les banques populaires voyaient leur concours si de- 
mandé qu'elles prêtaient en moyenne trois fois par an les 
fonds dpnt elles disposaient. Les dépôts, qui cependant af- 
fluaient, ne suffisant pas avec le capital versé par les mem- 
))reS) on empruntait au dehors, ce que la solidarité rendait 
facile. On avait emprunté, en cette année 1862^ un total de 
12,963,000 francs. 

Ainsi, tout succédait à l'instituUon. Elle avait convaincules 
incrédules, fait tdre ses ennemis et rangé à sa suite les in- 
différents. Les électeurs de Berlin s'étalent empressés d'en- 
voyer à la Chambre le promoteur du mouvement, M. Schulxe, 
au nom duquel on ajoutait maintenant le nom de sa ville na- 
tale Delitzsch, nom qu'il avait illustré par la fondation qu'il 
y avait commencée. Sa situation comme économiste et chef 
de tant de sodétés était telle, qu'il était vraiment regardé dans 
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le parti libéral comme un homme influent avec lequel il fallait 
compter. C'était le temps où les libéraux de la Chambre prus- 
sienne luttaient contre le pouvoir absolu et l'on prêtait au roi 
ces paroles : « Nous verrons qui l'emportera de M. Schulze 
ou de moi. » 

Le pouvoir royal se crut bientôt obligé de faire quelque 
chose pour ces sociétés déjà é, nombreuses et si fortes, bien 
qu'érigées en dehors de lui, et en 1866, il présenta un projet 
de loi destiné à donner aux sodétés coopératives une situation 
légale convenable. Ce fut, en fait, H. Schulze qui rédigea ce 
projet lequel fut voté par le Parlement et est en vigueur de- 
puis ce temps. 

Voilà ce qu'était devenu en peu d'années ce mouvement 
commencé dans ime petite ville ignorée, par un homme sans 
renom (1). 

À côté des banques populaires si florissantes et dont l'éclat 
a souvent» fait oublier les autres institudons coopératives, on 
comptait bon nombre de sociétés pour l'achat en commun des 
maUères premières ou pour la vente en commun des marchan- 
dises fabriquées dans les ateliers particuliers par chacun des 
sociétaires et enfin quelques sodétés de consommadon qui 
commençaient à s'établir. Quant aux sodétés de production, 
c'est^à-^dire quant aux associations pour le travail, les associa- 
tions par excellence, le but à atteindre enfin, elles étaient peu 
nombreuses. M. Schulze-Delitzsch, tout en les proclamant 
« le point culminant de tout le système » n'engageait pas à 
les fonder, il retenait l'ardeur de ceux qui auraient voulu arri- 
ver de suite, en leur disant que ce but était d'un très difficilç 
accès et qu'une longue préparation était nécessaire. 

(1) Je dois ajouter que les sociétés allemandes ont voala témoigner leur 
reconnaitsanee enrers M. Sohnize-Delitsscb par an procédé dont on ne s'avi- 
serait fcbère parmi nous, maisqai est très conforme à l'esprit de oe peuplai 
le don d'une somme d'argent de :»0,000 th. (177,500 francs), que M. Schulie 
accepta. 
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« On a commis une grande faute en France, dissdt-il, lors- 
qu'en 18/i9 on a encouragé les sociétés de production ; c'est 
la forme d'association la plus difficile, on ne devrait jamais 
commencer par elle. » 

Et il montrait aux impatients l'exemple de la société pour 
la fabrication des châles fondée à Berlin, qui avait des fonds 
en abondance, du travail et qui s'était perdue par le défaut de 
capacité de ses gérants. La préparation, suivant lui, n'était 
pas encore suffisante ; les sociétés de crédit n'étaient pas an- 
ciennes pour la plupart, non plus que les sociétés pour l'achat 
en commun, quant aux sociétés de consommation, elles com- 
mençaient à peine. Cette attente paraissait longue à bien des 
ouvriers. 

Le Congrès ouvrier de Stuttgart, qui s'était tenu vers la fin 
de 1865, avait voté une résolution portant que : « Ce qui est 
nécessaire plus que toute coalition, c'est la fondation d'une as- 
sociation de production. » # 

On avait vanté les assodations françaises et Ton s'était plsdnt 
aussi du peu d'assistance qu'on trouvait du côté des banques 
populaires : « Tout en reconnaissant que beaucoup de banques 
populaires se montrent favorables aux associations, il en est 
où elles ne rencontrent pas la même bienveillance ; il y a 
donc lieu de songer aux moyens de créer, au besoin, des asso- 
ciations spéciales de crédit. » Ces associations n'ont jamais été 
créées, msds le vote du Congrès montre quel était l'esprit des 
banques populaires allemandes. Elles étaient fondées pour la 
commodité de leurs membres et nullement pour aidera la pro- 
pagation d'un principe. On se tromperait donc fort si l'on 
voyait dans ces banques quelque chose d'analogue à notre 
Société du Crédit au travail ou à la Caisse d'escompte des 
associations populaires. C'étaient de telles institutions fondées 
en vue de répandre le mouvement coopératif que le congrès 
de Stuttgart aurait voulu voir ériger. 
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Quant aux sociétés de consommation, le congrès de Stutt- 
gart déclarait que : « Procurant à leurs membres l'occasion 
de former un capital, elles sont les meilleures bases du dé- 
veloppement ultérieur de Tidée d'association sociale. Elles 
doivent prendre des dispositions statutaires tendant à ce que 
le capital formé par elles soit employé pour étendre le sys- 
tème des associations. » 

Je ne puis achever l'historique de la coopération allemande 
sans prononcer un nom, à peine connu en France aujourd'hui 
et qui, à l'époque dont je trace le tableau, était absolument 
ignoré, alors que Ton portait si haut celui de M. Schulze- 
Delitzsch. C'est le nom de M. Rafleisen. 

M. Haffeisen avait commencé, avant même M. Schulze, dès 
1848, à grouper les petits agriculteurs en associations soli- 
daires ayant pour but de procurer à leurs membres un crédit 
que chacun d'eux ne pouvait obtenir individuellement. On 
compte aujourd'hui plusieurs centaines de sociétés Raffeisen, 
lesquelles d'ailleurs ne se distinguent guère de celles de 
M. Schulze, puisque la solidarité des membres est le caractère 
des unes et des autres. Seulement, ces banques ne sont point 
Hées entre elles et leur fondateur a travaillé dans le silence, 
alors que l'œuvre de M. Schulze avait un si grand éclat. 

Il est notable, en effet, que ces deux hommes poursuivant 
un même but, dans le même pays et par mêmes moyens, 
aient toujours marché à part, à ce point que ni dans les 
écrits de M. Schulze-Delitzsch, ni dans les documents émanés 
de son bureau central et qui renseignent l'étranger sur la 
coopération allemande, il n est question de M. Raffeisen. 

Tel était l'état de la coopération allemande à l'époque où 
elle nous fut proposée pour modèle. Les banques populaires 
n'étaient point les seules sociétés coopératives; mais c'étaient 
de beaucoup les plus importantes et celles qui doivent nous 
arrêter d'abord. 

la 
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§ 2. — Les banques populaires. 

Elles étaient peu connues en France. On les acclamât de 
confiance, à cause de leur nom et des éloges que la presse 
en faisait, mais peu de coopératours français connaissaient 
leur véritable caractère. La plupart les croyaient semblables 
aux banques de propagande fondées à Paris, et se seraient 
montrés fort surpris des réclamations élevées au congrès de 
Stuttgart s'ils eu avaient eu connaissance. 

Les banques allemandes avaient, en effet, pour clients de 
petits artisans ou cultivateurs bien plutôt que des ouvriers. 
Certes on ne repoussait pas ces derniers, on était, au con- 
traire, heureux de les voir se présenter à la banque, on pensait 
qu'ils y trouveraient plusieurs avantages : habitude de Tépar- 
gne, placement fructueux de leurs économies, moyens de 
s'élever à la condition de patrons ; mais ils ne venaient pas 
en grand nombre, c'étaient les gens établis qui ayant souvent 
besoin de recourir au crédit, faisaient le personnel ordinaire 
de ces banques. 

Voici, d'après M. Roitlinger (Sociétés coopératives alleman- 
des : 1867), quelle était la profession des adhérents de ces 
banques. On comptait sur cent membres : 

16 à 17 ouvriers ; 
8 à 10 petits marchands ; 

15 ouvriers agricoles ; 

25 artisans à leur compte ; 

25 petits patrons ; 

10 petits fabricants ou négociants. 
Il est assez difficile de dire quelle différence peut exister 
entre ceux qui composent les trois dernières catégories. Ce 
qu'il faut retenir, c'est la faible proportion des ouvriers. 

Comme comparaison, le compte rendu publié en 1882, par 
le bureau central, portait que le personnel des banques qui 
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avaient envoyé un état do situation, se répartissait ainHÎ : 31, 
3 0/0 artisans ou petits patrons travaillant seuls ou avec 
(pielques compagnons ; 23,9 cultivateurs ; 9,8 commerçants ; 
lOj 8 ouvriers ; 3,5 fabricants et l/i,5 rentiers ou professions 
libérales. 

Ces deux chiffres diffèrent peu ; on aurait de plus grandes 
divergences si Ton voulait prendre par le détail le personnel des 
banques de provinces et même de localités différentes* Cepen-*- 
dant la proportion est sensiblement la même dans les deux 
caS) ceux qu'on trouve le moins dans ces banques populaires ce 
sont, constamment, les ouvriers. Des hommes do toutes pro^ 
fessions y apportent leurs fonds comme placement et pour 
profiter^ à Toccasion, des avantages qu elles offrent à leurs 
membres. L'idée qu'on se fait de la coopération en Allemagne, 
comme en Angleterre, c'est qu'elle est destinée aux personnes 
de toutes professions et nullement aux seuls ouvriers. Les 
petits artisans qui forment la plus grande partie du person- 
nel des banques populaires, sont dans une situation matérielle 
qui ne dépasse nullement celle de nos ouMÎers français avec 
leurs salaires élevés. Ils ont besoin d'être aidés, d'être relevés 
même à leurs propres yeux. C'est pour cela qu'on a rendu 
facile l'accès de ces sociétés. Les apports sont de 30 à 100 tha- 
lers (le thaler 3 fr. 75) ; mais on n'exige comme versement 
immédiat qu'une somme de 1 à 5 thalors. Ce petit sacrifice qu'on 
demande au candidat, est un moyen à la fois d'éprouver sa 
conviction et de l'attacher à la Société. Il achèvera de parfaire 
sa mise avec de faibles versements mensuels (62 1/2 centimes 
à Delitzsch). Mais on tient la main à ce que les versements 
soient réguliers* Le défaut de cotisations pendant trois mois 
eaipoi*te exclusion de la Société. 

Cette obligation de l'épargne régulière^ cette participation A 
une affwre où il se sent intéressé, ont sur l'esprit engourdi et 
paresseux de l'artisan de surprenants effets. « Les consé- 
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quences, dit M. Scliulze-Delitzsch, sont de la plus haute gra- 
vité. Le sentiment d'être arrivé par son énerpe et par mille 
privations à se faire ouvrir un crédit, à se créer un capital 
en propre, à faire partie d'une société florissante, ce sentiment 
disons nous, exerce une grande influence sur l'esprit de celui 
qui, jusque-là, vivait au jour le jour et qui, dans son travail 
comme dans son ménage, était exposé à toutes les gênes et à 
toutes les pertes qui résultent de la pauvreté. On s'habitue à pen- 
ser à l'avenir et on lui sacrifie un petit plaisir du moment. On ne 
recule plus devant les privations qui mènent à des jouissances 
durables désormais accessibles. Le sentiment qu'on appartient à 
une forte association sans cesser d'être son propre maître, aug- 
mente l'énergie en fortifiant l'estime de soi-même et les heureux 
eflets de cet apprentissage moral sur toute la vie de l'ouvrier 
ne tarderont pas à se montrer. » 

L'avantage matériel qu'il touvera dans la société sera de 
pouvoir emprunter une somme égale à sa mise et supérieure 
même en donnant des cautions ou un gage réel. Toutefois les 
prêts sur hypothèques sont rares, sauf dans les banques 
agricoles, la règle étant que la durée des prêts ne doit pas 
excéder trois mois. Les statuts fixent toujours aussi le 
maximum des prêts que l'on peut accorder même avec caution 
et hypothèque. A Delitzsch, il a d'abord été de 50 thalers et 
est aujourd'hui de 2,000. Dans quelques banques il s'élève 
jusqu'à 10,000. Ce maocimum est un chifl're immuable, mais 
les conseils d'administration, renseignés dans les grandes 
villes par des contrôleurs de districts, fixent pour chaque 
membre le maximum possible des prêts. 

On pense bien que la question des personnes étant domi- 
nante en de telles sociétés, nul n est admis que par les 
conseils d'administration ou rassemblée générale. Les héri- 
tiers ne prennent point la place de Tassocié défunt. Ils n'ont 
droit qu'au remboursement de ce que possédait leur auteur 
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dans la société et la société a pour ce remboursement des 
délais assez longs. 

On ne prête point au-dessous d'un minimum qui va de 1 à 
15 thalers suivant les sociétés ; quant aux renouvellements, la 
courte durée des prêts les rend souvent nécessaires, quel- 
ques sociétés cependant les prohibent absolument. D'autres, 
en plus grand nombre, permettent de les accorder une ou 
plusieurs fois, ou même d'une manière illimitée, s'en remet- 
tant au conseil d'administration ou à son directeur du soin de 
juger s'ils doivent être accordés ou non. 

Le taux de l'intérêt varie avec les sociétés et avec les épo- 
ques. Toutefois il est, en moyenne, de 5 0/0 par ans plus 
3/4 0/0 de commission pour trois mois, ce qui fait au total 
8 0/0 par an. Ce taux qui peut sembler élevé est consi- 
déré comme faible si l'on regarde ce que payaient, avant 
l'institution de ces banques, la plupart de leurs membres. Ils 
ne trouvaient quelquefois pas à emprunter ou subissaient des 
conditions que l'on imagine à peine. 

Ce qui montre combien ces prêts leur sont avantageux 
même à ce taux, c'est que les fonds fournis par la seule coti- 
sation des membres sont loin de suffire aux besoins et l'on 
cherche à attirer ceux du dehors en dépôts en leur offrant un 
intérêt plus élevé que la caisse d'épargne. On obtient ainsi 
beaucoup. Mais il y a, dans cette manière de procéder, un 
danger déjà signalé au sujet des sociétés anglaises qui 
emploient le même moyen, cest la survenance d'une crise 
qui ferait affluer les déposants aux guichets de la société. 
Comment les rembourserait-on ? Autre inconvénient encore ; 
on invite ainsi les actionnaires à faire des dépôts plutôt qu'à 
accroître leur mise. Toutefois, ce dernier inconvénient, qui 
existerait assurément en Angleterre et en France, n'est pas à 
craindre en Allemagne. D'abord les bénéfices des sociétaires 
sont, à raison du taux élevé des prêts, fort au-dessus de l'in- 
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térêt payé aux déposants, ensuite la plupart des statuts limi- 
tent la part que peut avoir chaque sociétaire, afin que nul ne 
devienne trop puissant. Il ne reste donc à lactionnaîre qui a 
versé ce qu'il pouvait qu'à devenir déposant. Enfin et cette 
raison est décisive, la solidarité existant entre les membres 
des banques allemandes, comment l'un d eux craindrait-il de 
hasarder une somme limitée dans la banque, puisqu'il peut 
être poursuivi sur sa fortune entière pour les obligations 
contractées par la Société ? 

Il y a, de plus, pour les banques que je décris, un autre 
élément de ressources. C'est le fonds de réserve prélevé sur 
les bénéfices (bénéfice total la première année, partie seule- 
ment pour les années suivantes), et qui est employé comme 
fonds de roulement. Ce fonds s'accrott sans cesse sans avoir 
de diminuation à craindre, (sauf le cas de pertes faites par la 
société) car les démissionnaires ou ayants cause des défunts, 
n'ont rien à y prétendre. Il appartient à la société et non aux 
membres comme le reste du capital social. 

On ne peut s'empêcher d'être frappé de la ressemblance 
qu'il y a entre ce fonds de réserve et le fonds indivisible des 
premières associations françaises. Ce dernier, à la vérité, avait 
un but plus élevé et plus large ; il devait permettre à tous les 
ouvriers de la profession d'entrer successivement dans 
l'association ; en cas de dissolution, il devait être affecté à 
une œuvre d'utilité publique, tandis qu en cas pareil le fonds 
allemand se partage entre les associés. Mais, tant que dure 
la société, il est propriété indivise, il sert de fonds de roulement 
comme le fonds indivis français. Si l'on veut se souvenir que 
Schulze-Delitzsch était, àloriginc, partisan des idées françaises 
et a été toutefois instruit par notre exemple, on peut bien croire 
qu'il a voulu, en établissant ce fonds de réserve, imiter ce 
qu'il y avait do pratique et d excellent dans cette institution 
du capital indivisible si attaquée parmi nous. 
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On ne sera pas surpris aussi de trouver les statuts de 
toutes les banques rédigés d'après un même modèle, si Ton 
veut bien considérer que le mouvement avait un centre et que 
c'était vraiment le bureau dirigé par M. Schulze qui, de 
Berlin, donnait par toute TAllemagne et même hors d'Alle- 
magne on le verra bientôt, le branle aux fondations nou- 
velles. 

Une dernière question à trancher. On s'est, en France, 
demandé bien des fois, si le principe de la solidarité des 
associés reçu dans toutes les banques populaires allemandes, 
avait eu la vertu que lui attribuait son fondateur et ai 
c'était bien à son adoption qu'était dû le succès do ces 
banques. 

M. Scbulze-Delitzsch n'en doutait pas. La solidarité était, à 
ses yeuxy l'indispensable fondement de toute société et on 
peut bien, à ce propos, rappeler à nos trop o'iblieux compa- 
triotesy que ce même principe de la solidarité des membres 
était proclamé par Bûchez la base nécessaire des associations 
qu'il voulait fonder. Aussi l'association des ouvriers bijoutiers 
et celles qui ont été érigées en 18/|8, étaient toutes établieâ 
sur ce principe, moins utile encore pour une association de 
production que pour une société de crédit. 

Pour en revenir à l'Allemagne, il n'y avait plus, en 1864, 
ni protestations ni dissidences; toutes les sociétés coopératives 
suivaient le principe, il passa même dans la loi qui fut votée 
depuis et devint ainsi obligatoire. Il était, au surplus, moins 
effrayant en effet qu'en apparence, car depuis douze ans qu'il 
avait passé dans la pratique et parmi tant de sociétés qui 
l'avaient reçu, on ne pouvait citer qu'un seul cas oii il avait 
dû être appliqué. C'était une banque dont le caissier, fort 
honnête homme jusqu'alors, avait spéculé avec le fonds so- 
cial et perdu, si bien que l'argent manqua pour satisfaire les 
créanciers et les déposants. Fallait-il donc pour une éven- 
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tualité aussi rare renoncer aux nombreux et certains avantages 
que la solidarité procurait ? 

§ 3. — Autres sociétés. 

Les plus nombi*euses comme les plus anciennes sont les 
sociétés pour l'achat des matières premières. Elles ne cofli- 
prennent naturellement que des gens d'une seule profession 
et leur mécanisme est bien plus simple que celui des banques. 
Tandis qu'on trouve, dans ces dernières sociétés, l'organisa- 
tion ordinaire : Conseil d'administration déléguant ses pou- 
voirs à un directeur, comité de contrôle, etc., ici les associés 
réunis tous les mois se bornent à nommer un président qui 
passe les marchés et un magasinier qui tient le magasin où 
chacun achète au fur et à mesure de ses besoins. Quelque 
fois on adjoint au président une commission d'achat. 

Bien qu'en principe, toute vente doive être faite au. comptant, 
on a été obligé de consentir des achats à crédit, parce que 
beaucoup de sociétaires étaient trop pauvi'es pour acheter au 
comptant et qu'avec cette exigence, on les obligeait de retou^ 
ner chez leurs fournisseurs ordinsdres. Le crédit toutefob ne 
peut excéder pour chaque sociétaire le montant de son capital 
et sauf concession du président, on lui en fait payer les inté- 
rêts de la somme dont il obtient crédit. 

Le capital est formé de cotisations et la société jouit ordi- 
nairement d'assez de crédit pour faire des achats à terme ou 
pour emprunter afin de faire ces achats. La solidarité est tou- 
jours le fond du système. 

Ces sociétés vendent au prix de revient, augmenté d'un 
tant pour cent qui sert à couvrir les frais généraux et quelque- 
fois à donner aux membres un dividende proportionné aux 
achats. La capital versé reçoit un intérêt fixe, compris dans 
les frais généraux. 
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A côté de ces sociétés pour Tachât en commun, on en 
trouve d'autres pour la vente des objets que chaque socié- 
taire a confectionnés chez lui, c'est la destination inverse 
et il arrive souvent qu'une même société réunisse les deux 
buts et qu'après avoir vendu aux associés les matières pre- 
mières que chacun d'eux va mettre en œuvre, elle s'occupe 
ensuite de la vente des objets fabriqués. 

Ces sociétés sont moins nombreuses que les précédentes, 
elles sont forcément composées d'artisans d'un même coi*ps 
d'état et leur organisation ressemble à celle des sociétés d'a- 
chats, avec cette différence toutefois, que les frais sont plus 
grands, les premières pouvant se contenter d'un magasin 
quelconque, puisqu'il ne s'agit que d'y déposer des matières 
premières, tandis que les secondes doivent avoir un magasin 
sur rue pour recevoir le public et, autant que possible, dans 
une rue centrale, car on comprend que ces sortes de magasins 
ne sont guère utiles que dans les grandes villes. 

Le capital est formé également de cotisations ou de sommes 
empruntées, toujours sous la garantie solidaire des socié- 
taires. 

Ceux-ci apportent leurs produits dans les magasins sociaux, 
mais c^ dépôt qui est d'ordinaire facultatif, est quelquefois 
aussi obligatoire. Un comité dit « des taxateurs » examine les 
objets apportés et refuse ceux qu'il juge défectueux. 

L'associé dont on a refusé les produits peut en appeler 
devant trois arbitres nommés : le premier par lui, le deuxième 
par les taxateurs, le troisième par le conseil d'administration 
et qui prononce souverainement. Le prix de l'objet est fixé 
tantôt par les taxateurs (c'est de là qu'ils tirent leur nom) 
et tantôt par les sociétaires à leur volonté. 

Sur le prix de l'objet, la société prélève pour frais, 5 0/0, 
et cette commission est due même si la marchandise est 
retirée par l'exposant. Si l'objet n'a pas été vendu dans un 
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délai qui est de douze à dix-buit mois, suivant les sociétés, il 
doit être repris en payant à la société un demi pour cent de 
commission ; quelques sodétés disent : sans commission. 

Ce qui reste sur cette commission après le prélèvement des 
frais généraux, représente les bénéfices de la société, ils sont 
répartis en proportion du capital versé. 

Les statuts défendent ordinairement au fabricant de mettre 
son nom sur les objets qu'il a confectionnés, sauf s'il y a eu 
commande, car la société reçoit les commandes et les fait 
exécuter. Elle ne reçoit aussi que les objets fabriqués par des 
sociétaires, sauf sll s agit d'objets importés et que Ion veut 
faire connaître comme pouvant servir à l'industrie locale ou 
nationale. 

Souvent ces sociétés font au déposant des avances qui 
peuvent s'élever jusqu'à moitié du prix de lobjet mis en 
vente. Ces avances sont, bien entendu, productives d'intérêt 
à 5 0/0 et doivent être remboursées dans un terme assez 
court, ordinairement trois mois. 

Les services que rendent ces sociétés de vente en commun 
ont fait établir à Berlin, en 1868, un bazar spécialement destiné 
à la vente des objets ouvrés par les femmes. Bien que cette 
fondation ait un caractère philanthropique, puisqu eUe a été 
érigée par un grand industriel sous le patronnage de la reine, 
les règles qui viennent d'être indiquées sont suivies, c'est-^ 
dire que les déposantes ne reçoivent le prix de leurs objets que 
déduction faite d'un tant pour cent pour les frais. 

Il y a, outre le magasin de vente, un bureau où les com- 
mandes sont reçues et un dépôt de modèles. La caisse de 
rétablissement fait aux déposantes des avances pour achat 
de machines à coudre et de tout ce qui est nécessaire au 
travail. 

Cette institution a rendu de grands services, surtout aux 
femmes de la petite bourgeoisie, obligées pour accroître leurs 



Digitized by 



Google 



E.^ FRANCE ET A L'ÉTRANGER 203 

ressources, de se livrer à un travail manuel. Elles sont (chose 
prédeuse) assurées d'une discrétion absolue. 

n n'est pas sans exemple que ces sociétés d'achat et de 
vente aient été, avec le temps, transformées en sociétés de 
production ou du moins qu une partie de leurs membres se 
soit décidée à s'associer pour le travail. On peut citer dans ce 
genre une société de cordonniers de Berlin qui se décida, à 
cause de certains avantages particuliers qu'elle y vit, à passer 
marché pour un lot de chaussures destinées à Tannée- 
L affaire ayant réussi, elle reçut quelques commandes pour 
lexportation et les associés, qui d'abord ne s'étaient unis que 
pour une affaire déterminée, se trouvèrent ainsi former une 
véritable société de production, mais il est probable qu'ils 
continuèrent à travailler chacun chez soi. 

Le principe de Tachât en commun par des gens de même 
profession peut être appliqué de bien des manières différentes. 
Tantôt on s'associe pour Tachât de machines qui seront louées 
ensuite aux associés moyennant une rétribution et suivant 
une règle convenues, ou même pour la location d'un cours 
d'eau ou l'acquisition d'autres forces motrices, comme cette 
société de Munich qui a fait construire un bâtiment contenant 
des ateliers pourvus de force motrice fournie par une machine 
à vapeur et qu elle loue à ses propres membres. Les drapiers 
de Lambrecht (Palatinat) ont ainsi acquis une machine à 
tondre dont ils se servent tour à tour. On a même vu un cer- 
tain nombre de sociétés d achat, toutas composées de cordon- 
niers, s'unir afin de pouvoir faire, dans les meilleures condi- 
tions, de grands achats de cuirs à la foire de Leipsick, 

Il faudrait citer encore les sociétés formées entre agricul_ 
teurs pour Tachât en commun soit d'instruments aratoires, 
soit de machines agricoles qui alors sont louées aux sociétaires 
alternativement, ou pour Tachât de semences et d'engrais ou 
encore de bétail de race. 
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Les sociétés de consommation n'ont commencé à être éta- 
blies que vers 1860; elles sont, comme toutes les autres, fon- 
dées sur le principe de la solidarité de leurs membres, aussi 
se bornent-elles à vendre à leurs sociét^res, ce qui est cause 
de leur peu d'extension. 

Elles vendent les marchandises au prix courant, aimant 
mieux pouvoir distribuer un dividende, lequel est réparti en 
pi*oportion des achats, pour engager les sociétaires à se fournir 
au magasin. Ces sociétés, comme les précédentes, s'associent 
volontiers entre elles, soit pour les achats de denrées, soit 
pour fonder en commun une boulangerie comme Tout fait en 
1866 diverses sociétés de Berlin. Leur succès a été tel que la 
cuisson qui était de 150 pains le premier jour, est montée à 
500 au bout de cinq jours ; au bout de quinze jours, on parlait 
d'ouvrir une seconde boulangerie. 

Les sociétés de consommation, comme les banques, ren- 
ferment des personnes de toutes professions. A la vérité, 
elles commencent quelquefois entre gens de même métier, 
comme cette société fondée en 1864 par huit ouvriers qui 
écoutaient une conférence de Schulze-Delitzsch, en buvant 
dans un même verre. Ils se dirent à la fin : « Faisons une 
association » et chacun versa un gros (12 centimes) avec les- 
quels on acheta des cigares et des allumettes qui furent 
revendus au détail. On gagna ainsi la mise. Dix ans après, la 
société avait 250 membres et 12,000 francs de capital, mais 
elle n'était plus composée d'ouvriers d'un seul corps d'état. 

Toutefois le nombre de sociétés de consommation a, pen- 
dant longtemps, été assez faible et leur personnel ordinaire* 
ment peu nombreux (1). 



(1) Uy a bien entendu des exceptions, par exemple la société de 
Mayence qui, en 1865, comptait parmi ses associés les compagnies et 
escadrons de la garnison autrichienne, comme, en 1848, VHumanité 
de Lille avait compté parmi ses acheteurs la garnison de la ville. 
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A l'inverse de ce qui se fait dans les autres pays où la 
vente au comptant est une règle à laquelle on ne déroge guère, 
les sociétés allemandes font à leurs membres un crédit égal à 
la moitié de leur capital versé. 

Il y a peu de chose à dire sur les sociétés de production, 
moins nombreuses encore que les sociétés de consommation ; 
on a vu pourquoi. Un seul point à noter : la question très dé- 
battue en France de savoir si les auxiliaires employés par ces 
sociétés doivent avoir part au bénéfice, n'a jamais été agitée en 
Allemagne : On a pensé, dès le début, que faire participer les 
auxiliaires aux bénéfices, alors qu'ils ne participent pas aux 
pertes, c'était rendre leur condition meilleure que celle des 
associés et leur ôter ainsi toute envie d'entrer dans Tassocia- 
Uon. 

§ 4. — Union générale des sociétés coopératives allemandes. 

Les sociétés allemandes ci-dessous désignées, disent les 
statuts, forment entre elles une Umon dans le but suivant : 

1* Développer leur constitution et favoriser leurs affaires ; 

2* Protéger des intérêts communs par leurs ressources et 
leurs forces réunies ; 

3** Établir des rapports réciproques d'affaires, soit géné- 
raux, soit particuliers. 

Ces sociétés sont celles qui reposent sur le principe coopé- 
ratif, savoir : les banques populaires, les sociétés de produc- 
tion, de consommation, de magasinage et d'achat en commun^ 
Elles sont reçues dans YUnioUj la quittent et peuvent en être 
exclues par décision de l'assemblée générale, comme le serait 
un particulier dans une société ordinaire. 

Leurs obligations sont de payer une contribution pour les 
appointements du directeur et les frais de bureau, ainsi que 
pour la tenue du congrès annuel et des assemblées provin- 
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cialcs. Cette contribution est de deux pour cent dos bénéfices 
de chaque société ; elle ne peut cependant être inférieure à 
deux thalers, ni supérieure à trente. Si la somme ainsi obte- 
nue était insuffisante, le congrès annuel pourrait voter d'autres 
taxes. Les taxes sont recueillies par les associations provin- 
ciales. (Il on est de même en Angleterre, les Anglais s'étant 
probablement inspirés du modèle allemand). 

Autres obligations des sociétés adhérentes à Y Union : lui 
envoyer chaque année leur bilan et un état exact de situation, 
enfin s'abonner à son joumaU 

Comme dans TUnion anglaise, les sociétés adhérentes 
forment d'abord des sections ou associations provinciales; 
chacune de ces sections a des statuts librement rédigés, mais 
qui, toutefois, doivent être approuvés par le Conseil central. 

Chaque année, les sociétés de chaque section se réunissent 
en assemblées provinciales et désignent une d'entre elles pour 
servir de centre pendant Tannée ; elle est dite société direc- 
trice. Son rôle est de rester en correspondance avec les socié- 
tés membres de l'association qui sont, du reste, en constants 
rapports mutuels de renseignements et d affaires; de pour- 
suivre l'exécution des décisions votées, soit dans l'assemblée 
provinciale, soit dans l'assemblée générale annuelle de toute 
V Union et enfin de préparer l'assemblée de Tannée suivante. 

V Union est représentée par un directeur général assisté 
d'un conseil formé du directeur et du sous-directeur de cliaquc 
société directrice. Ce comité, qui agit et vote par correspon- 
dance, est investi du pouvoir do remplacer, en cas de vacance, 
le directeur dont la nomination est attribuée au congrès 
annuel. 

Ce directeur est le personnage principal, celui qui sert à 
relier toutes les parties de V Union; c'est lui qui représente la 
coopération allemande au dedans et au dehors ; c'est lui qui 
fournit aux sociétés des renseignements de toutes sortes, qui 
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révise lours statuts, tient la statistique du mouvement, fait 
rédiger le journal, organe de V Union, prépare enfin l'assem- 
blée générale et fait exécuter ses décisions. 

Depuis la fondation de VUnion, c'est M. Schulze-Delitszch 
qui a constamment rempli les fonctions de directeur général. 
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CHAPITRE V 



LA COOPÉRATION DANS LES AUTRES PAYS 



Comme l'exemple de la France avait, en 1848, déddé la 
formation d'associations ouvrières en Angleterre et en Alle- 
magne, ainsi, après 1860, l'exemple de l'Allemagne heureuse 
dans ses entreprises coopératives, eut influence sur les pays 
voisins. Ce fut TAutriche qui suivit la première, ou du moins 
les pays allemands de T Autriche et cela devait être puisque la 
race est semblable et que la langue est la même. 

Des banques du peuple s'y établirent en grand nombre sur 
le modèle de celles de la Prusse et Tinstitution bientôt se répan- 
dit même parmi les populations non allemandes de l'empire. 
VInnung der Zûkûnftj journal du bureau central allemand, 
signalait un congrès des banques populaires de Bohême et de 
Moravie qui s'était tenu à Prague du 25 au 27 septembre 1865. 
Les délégués étsdentau nombre de deux à trois cents représen- 
tant 109 banques. On y avait décidé la fondation d'une banque 
centrale, dite banque des métiers et d'un organe spécial, mais 
le tout absolument tchèque, sans aucun mélange d'Allemand, 
bien que Ton agit d'après un modèle tiré d'Allemagne. 

Des banques populaires avaient été également érigées dans 
les pays Scandinaves : Suède, Norwège, Danemark et jusqu en 
Russie où l'on sait combien les Allemands sont nombreux et 
influents. D'après M. Seinguerlet, ils en aunuent même fondé 
une à Alexandrie d'Egypte. 
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Les sociétés de consommadon s'établirent aussi dans ces 
différents pays, mais plutôt à l'exemple de TAngleterrc. La 
Suisse en fonda un assez grand nombre. 

La ville de Tienne avsût, dès 1852, une société de ce genre 
due à l'initiative du professeur Sturembanck, m^s organisée 
sur un modèle assez particulier. Chaque sociétaire verse 
12 centimes au minimum et 5 francs au maximum et au 
mois d'août, il fait savoir ce qu'il désire pour ses provisions 
d'hiver. Les achats se font en gros en profitant, vu le temps 
dont on dispose, des occasions et l'on revend au prix coûtant, 
augmenté de deux à trois pour cent applicables aux frais gé- 
néraux. 

En 1861, c'est-à-dire au bout de onze années, la société avait 
1,840 associés et elle faissdt 68,500 fiuncs d'affaires. 

Mais il y a deux pays où l'exemple de l'Allemagne a été 
surtout suivi et qui ne tenant point par leur situation, leur 
langue ou leurs mœurs, au mouvement germanique, veulent 
être considérés à part : ce sont l'Italie et la Belgique. 

§ 1. — L'ItaUe. 

La fondation des premières banques populaires dans ce pays 
date de 1863; elle est due à l'initiative de deux Italiens, admi- 
rateurs de Schulze-Delitzsch : MM. L. Luzzati et Francesco 
Vigano. 

Ce n'est poînfque l'idée n'ait été a^tée avant eux ; elle avait 
été mise en relief au congrès ouvrier de Novi par un socialiste, 
M. Boldrini, mais sous une forme toute spéciale. II voulait que 
le crédit fut accordé aux travailleui-s sans garantie aucune, 
car, disait-il : « quelle garantie peut offrir un ouvrier qui n'a 
que ses bras et sa bonne conduite? Ce sont donc des prêts sur 
l'honneur qu'on lui doit. » Mais|qui aurait voulu prêter dans 
ces conditions? 

14 
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M. Boldrini ne le disait pas, mais il était évident que TÉlat 
loujoui-s chargé par les faiseurs de système de mettre à effet 
leurs hasardeuses concept'ons, aurait eu encore à exécuter 
celle-là. Il convient d ajouter que M. Boldrini n avait aucune 
connaissance des tentatives, peu développées d'ailleurs, qui 
se poursuivaient alors en Allemagne, 

Il exposa de nouveau ses idées avec Taide d'un partisan de 
son système, M. Mauro-Macchi, au congrès do Milan en 1859 
et cette fois trouva un contradicteur. M. Luzzad soutenadt 
qu'il fallait commencer par l'épargne pour réaliser le crédit 
et non réclamer le crédit pour réaliser l'épargne comme vou- 
lait M. Boldrini. 

Le maire de Milan invita les deux adversaires à exposer 
publiquement leur système et ce fut M. Luzzati qui emporta 
les suffi-ages des auditeurs, 

M. Boldrini ne renonça pas à soutenir sa doctrine; il l'ex- 
posa de nouveau au congrès ouvrier de Turin en 1864, msds 
il en fut de son système comme de celui de Lassalle, l'adver- 
saire de Schulze-Delitzsch. Ni Lassalle, ni M. Boldrmi ne 
purent rien fonder, alors que Schulze-Delitzsch érigea les 
nombreuses sociétés que l'on a vues et que M. Luzzati eut, de 
son côté, un succès analogue. 

Ce succès toutefois, ne vint pas de suite. Pendant long- 
temps, lui et M. Vigano travaillèrent à préparer les esprits 
par des articles de journaux ou de revues, surtout par des 
conférences. La banque de Lodi, la première de toutes, fut 
fondée en 1864, entre paysans, ouviûers et fermiers, mais la 
partie n'était pas gagnée pour cela. 

«•On résiste à l'idée des banques populaires, écrivait M. Vi- 
gano en janvier 1865 ; on me dit : Nous n'avons pas les 
habitudes des peuples du Nord et de l'Angleterre. Et moi je 
réponds toujours : les banques d*avances et les sociétés coopé» 
rativcs sont créées pour donner et féconder ces habitudes. » 
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Et plus tard, devant la Société d'économie politique de 
Paris, il expliquait comment il fondait ces banques ou ces 
sociétés de consommation. « Je réunis, dans une localité oii 
je puis espérer d'être écouté, une douzaine de personnes sym- 
pathiques, et avec leur aide, un plus grand nombre ; j'explique 
lutilité des banques et je forme de suite, parmi les personnes 
présentes, un comité d'initiative qui recueille les souscriptions 
et prépare les statuts. » 

C'était bien s'y prendre, car il existe en Italie une classe 
nombreuse d'hommes appartenant aux professions libérales et 
qui volontiers font de leurs loisirs un utile emploi on dirigeant 
les œuvres fondées dans l'intérêt de la classe populaire. Ainsi les 
caisses d'épargne sont, en Italie, institutions privées, elles sont 
nombreuses et florissantes et presque partout sont dirigées^ 
à titre gratuit, par des hommes de bon vouloir. Ces mêmes 
hommes, convaincus enfin, se décidèrent à fonder des banques 
populaires. Ces institutions étaient très nécessaires et un pays 
de petite industrie et surtout de petite culture où l'usure 
étend partout ses ravages. Un sait que c'est pour diminuer 
ce fléau qu'ont été établis en ce pays môme les monts-de-piété. 
Les banques populaires étaient un progrès sur les monts-de- 
piété comme ceux-ci avaient été un progrès pour leur époque. 
D'autre part, les hommes qui prirent la conduite de ces 
banques étaient d'ordinaire instruits dans les questions de 
finance. Il ne faut pas s'étonner si elles réussirent. 

Au bout de trois ans, la banque de Lodi comptait 
500 membres; elle avait fait 300,000 francs d'afiaires, reçu 
100,000francsen compte courant et distribué 6,000 francs de 
bénéfices. Et, ce qui valait mieux, elle avait enlevé toute 
clientèle aux usuriers et aux monts-de-piété. 

Le succès est la meilleure des prédications, aussi depuis 
1866 les banques populaires se multiplient rapidement. Plu- 
sieurs sociétés de secours mutuels se transforment en banques 



Digitized by 



Google 



212 LES ASSOCIATIONS COOPERATIVES 

populaires, estimant que c'est poursuivre le même but d une 
meilleure manière. C'est ce qui arriva à Parme notamment où 
les membres de la Société de secours mutuel des commis et 
ouvriers de la ville fondèrent une banque au capital de 
5,000 francs divisé en 250 actions de 20 francs. La banque 
avait, chose rare, un capital de réserve le jour même de sa 
fondation ; il était de 550 francs fournis : 300 francs par le 
roi, 150 par le duc d'Aoste et 100 francs par le préfet de la 
province. 

La première année, la banque ne fit que des prêts ; la 
seconde année, elle escompta un seul effet de 200 francs; elle 
en escompta deux en 1868. En 1880, cette banque avait 
300,000 francs de capital versé; elle avait fait près de 
4,000,000 d'affaires, mais sur ce chiffre les escomptes n'en- 
traient que pour 643,562 francs. 

Les banques italiennes méritent vraiment le titre de popu- 
Isdres ; elles ne dédaignent pas les opérations les plus petites, 
escomptant jusqu'à des sommes de 15 à 20 francs et fusant 
aux ouvriers des avances sur mémoires, c'est-à-dire leur payant 
le montant des notes de travaux réglées et acceptées et dont 
le paiement seul est remis. Elles font aux cultivateurs des 
avances sur nantissement et je me souviens d'avoir vu à la 
banque de Milan, en 1872, un vaste bâtiment converti en 
entrepôt de balles de soie. C'étaient les gages des avances 
faites aux sériculteurs milanais. 

Cette même banque prit, en 1866, l'initiative d'une mesure 
qui rendit à la circulation financière de l'Italie un signalé ser- 
vice : elle émit, pour remédier au défaut de numéraire, de 
petites coupures semblables à celles qui furent émises chex 
nous en 1871 par la Société générale, et les autres banques 
populaires suivirent bientôt cet exemple. 

Bien que fondées à l'imitation des banques allemandes^ 
celles d'Italie n'en étaient pas de serviles copies. On l'a vu 
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parce qui précède, elles s'en distinguaient encore par un point 
bien apparent : elles n*avaient pas admis la solidarité des 
membres. Malgré les efforts de M. Vigano, qui tenait pour le 
principe de la solidarité en s'appuyant sur l'autorité de Schulze- 
Delitzsch, l'avis de M. Luzzati prévalut et Ton se borna à 
demander aux adhérents un engagement représentant plusieurs 
fois leur mise. 

Comme les banques allemandes, les sociétés italiennes ne 
prêtent qu'à leurs membres; ceux-ci ont droit à un prêt 
double de leur apport et, s'ils offrent des cautions ou des 
garanties réelles jugées suffisantes, à un prêt plus fort dont 
le conseil d'administration fixe le montant. 

De même aussi que les banques allemandes, celles d'Italie 
ont eu, dès le début, besoin de recourir aux fonds apportés du 
dehors et se sont appliquées, pour les attirer, à leur faire de 
sensibles avantages. 

Les promoteurs du mouvement, MM. Luzzati et Vigano 
trouvèrent un adversaire dans M. Alvizi de Florence qui 
recommandait un système tout spécial. 

Tandis que les banques populaires étaient autonomes, 
M. Alvizi fonda un grand établissement central qui eut des 
succursales dans le reste de la province. Sa banque faisait 
toutes les opérations de banque et les associés, au lieu de se 
choisir avec soin, ne se connaissaient pas, car les actions 
pouvaient être au porteur, et pour assister aux assemblées 
générales, il fallait au moins cinq actions. Ce n'était plus une 
banque populaire ; M. Luzzati, qui soutenait le système opposé, 
le faissdt bien sentir. 

« La moralité, disait-il, doit être le fond de nos banques et 
la moralité ne se cède pas au porteur. » Il ajoutait : « L'ou- 
vrier ne joue aucun rôle dans ces banques et lavantage mo- 
ral, qui dérive de l'habitude du peuple à traiter ses affaires 
par lui-même, disparaît. Comme il arrive souvent, le peuple 
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sert de prétexte, mais la banque aspire plutôt aux grandes 
affaires qu'aux petites ; c'est pourquoi les statuts permettent 
tous genres d'opérations de banque et à moins d'une extrême 
prudence dans l'avenir, elle ne tardera pas à dégénérer en un 
vrai crédit mobilier. » 

Elle tomba en faillite au bout de peu d'années. 

Quelques sociétés de consommation se fondèrent aussi sur 
le modèle des sociétés anglsuses, mais toujours en Lombardie. 
L'Italie, du reste, connaissait déjà les sociétés alimentaires 
fondées sur le modèle de notre société de Grenoble dont il 
sera parlé plus loin et qui étaient plutôt des sociétés pbilan* 
tbropiques que de véritables institutions coopératives, œuvre 
des intéressés. 

Ce qui toutefois donna quelque essor aux sociétés de con- 
sommation, ce fut la liberté de la boulangerie et de la bou- 
cherie proclamée vers ce même temps. Il s'ensuivit, comme 
nous l'avons vu dans notre pays, une coalition des marchands, 
si bien que les municipalités elles-mêmes travaillèrent à l'éta- 
blissement de sociétés coopératives pour réprimer la spécula- 
tion des détaillants. 

Quant aux sociétés de production, elles furent peu nom* 
breuses; les pères du mouvement MM. Luzzati et Yigano 
estimant, comme leur maître Schulze-Delitzsch, que c'était 
œuvre difficile et qui ne pouvait venir qu'à la suite d'une 
longue préparation. 

§ 2. — La Belgique. 

Si la Lombardie est, par tradition, un pays de financiers 
habiles, la Belgique est, on peut le dire, la ten*e des associa- 
tions. 

Il y a peu de Belges, et surtout il y a peu de Flamands qui 
ne fassent partie de quelque société, ou religieuse, ou de 
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récréation, ou d'iDstruclioa ; ils sont donc tout inclinés à la 
coopération et cependant la coopération n'a été introduite en 
Belgique qu'en 1864, par l'initiative de quelques hommes 
dont le premier a été, comme en Italie, un disciple deSchulze- 
Delltzsch, M. Léon d'Andrimont. Et c^est à Liège, en pays 
wallon, qu^a été érigée la première banque populaire. 

Il serait injuste cependant de ne point citer deux sortes de 
tentatives, antérieures de quatorze ans, puisque Tune et Tautre 
datent de 1848 et qui ont eu des fortunes bien diiïérentes. 

La première est la fondation, à Bruxelles, de quelques asso- 
ciations pour le travail, imitées de nos associations parisiennes ; 
elles ont bientôt disparu sans laisser de trace. L'autre tenta- 
tive est rétablissement de V Union de crédit de Bruxelles. 
Cette société, fondée avec approbation royale pour procurer à 
ses membres un crédit que la crise financière, alors dans sa 
force, rendait difficile à obtenir, déclarait se proposer : a de 
procurer par l'escompte au commerce, à Tindustrie, à Tagri- 
culture, aux travailleurs enfin de toutes les classes, les capi«> 
taux qui leur sont nécessaires dans la Umite de leur solvabi- 
lité matérielle et morale. » 

Comme conséquence de Tautorisation royale, les statuts 
reconnaissaient au gouvernement, le droit de nommer auprès 
de la société <( un ou deux commissaires spéciaux qui auront 
un droit de contrôle illimité et de surveillance sur les opéra- 
tions et qui jouiront, à titre de traitement, d'un tantième sur 
les bénéfices nets annuels fixé à 15 0/0 à répartir entre eux. » 

Quant à rengagement des sociétaires, il était également 
déterminé par les statuts : « Tout membre admis participe 
aux pertes et aux bénéfices de la société dans la proportion 
d'une somme égale au crédit pour lequel il a été admis. » 

« Le minimum du crédit est fixé à 500 francs, le conseil 
général d'administration déterminera le maximum. » (Le ma- 
ximum, dès 1851, dépassait 20,000 francs.) 
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Cette société rendit de tels services à ses membres qu'il se 
fonda de suite, dans les autres villes, des Unions de créait 
qui, en 1864, étaient florissantes et avaient aidé leurs membres 
à traverser des crises commerciales difficiles. 

Si j'ai noté avec détails ces institutions, c'est parce qu'elles 
ont été quelquefois citées comme les premières sociétés coopé- 
ratives de Belgique. Elles-mêmes revendiquaient cet bonneur 
et dans une fête donnée en 1868 par V Union de Bruxelles, 
pour célébrer son vingtième anniversaire, son secrétaire, 
M. Ed. Sève, débutait en disant : « La Belgique a le droit 
légitime de revendiquer l'honneur d'avoir fondé la première 
banque d'avances établie sur le principe de la mutualité, la 
banque d'avances d'Eilembourg ayant été créée le 1" oc- 
tobre 1850 par l'illustre Schulze-Delitzsch. » 

Mais visiblement il y a quelques différences entre les 
banques populaires avec leurs versements modiques, leurs 
petites coupures et leui-s prêts modestes, et ces unions de 
crédit où le minimum des souscriptions est de 500 francs, où 
la moyenne des prêts dépasse 1,000 francs (en 1867, on avait 
ouvert 3,321 crédits pour 34,584,100 francs) et la moyenne 
des effets escomptés 400 francs. (En 1867, on avait escompté 
254,269 effets pour 99,414,398 francs). A la vérité, les 
Ifnions de crédit reçoivent les petits capitaux comme ferait 
une caisse d'épargne, mais elles ne sont point faites pour 
l'usage des petites gens, elles sont faites pour les commer- 
çants. Ce qui le prouve bien, c'est que le fondateur de la pre- 
mière banque populaire, qui cependant connaissait bien les 
Unions de crédit, a pris pour modèle, lorsqu'il a voulu ériger 
la banque de Liège, non ces Unions approuvées et surveillées 
par l'État, mais les banques allemandes qui, à ses yeux, pro- 
curaient vraiment le crédit populaire. 

Ce fut avec 67 adhérents que M. d'Andrimont commença. 
La fondation nouvelle, modestement installée dans un petit 
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local au fond d'une cour, n avait rien qui attirât l'attention, 
mais ses statuts exactement copiés sur ceux des banques alle- 
mandes (elle avait M. Schuize-Delitzsch pour président hono- 
raire), contenaient cette mention de solidarité qui devait 
faire sa force. 

Comment le nom si connu sur la place de Liège de 
M. d'Andrimont et celui de quelques-uns de ses collaborateurs 
dont la notoriété et la situation pécuniaire n'étaient pas 
moindres, n auraient-ils pas donné toute sécurité aux créan- 
ciers de la banque ? Aussi le nombre des sociét^res s'élevait, 
au bout de huit mois, à 220, avec AÂ,000 francs souscrits 
et 6,346 francs versés ; elle avait reçu déjà 5,720 francs en 
dépôt, c'estrà-dire une somme presque égale au montant de 
son capital versé et depuis son succès a égalé celui des banques 
allemandes. 

Toutefois les banques populaires de Belgique font, plus volon- 
tiers que les banques allemandes, des prêts sur hypothèques. 

Cette première banque a de suite rendu de signalés sernces 
aux petits artisans qui sont encore nombreux à Liège et même 
à de simples ouvriers qui, étant devenus membres de la banque 
grâce à leur économie et ayant trouvé des répondants grâce 
à leur bonne conduite, purent emprunter assez pour améliorer 
leur position. M. d'Andrimontse plalt à citer dans son ouvi*age 
{Institutions et Associations ouvrières de la Belgique. Liège, 
1871), quelques-uns de ces bons résultats. 

« Le premier de ces faits est relatif à un boulanger qui louait, 
pour transporter ses pains à domicile, une petite charrette à 
raison de 30 centimes par jour. Il s'adressa à la Banque popu- 
laire; elle lui fit l'avance de 100 francs qu'il consacra à 
Tachât d'une charrette. Il en économisa, par conséquent, le 
prix de location qu'il vint apporter tous les trois mois à la 
Banque pour rembourser son avance. Au bout d'un an, il se 
liquida entièrement et la charrette devint sa propriété. 
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a Autre fait : Un cordonnier aclietait du cuir à crédit, le 
payait cher et se voyait, en outre, obligé d'accepter des mar- 
chandises de qualité inférieure. Il demanda à faire partie de 
la banque et celle-ci lui avança une somme de 500 francs. 
Grâce à ce petit capital, il acheta le cuir au comptant, obtint 
par là une remise de 10 à 15 0/0 et eut le droit d'exiger de la 
marchandise de premier choix. Ses clients lui tinrent compte 
de l'amélioration que ces avantages lui permirent d'apporter 
à ses produits ; ils le recommandèrent et son commerce prit 
rapidement de l'extension. Le remboursement de l'avance qui 
lui avait été faite s'opém en moins d'un an et aujourd'hui 
l'avenir de ce commerçant est assuré. 

« Autre fait : Le ménage d'un ouvrier était endetté chez 
un boutiquier qui lui fournissait à crédit toutes les denrées 
dont il avait besoin. La dette allait toujours croissant par 
l'msuffisance du salaire ; la crainte du patron, auquel le bou- 
tiquier aurait adressé des plaintes, forçait ce ménage à se 
fournir chez lui de marchandises d'un prix élevé et de qualité 
douteuse. On lui conseilla de s'adresser à la Banque popu* 
laire où il obtint un prêt de 100 francs qui lui permit de payer 
sa dette. Dès lors, il acheta au comptant dans de bonnes con- 
ditions. La différence entre le prix d'achat au comptant et 
celui d'achat à crédit, fut mise soigneusement de côté ; tous 
les trois mois, au renouvellement de sa promesse, cette diffé- 
rence servit à rembourser, jusqu'à complète liquidation, 
l'avance que la Banque lui avait faite. » 

Et la banque de Liège expliquait, par de petites feuilles 
(nous dirions aujourd'hui des Tracts)^ comment on pouvait 
entrer dans la société et quels avantages on y trouvait : 

tt Pierre. — Et comment doit-on s'y prendre pour devenir 
membre de la Banque populaire ? 

« Joseph, — C'est bien simple : on distribue gratis au 
bureau de la Banque des bulletins do présentation ; une fois 
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admis, vous versez iroia francs d eatrée et cinquante centimes 
pour le livret^ alors vous continuez de verser deux francs par 
mois ou dnquanto centimes par semaine pour former le ca- 
pital de deux cents francs, montant da l'action. 

« Pierre. — Si, avant d'avoir complété mon action, j'ai 
besoiû d'argent, pournû-je en obtenir ? 

« Joseph. — Certainement. La commission peut toujours 
vous accorder, sur votre simple signature, le double de ce que 
vous avez versé, c'estrà-dire que si vous avez versé 25 francs-, 
elle peut vous accorder un crédit de 50 francs. 

« Pierre. — Si on avait besoin d une somme plus élevée» 
l'obtiendrcût-on? 

« Joseph. — Oui, avec une caution solvable ou sur dépôt 
do valeurs, d'actions ou d'obligations, etc., ou enfin par hypo- 
thèque sur immeuble, dans ces cas, le crédit peut aller jus- 
qu'à 3,000 francs. 

« Pierre. — Pour combien de temps accorde-t-on le crédit, 
et comment doit se faire le remboursement? 

« Joseph. — On accorde le crédit pour trois mois, mais en 
cas de renouvellement^ on doit en diminuer le montant de si 
peu que ce soit. 

« Pierre. — On ne peut avoir qu'une action. Pourquoi ? 

« Joseph. — Pour attirer le plus grand nombre de socié- 
taires possible, la Banque ayant été fondée dans le but de 
venir en aide au petit commerce, aux ouvriers et surtout à 
ceux qui travaillent à leur compte. D*un autre côté, on a voulu 
éviter que les actions ne soient accaparées par quelques capi- 
talistes. 

Pierre. — Quand l'action est complétée, si Ton fait 
d'autres économies peut-on les placer à la Banque ? 

« Joseph. — Oui, et même plus tôt : on inscrit ces verse- 
ments sur votre livret au compte dépôt rapportant actuelle- 
ment un intérêt de 3 1/2 pour cent annuellement et vous avez 
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la facilité de retirer cet aident à volonté ; de plus, celui qui 
engage ses dépôts pour six mois a un intérêt annuel de 4 0/0. 

« Piètre. — Que fait-on des 3 francs d'entrée que chaque 
sociétaire doit verser? 

« Joseph. — Ces 3 francs constituent le fonds de réserve 
pour payer les pertes éventuelles que pourr^dt subir la 
Banque. 

« Pierre. — Et que fait-on des bénéfices réalisés? 
• c( Joseph. — D'abord on paie les employés, le loyer de la 
maison et tous les autres frais d'administration ; une petite 
partie va grossir la réserve et le reste est distribué aux action- 
naires au marc le franc comme dividende. Celui qui a été dis- 
tribué en 1867 était de 6 1/2 pour cent. » 

Quelques autres banques se sont fondées ensuite sur le 
modèle de celle-là, puis sont venues des sociétés de consom- 
mation, des sociétés dites d'alimentation, mais au moment où 
écrivait M. d'Andrimont, c'est-à-<lire en 1870, une seule so- 
ciété de production existait en Belgique. 

Les sociétés de consommation sont contemporaines des 
banques populaires, puisque la première, celle de liège, date 
de 1864. Elle a été fondée par quelques membres de la Société 
de secoufs mutuels des ouvriers bijoutiers. Ils commencèrent 
par s'unir pour obtenir de quelques marchands une remise sur 
les marchandises vendues et ces remises étaient faites à la 
société, non aux membres. On put bientôt, avec les bénéfices 
obtenus, ouvrir un magasin d'épicerie tout en continuant pour 
la boulangerie, la boucherie, la charcuterie, le système des 
jetons, c'est-à-dire des remises. 

Ce qui est notable, c'est que les deux sociétés de crédit mu- 
tuel (ou banque populmre) et de consommation, érigées toutes 
deux dans la même ville, on peut dire au même moment, 
semblent n'avoir eu aucune liaison et avoir été l'œuvre de 
deux impulsions très difTérentes. 
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Tandis que la banque populaire s'inspirait des banques alle- 
mandes, les fondateurs de la société de consommation co- 
piaient (bien que leur situation et leur mode de fonctionne- 
ment fussent tout autre) les statuts de la société anglaise 
de Rocbdale. Or, on sait quelle différence existe entre 
les sociétés de consommation allemandes avec la solida- 
rité et la vente aux seuls membres et les sociétés anglaises 
vendant au public et n'exigeant de leurs membres que le mon- 
tant des actions souscrites. Les membres de la société de 
consommation peuvent, comme dans les sociétés anglaises, 
laisser en compte courant leur bénéfice, mais jusqu'à concur- 
rence de 3,000 francs seulement. Les acheteurs, même non 
sociétaires, ont part aux bénéfices. 

Quelques autres sociétés se fondèrent ensuite, les unes en 
imitant la société de Rocbdale ou celle de Liège qui n'en était 
qu'une copie, les autres, sans s'assujettir à aucun modèle 
étranger. 

La Société de consommation de Gand, par exemple, fut fon- 
dée à la suite d'une conférence donnée dans l'une des nom- 
breuses sociétés ouvrières de la ville. Une liste de sous- 
cription fut déposée dans la salle de section et donna 26 noms ; 
une autre liste déposée au siège d'une autre société réunit 
6 noms, on arriva enfin au chiffre de 49 membres avec les- 
quels la société se constitua. La société nouvelle donna avis 
de sa constitution aux 35 sociétés ouvrières de la ville en les 
invitant à souscrire : 

« Il est triste de devoir le dire, mais aucune société, voire 
même pas un seul membre, ne répondit à notre appel fra- 
ternel. » 

Il fut décidé, malgré cela, d'ouvrir un magasin d'épicerie ; 
on avait alors 435 fmncs. Il réussit au mieux. 

Je marque ces difficultés pour bien faire voir que les so- 
ciétés étrangères, si florissantes, ne sont point nées tout à coup 
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et sans peine, comme on Timaginerait parfois en considérant 

le nombre des succès sensiblement plus grand que celui des 

échecs. 

. Ce sont aussi des conférences qui ont fondé les sociétés do 

Verviers, la ville de Belgique qui en compte le plus grand 

nombre. 

Mais ces conférences, au lieu d^être faites dans un local 
restreint et pour une seule société, furent publiques et eurent 
des personnes de toutes conditions pour auditeurs. Elles 
furent faites en 1865 par M. Uorn, cet économiste hongrois 
établi en France, dont il a été question déjà. A la suite de la 
troisième et dernière conférence (toutes avaient été fort sui- 
vies) les journaux publièrent un appel : a pour établh: à Ver- 
viers une banque populaire d après le système développé par 
M, Hom dans ses conférences. » 

Un comité se fonda de suite qui comptait parmi ses membres 
des grands industriels, deux avocats, im professeur, puis 
trois ouvriersmécaniciens, deux bottiers, deux tisserands, etc. 
Une banque s'établit d'abord, on fonda ensuite deux sociétés 
de consommation. 

Le gouvernement, lom de montrer aucune hostilité, pré- 
senta lui-même aux Chambres, en 1870, un projet de loi sur 
les sociétés dans lequel était un chapitre relatif aux sodétés 
coopératives et destiné à procurer à ces sociétés do plus 
grandes facilités pour s'établir et fonctionner. 

Les sociétés dites d'alimentation, parce qu'elles ont pour 
objet de préparer des aliments que Ton consomme sur place 
ou que Ten emporte, sont florissantes en Belgique. L'achat 
des denrées en gros et leur cuisson dans une seule chaudière 
permettent de les livrer à très bas prix, grand avantage en un 
pays oii les salaires sont ordinairement faibles et les femmes 
occupées dans les usines, ce qui ne leur laisse pas le loisir de 
prépai'er elles-mêmes les repas. Beaucoup d'ouvriersi beaucoup 
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même d'employés sont heureux de trouver au milieu du jour 
ces vastes salles propres, claires, aérées, toujours ornées du 
buste du roi (les Belges y tiennent beaucoup) où pour 55 centi- 
mes on peut faire un solide repas. 

« N'est-ce pas, écrit M. d'Andrimont, une distraction sa- 
lutaire pour ces employés et ouvriers, d'abandonner pendant 
quelque temps le bureau, latelier, Tusine ou le chantieï*, pour 
se réunir dans un local propre, parfaitement aéré, autour de 
jolies tables couvertes en marbre blanc, sur lesquelles ils ap- 
portent ou se font apporter les mets qu'ils ont choisis? Ajou- 
tez que Ton mange avec beaucoup plus d appétit quand on se 
trouve en société : on se place à la même table avec quelques 
auiis, on cause, on se communique les nouvelles. Au contact 
d'un voisin parfois mieux élevé que soi-même, on s'attache à 
l'imiter, le point dlionneur se met de la partie et Ton s'ob- 
serve afin de gagner peu à peu une meilleure tenue. 

a II serait bien osé celui qui se permettrait de blesser les 
sentiments de ses voisins par des propos ou des gestes in- 
convenants. Le coup d'œil que présente cette grande salle à 
manger, à Theure du principal repas, est vraiment curieux 
on se croirait dans une bonne maison bourgeoise. » 

Le modèle ici n'a pas été une société allemande ni an* 
glaise, mais la société de Grenoble, fondée en 1852 par le 
maire de cette ville, M, Taulier. Quelques philanthropes de 
Bruxelles lallèrent étudier tout exprès et ce fut sur leurs in- 
dications que le bourgmestre de Bruxelles, M. Anspach, fonda 
en 1868 la société d'alimentation. D'autres s'établirent en- 
suite, mais toujours grâce à do bienfaisants fondateurs qui 
formaient les fonds de l'établissement et assuraient la direc- 
tion. Les ouvriers qui en usent y participent sans doute par 
la souscription obligée d'une action de cinq à dix francs et 
par l'accès qu'ils ont aux assemblées générales, mais ces so- 
ciétés ne sont pas leur œuvre et l'on peut dire qu elles sont 
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affaire de philanthropie plutôt que lapplication des principes 
coopératifs. 

§ 3. — Les États-Unis d* Amérique. 

Je ne puis omettre de parler d'un pays qui tient une telle 
place au point de vue social aussi bien que politique, qu'on le 
peut mettre en balance a\'ec la plus florissante des nations de 
TEurope; je veux dire les États-Unis d'Amérique. La coopé- 
ration y a pénétré avec Owen. Sa propagande avait fait établir 
dans le Massachussets quelques sociétés pour la vie en com- 
mun ou pour Tachât de denrées en commun. Mads ces socié- 
tés tombèrent dans le même temps que les sociétés angldses 
et pour le même motif : elles ne vendaient qu'à leurs mem- 
bres et leur clientèle alla toujours diminuant à mesure que 
diminuaient les partisans d'une doctrine qui finit par s'étdn- 
dre presque entièrement. 

En 1863, on voit reparaître quelques sociétés de consom- 
mation établies ordinairement à l'imitation de celles d'Angle- 
terre; on trouve aussi de nombreuses sociétés d'ouvriers 
temporairement formées pour prendre à l'entreprise l'exécu- 
tion d'un terrassement ou la construction de quelque portion 
d'édifice. Ces sortes de sociétés ont été souvent i-ecommandées 
aux ouvriers français, bien qu'elles soient restées rares parmi 
eux. En IS/iS, quelques économistes déclaraient même que 
c'était la seule forme d'association ouvrière qui eût des chan- 
ces de succès. 

Mais ces sociétés ne viennent pas des enseignements d'une 
École et ne sont pas l'exécution d'une théorie ; elles sont dues 
au génie américain naturellement hardi et entreprenant où 
chaque salarié tend à agira son compte. 

Les sociétés les plus répandues sont des Building Socieiies 
si nombreuses qu une partie notable de la banlieue de San* 
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Francisco a été construite par elles. Une disposition qui se 
trouve dans la législation de presque tous les États a beaucoup 
contribué à les répandre, je veux parler des lois sur le Bornes- 
tead. On nomme ainsi la partie du patrimoine déclarée insai- 
sissable par la loi. On a senti, dans ce pays de grande activité 
et de grandes entreprises, oii les fortunes sont si mobiles, 
qu'il étfidt nécessaire d'assurer à la famille un abri qui fût au- 
dessus des hasards de chaque jour, et Ton a déclaré en dehors 
de toutes revendications des créanciers, au moins jusqu'à con- 
currence d'une certaine somme, la maison patrimoniale, le 
home de tout citoyen chargé de famille, qu'il soit marié ou ait 
seulement de vieux parents ou des neveux à sa charge. On 
conçoit que le premier soin de tout Américain qui fonde une 
famille ou en a déjà une, soit de s'assurer un homestead ; or les 
sodétés de construction sont souvent le seul moyen d'y par- 
venir. On comprend aussi, par là même, que les membres de 
ces sociétés ne sont pas des ouvriers seulement, mais des 
gens de toute condition. 

Mais il est temps, à présent que j'ai fait connaître Tétat des 
sociétés étrangères, de revenir à la France qui, aussi bien mé- 
rite, comme nous étant plus proche et comme ayant eu l'ini- 
tiative du mouvement, de nous occuper plus que tout autre 
pays 
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CHAPITRE VI 



L ATTITUDE DU GOUVERNEMENT 



Il n'a pas été nécessaire de traiter ce point dans Thislorique 
(jue j'ai feit de la coopération à l'étranger ou du moins de le 
traiter d'une manière principale. NI en Angleterre, ni en Bel- 
gique, ni en Italie, ni aux États-Unis, les coopérateurs n'ont 
trouvé obstacle de la part du pouvoir et Ton a vu qu'en Al- 
lemagne, la difficulté soulevée de ce chef a été tranchée par 
décision des tribunaux. 

En France, il en est autrement : les gouvernements qui 
se succèdent, diflïrents dans leur*forme extérieure et par l'es- 
prit qui les anime, se ressemblent en ceci : qu'ils veulent que 
tout vienne d'eux et que tout aboutisse à eux. Rien ne doit 
s6 ftilre en dehors de leur permission et de leur contrôle et il 
semble vraiment, en France, que quiconque veut agir en de- 
hors de l'Élat, doive être traité en ennemi. Les hommes qui 
avaient, comme opposants, demandé la liberté avec le plus de 
force, ne veulent plus entendre parler de l'initiative particu- 
lière aussitôt qu'ils sont au pouvoir. 

On se souvient de ce qui advint à l'assodation des ruban- 
niers de Saint-Étienne qui osèrent paraître ce qu'ils étaient vé- 
ritablement : elle fut immédiatement dissoute et ses membres 
punis. En 1848, on est si habitué à l'intervention du pouvoir 
qu'on se tourne vers lui pour lui demander son aide. En 1852, 
le gouvernement intervient de nouveau, mais dans un sens 
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hostile aux associations ; on pouvait, en 1863, éprouver quel- 
que inquiétude et ce n'est pas sans appréhension que les 
fondateurs du Crédit au travail s'étaient mis à l'œuvre. Bien 
que le moment fût plus favorable (et c'est ce qui les avait 
décidés), qui peut répondre des caprices du pouvoir personnel, 
et encore d'un pouvoir qui veut être absolu? 

La nouvelle fondation put cependant s'établir et bientôt des 
sodélés de diverses sortes : de production, de consommation, 
de crédit, s'organisèrent de toutes parts. Celles qui vivaient 
dans l'ombre, restants du mouvement de 1848 ou fondées 
dans les clairières du bois de Yincennes, parurent au grand 
jour; le pouvoir s'émut alors et songea à placer sous son con- 
trôle cette manifestation nouvelle de l'activité privée. 

Un projet de la loi fut rédigé qui obligeait les sociétés ou- 
vrières à déposer leurs statuts au parquet du procureur géné- 
ral et à remettre annuellement au même parquet et à époque 
fixe, des états de situation indiquant exactement le chiffre* de 
leurs membres et l'état de leurs affaires. C'était une mesure 
de défiance, mais qui n'alla point jusqu'à l'exécution. Le pro- 
jet de loi ne fut pas soumis aux Chambres ; un petit nombre 
de personnes, spécialement attentives au mouvement coopé- 
ratif, semblent seules en avoir eu connaissance (1). Ces deux 
dispositions contraires : l'une hostile, l'autre favorable aux so- 
détés nouvelles venaient de l'esprit différent qui animait 
l'empereur et les hommes de son entourage. Tandis que ces 
derniers, fidèles à la politique suivie par leur maître depuis 
son avènement au pouvoir, voulaient s'opposer à toute fonda- 
tion venue de l'initiative individuelle, l'empereur, soit par po- 
litique et parce qu'il sentait que les esprits ne pouvant plus 

({) Je n*ai pa, au moment où j'écris, relroarer le texte de ce pro- 
jet de loi, mais je l'ai eu sous les yeux, et je me rappelle forl bien 
l'émoi qu'il causa parmi les conseils du Crédit au travail qui, à ce mo- 
ment, arait, on peut le dire, la direction du mouvement coopé- 
ratif. 
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être contenus, mieux valait livrer à leurs disputes les ques- 
tions économiques que les choses de la politique, soit par 
une inclination bienveillante pour les ouvriers dont il comp- 
tait se faire un appui, se montrait disposé à rendre la voie fa- 
cile aux sociétés nouvelles. 

C'est lui qui, en 1864, avait, contre lavis de son préfet de 
police, autorisé le voyage à Londres des délégués ouvriers et 
les avait même assistés des fonds de TÉtai. En I86/1, il disait 
dans son discours d ouverture de la session législative : « J'ai 
tenu à détruire tous les obstacles qui s'opposaient à la créa- 
tion des sociétés destinées à améliorer la condition des classes 
ouvrières » ; il protégeait de sa volonté toute-puissante réta- 
blissement, à Paris, vers la fin de la même année, de la section 
des Gravilliers, première branche en France de la trop fameuse 
Société internationale des travailleurs: 

Les sociétés coopératives, bien que n'ayant rien à démêler 
avec cette société alors naissante et très obscure, profitèrent 
de cette sorte de bienveillance qui s'étendait d'une façon gé- 
nérale à toutes les entreprises conçues par des ouvriers, sans 
d'ailleurs en rechercher la forme, ni en considérer les résul- 
tats possibles. Et toutefois, à côté de ces dispositions favora- 
bles do souverain, on trouvait toujours l'action contraire de 
la police. Ainsi tandis que V Internationale pouvait se fonder, 
on refusait aux ouvriers de la grande usine Farcot à Saint- 
Denis l'autorisation de se réunir pour s'entendre sur la fon- 
dation d'une société de consommation. 

On laissait imprimer librement ce qui concernait le mouve- 
ment coopératif, mais les journaux V Association et la Coopé^ 
ration étaient, à raison des lois sur la presse, obligés de s'im- 
primer en Belgique, et l'entrée en France leur fut quelquefois 
refusée. 

Des conférences faites sous le patronage de l'empereur et 
de l'impératrice, contiennent de grands éloges de la coopé* 
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ration et quelques hommes appartenant au comité des Seize, 
MM. Hom, Clamageran, Jules Simon, Emile Jay et Vavasseur, 
ayant demandé l'autorisation de faire des conférences sur les 
sociétés coopératives, se la virent refuser, non seulement par 
la police, mais (c'était en 1866) par M. Duruy, un ministre li- 
béral auquel ils s'étaient, après un premier échec, adressés 
directement. 

L'empereur toutefois, persuadé que les lois alors existantes 
étaient pour les sociétés coopératives une entrave, et poussé 
peut-être par le souvenir de saint Louis et du « livre desMes- 
liers, » résolut d'accorder aux sociétés coopératives le béné- 
fice d'une législation favorable. Le Conseil d'État était saisi 
d'un projet de loi destiné à réviser toute la matière des so- 
ciétés de commerce, il y fit introduire un titre spécial à l'in. 
tention « des sociétés de coopération, » car c'est ainsi que 
Ton nommait l'institution nouvelle. 

§ l«'. — Le projet de loi de 1866. 

Ce projet définissait les sociétés coopératives auxquelles on 
allait donner des règles, mais la définition était à la fois in- 
complète et inexacte, ce qui ne doit pas surprendre vu le peu 
de compétence, en une matière aussi spéciale, des membres du 
Conseil d'État, chargés de la rédaction. Ce défaut de connais- 
sances pamissait surtout dans l'exposé des motifs qui précé- 
dait le projet de loi. On citait TJlpien à propos des sociétés 
coopératives : « Les sociétés, avait-il écrit, sont louables 
parce qu'elles ont beaucoup de rapport avec la fraternité. » 
Mais si les sociétés coopératives sont louables « elles ne sont 
pas de nature, suivant l'exposé des motifs, à avoir beaucoup 
d'extension ; » elles seront « presque toujours renfermées 
dans des limites assez restreintes.» On les veut cependant favo- 
riser et désormais « aucune autorisation ne sera exigée » (il n'en 
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avait point fallu jusqu'alors, puisqu'il est admis que les sociétés 
de commerce peuvent se fonder sans autorisation) « de plus 
elles ne seront soumises à aucune surveillance. » 

Le gouvernement impérial pensait avoir fait là une œuvre 
très agréable aux ouvriers associés et conquis du coup leur 
reconnaissance. 11 fut très surpris de la lettre signée par qua- 
rante-huit gérants de sociétés coopératives parisiennes (pro- 
duction et crédit mutuel), qui parut dans VAssoct€Uion de 
Mars 1865. 

« Paris, 19 février 1865. 

« Monsieur le Rédacteur, 

« On assure que le Conseil d'État prépare un projet de loi 
créant une nouvelle forme de société pour les associations coo- 
pératives d'ouvriers. 

« L'association coopérative est une forme économique qui 
doit avoir sa place dans le droit commun. En nous confor- 
mant à la législation existante, nous pouvons, dès aujourd'hui^ 
créer des associations ; nous avons le droit de choisir entre les 
diverses formes de sociétés commerciales et d'agir libre- 
ment. 

« Ce serait aggraver notre situation et non l'améliorer, que 
d'enfermer le mouvement coopératif dans le cadre d'une loi 
d'exception. Ces sortes de lois pouvant être facilement 
abrogées, les associations se trouveraient, par le fait, placées 
gous la menace permanente d'une dissolution générale* 

<v Nous ne pensons pas qu'on doive faire une loi spimkr 
ment destinée aux ouvriers. 

a Les lois actuelles sont trop restreintes assurément, mais à 
l'on devait modifier notre législation en établissant deux classes, 
deux catégories de citoyens, nous aimerions mieux encore nous 
en tenir au présent. » 

Il est à remarquer que la lettre ne se plaint pas de telle ou 
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telle âispoBition du projet de loi, car les gérants n ont pas eu 
connaissance de ce projet, ils savent seulement qu'on le pré- 
pare. 

Ce qu'ils repoussent^ c'est toute loi destinée spécialement 
aux -ouvriers et par là paraît une de ces dispositions d'esprit 
alors ignorée du pouvoir et aujourd'hui encore trop peu con* 
nue : la répulsion de l'ouvrier, surtout de l'ouvrier parisien, 
pour toute mesure qui tendrait à le fûre considérer comme 
appartenant à une classe à part. 

Le titre d'ouvrier si considéré, si recherché même des au^ 
très classes que l'on voyait en 1848 des écrivains se parer avec 
ostentation du titre « d'ouvriers de la pensée », n'est point en- 
visagé par les ouvriers eux-mêmes d'une façon aussi haute. 

Ce rude travail qui les tient attachés tout le jour, ne leur 
semble pas un titre de considération et d'honneur et ils n'ont 
pas de plus grand désir que d'y échapper pour arriver à la 
condition, supérieure à leurs yeux, oix l'on cesse de travailler 
de ses nudns. £n un mot, l'ouvrier n'aspire qu'à devenir un 
bourgeois. Il peut bien, dans un moment de récriminations po- 
litiques, attaquer ces hommes qui sont pour lui un objet d'en- 
vie, mais il les attaquera sans cesser d'aspirer à se placer 
parmi eux. En attendant qu'il puisse atteindre à cette condi- 
tion enviée, il tâche, autant qu'il peut, de s'en rapprocher par 
ses manières extérieures et par exemple, par son costume du 
dimanche (1). S'il n'y peut parvenir lui-même, il fera tout 
pour arracher ses enfants à l'atelier, pour les pousser dans 
quelque emploi qui leur pi*ocure enfin cet avantage de n'être 
plus ouvriers. 

Faut-il encore s'étonner de son hostilité contre toute disposition 
ou toute mesure qui aurait pour résultat de le retenhr, même en 

(i) Voici un singalier exemple de oelte disposition dtê ouvriers à 
rechercher tout ce qui semble les élever au-dessus de leur classe. 
Une des associations de Paris porte sur son livre de caisse les salaires 
de saa membres soua cotte rubrique : Honoratrei dd MM. X. Z. 
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apparence, dans cette basse condition d'où il n'aspire qu'à 
sortir? Avec quelle difficulté le déciderez-vous à venir habiter 
les cités ouvrières qui n'ont pu, malgré l'économie qu elles of- 
frent, réussir à Paris ? C'est qu'il semble, en y entrant, avouer 
d'une façon ostensible sa qualité d'ouvrier et renoncer, en 
quelque sorte, pour lui et les siens, à tout espoir de s'en af- 
franchir. Mais que sera-ce s'il s'agit d'une loi ? Si c'est le lé- 
gislateur même qui, avec sa toute-puissance, semble le ranger 
à jamais dans cette condition d'ouvrier et forger à son en. 
droit, pour amsi parler, des chaînes étemelles ? Comprend-on 
bien son émoi et sa résistance? 

Le gouvernement impérial qui avait reconnu l'existence en 
Angleterre et en Allemagne, de lois spéciales aux sociétés 
ouvrières, fut très surpris de voir les ouvriers français n'accep- 
ter pas ce qui avait paru un bienfait aux sociétés étrangères. 
Il sentit le besoin de s'éclairer sur ce fait si nouveau et d'ap- 
peler, pour être instruit, ceux qui se trouvaient mêlés à ce 
mouvement, sans distinction de passé ni de parti. Ainsi fut dé" 
cidée la grande enquête qui se poursuivit l'année suivante 
(1866) au Conseil d'État, sous la présidence de MM. Rouher, 
ministre d'État, Béhic, ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics et de Parieu, vice-président du Con- 
seil d'État. 

§ 2. — L*eiiqnéte de 1866. 

Elle fut remarquable autant par la méthode que par l'im- 
partialité de sa conduite. Jusque-là, les gouvernements en 
France avaient été trop portés à ne voir que par les yeux de 
leurs fonctionnaires, c'est-à-dire par leurs propres yeux. Vou- 
lait-on faire une enquête ? On s'adressait, pour être renseigné 
sur les sujets les plus divers, aux préfets qui, peu au courant 
des questions techniques et souvent nouveaux dans leurs 
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sièges, ne fournissaient que les renseignements qu'ils savaient 
devoir être agréables au ministre interrogateur, si bien que le 
pouvoir central était plutôt abusé qu'instruit. 

On procéda cette fois d'autre sorte et Ton semble avoir 
pris pour modèle ces grandes enquêtes anglaises si sérieuses 
et si complètes qui portent vraiment la lumière en une ques- 
tion obscure et transforment en situation nette ce qui n'était 
avant qu'obscurité, conjectures et contradictions. 

La commission d'enquête rédigea un questionnaire et l'en- 
voya d'avance à ceux que l'on savait s'être occupés du mouve- 
ment coopératif, activement ou par leurs études, gérants de 
sociétés ou économistes. En les invitant à venir apporter 
devant elle les résultats de leurs connaissances, la commis- 
sion leur laissait délai suffisant pour mesurer leurs déposi- 
tions et interroger leurs souvenirs. 

Quarante-trois déposants, dont plus de moitié gérants ou 
membres de sociétés coopératives, furent entendus. Les dé- 
positions sont .consignées dans un grand in-folio qui com- 
prend, avec les annexes, plus de 600 pages, et n'est pas le 
document le moins curieux parmi ceux que doit compulser 
quiconque veut approfondir l'histoire du mouvement coo- 
pératif. 

Ce qui frappe d'abord dans cette lecture, c'est l'extrême 
liberté laissée aux déposants dans un temps où la contradic- 
tion n'était pas encore tolérée comme elle l'a été quelques 
années plus tard où elle est arrivée à l'excès. En présence des 
minis^es et de si hauts fonctionnaires, les déposants peuvent, 
avec toute hardiesse, se plaindre des entraves apportées par 
la police aux réunions tentées en vue de la fondation de so- 
ciétés. L'un d'eux rappelle même une condamnation de presse 
et montre son exemple comme une marque du peu de facilité 
laissée à ceux qui veulent étudier ces questions ou les ré- 
pandre. 
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Toutefois la modération du langage ne se dément chez 
aucun ; très peu sortent du sujet et beaucoup donnent, sur la 
question agitée, des renseignements très précieux. 

Les économistes apportent des chiffres et citent, avec les 
faits passés, les exemples des pays voisina; les ouvriers 
donnent leur expérience et témoignent de ce qu'ils ont vu et 
de ce qu'ils ont appris. Là se voient le travail du temps et les 
effets de la réflexion . 

<t En 18Â8, dépose M. Muneaux, gérant de T Association des 
lunettiers, les ouvriers ont mal compris leur affaire. Ils ont 
cru que le travail était tout et ils ont complètement oublié le 
capital. Nous sommes bien revenus de ces idées, ahl le 
capital est beaucoup. » 

Et voici, à côté, un économiste, M. Yolowsld, rappelant ces 
paroles de Bûchez qui ne seront jamais assez répétées: 
(f L'esprit de discipline est le véritable esprit d'association. » 

Les adversaires de la coopération ont aussi la parole. 
M. Cemuscbi, aigri sans doute par l'insuccès de sa boucherie, 
déclare la coopération « un retour vers un état moins dvi- 
lisé. » Son idéal ce sont les Trade Unions^ ces grandes so- 
ciétés de résistance fondées entre les ouvriers anglais qui 
groupent 25 et 30,000 membres et, grâce à leurs caisses, 
soutiennent des grèves de six mois, et voici le motif de ses 
préférences : « Une société de 27,000 membres (c'est le chiffre 
de la Société des mécaniciens qu'il a citée comme exemple), 
est naturellement sage, circonspecte, ennemie de la violence. 
Elle ne fait point la guerre pour la guerre. Elle connaît par- 
faitement la situation générale du commerce et la situaUon 
* des patrons. )> Il faut avouer que la conduite de beaucoup de 
ces sociétés n'a point, jusqu'ici, donné raison aux affirmations 
de M. Cemuschi. 

Les membres de la commission d'enquête, ses présidents 
surtout, ont de tous autres sentiments. Les dépositions en- 
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tendues déjà, cette favorable inclination de Topinion publique 
et de la presse ont remplacé en eux les doutes des premiers 
jours par une admiration nouvelle et excessive. 

Un déposant, H. Lévy, grand industriel et maire du XI^ ar- 
rondissement (quartier Sainte Antoine), compare le travail de 
Touvrier associé à celui du salarié ordinaire, et ses appré- 
ciations, déjà très favorables, sont encore exagérées par Ten- 
tbousiasme de la Conunission: 

« Son Exe. M. Rouher. — Dans les sociétés, le travail de 
Touvrier n'est-il pas plus actif que chez les patrons? 

« M. Lévy. — Plus actif et mieux fait* 

a S. Exe. M. Rouher. — - Quelle est la différence entra le 
travail en coopération et le travail salarié ? 

« M. Lévy. — La différence est de 10 0/0 au moins, 

<x S. Exe. M. Rouher. — Oh I plus que cela ; elle est géné- 
ralement évaluée à 33 0/0. 

a M. Darimon. — De 30 à 33 0/0, » 

Il y a dans ces appréciations une exagération évidente, mais 
il était nécessaire de les citer pour mieux faire saisir la ten- 
dance des esprits à ce moment, et montrer, par une marque 
non douteuse, que les illusions sur le système coopératif 
n'étaient point le partage de quelques socialistes ou des 
hommes d'utopie, mtds qu'elles se trouvaient aussi chez des 
hommes pratiques et rompus à l'économie positive. 

C'est un industriel, c'est un ministre d'État qui viennent 
proclamer ainsi les avantages du nouveau système. Doit-on 
s'étonner que leur erreur ait gagné des hommes à la fois plus 
portés à l'enthousiasme et moins éclairés ? 

En même temps que cette enquête se poursuivait à Paris, 
une enquête analogue était faite à Lyon par la Chambre de 
commerce sur la demande du préfet du Rhône, 

Cette dernière fut beaucoup plus courte, car elle ne dura 
que trois jours et n'offrit rien de marquant. 
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Les conclusions de la commission d'enquête sont aussi plus 
tempérées, comme il convenait à la qualité des commisssdres 
grands négociants et, par suite, peu inclinés aux fondations 
ouvrières, mais leur déclaration en a plus de force : 

« Nous nous bornons à dire, écrivent-ils, que le mouvement 
coopératif est quelque chose de très réel ; que les classes 
ouvrières y attachent beaucoup d'intérêt, qu'elles y poussaat 
avec ardeur et en espèrent de grands effets pour leur amélio- 
ration matérielle et morale. 

« Ceci étant admis et les assodations coopératives ne bles- 
sant, en dernière analyse, ni la justice, ni les principes de 
Téconomie politique et du droit, il y a convenance à les laisser 
se développer aussi librement que possible. Si elles produisent 
les résultats qu'on en attend, tout le monde s'en félicitera; 
si, au contraire, il doit y avoir des mécomptes et des échecs, 
il est bon qu'ils ne soient imputables qu'aux associés eux- 
mêmes et non aux obstacles qu'ils auraient rencontrés. y> 

Le gouvernement avait tiré de ces enquêtes, surtout de la 
grande enquête faite à Paris (où l'on entendit même des 
Lyonnais), plusieurs enseignements. D'abord, il avsdt pu se 
convaincre qu'il était bien diffidle de définir légalement les 
diverses formes du mouvement coopératif; la définition, don- 
née dans le projet de loi de 1865, était visiblement incomplète. 

Il avait été frappé ensuite de voir les ouvriers réclamer 
unanimement le droit commun, c'est-à-dire une loi qui ne 
leur fut pas spéciale. 

« Qu on fasse une loi commode, msûs qu'elle soit à l'usage 
de tous, sans obligation pour les ouvriers de la suivre, comme 
aussi sans qu'il soit interdit aux autres citoyens d'en profiter. » 

A la vérité, si l'on voulût bien approfondir et chercher le 
vœu véritable des déposants, il était facile d'entendre que 
leurs réclamations étaient toutes pour la liberté de réunion et 
d autres libertés d'un caractère politique. Il est notable, en 
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effet, que nul fondateur (Vassociation ne s'est plaint d^avoir 
été arrêté par les dispositions de la loi civile; la diffi- 
culté, d'après eux, était toujours venue des entraves admi- 
nistratives. 

Mais il n'entrait pas alors dans les vues du gouvernement 
de donner la liberté politique ; il voulait se borner à amender 
la loi civile, consentant toutefois à la refaire dans le sens in- 
diqué par les coopérateurs. Un nouveau projet de loi fut 
donc mis à l'étude : le gouvernement, toutefois, voulut, 
pendant ces délais, favoriser directement les associations 
ouvrières et il fonda « la Caisse d'escompte des associations 
coopératives. » 

§ 3. — La caisse d^esoompta des sociétés coopératlTcs. 

On lisait dans le Moniteur officiel du 16 janvier 1866 : 

« L'empereur, préoccupé de développer le crédit populaire 
et l'esprit d'association dans les classes laborieuses, a invité 
quelques personnes de bonne volonté à fonder une Caisse des 
associations coopératives. Pour répondre à cette généreuse 
initiative, une société s'est formée, composée de députés, de 
membres du conseil municipal de la Seine, de négociants, etc. 

n Sa Majesté, après avoir pris connaissance des statuts et 
voulant aider au développement de cette institution naissante, 
a souscrit pour la somme de 500,000 francs. 

« La caisse des associations coopératives a établi son siège 
place Royale, n° 25, Elle a pour président le baron Jérôme 
David, pour vice-présidents, MM. Berthier, président du tri- 
bunal de commerce, Varin, membre du conseil municipal. » 

Les souscriptions des membres doublèrent la somme versée 
par l'empereur. C'était donc avec un capital bien supérieur à celui 
du Crédit au travail et de la Caisse d'escompte des associations 
populaires que débutait la nouvelle société, et pourtant, alors 
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que les deux autres banques, la première surtout, avaicDl 
exercé sur le mouvement coopératif une très appréciable et 
très réelle influence, cclle-d resta sans effet ; à peine^ après sa 
création, en entendit-on parler. 

Ce n'est point, comme on le pourrwt croire d*abord, que les 
sodétés coopératives existantes ou en fondation aient^ par 
esprit politique et à cause de son origine, refusé son concours, 
de nombreuses demandes d^emprunt lui furent adressées. 

Mais cette caisse, gérée par des financiers de profession, 
exigeait les garanties réclamées d'ordinaire en pareilles cir- 
constances, c'est-à-dire ou des garanties réelles (hypothèques, 
valeurs déposées), ou des garanties de réputation ; on voulait 
que la maison fût connue sur la place, fournit des références, 
etc., toutes conditions que les sociétés ouvrièi'es de fondation 
nouvelle ou en voie d'établissement ne pouvaient remplir. La 
nouvelle caisse prêta donc peu ; elle ne fit point de perte, 
mais cela provenait surtout de ce qu'elle ne faisait que bien 
peu d'affaires. 

Sa fondation fit quelque bruit dans le monde des écono- 
mistes et des coopérateurs ; on craignit même que le gouver- 
nement n'eût l'intention d'absorber dans la sienne les autres 
banques populaires, afin de prendre la direction du mouve- 
ment* Il n'en fut rien : la Caisse des associations coopératives 
fut bientôt oubliée et cette seule impression en resta que le 
gouvernement avait cherché un moyen de popularité dans la 
fondation d'une prétendue banque populaire restée intentiofl- 
nellement sans effet. 

§ 4, -* La loi da 87 JuiUet 1867. 

Le nouveau projet de loi cependant venait d'être achevé et 
soumis aux Chambres. Il s'appliquait à toutes les sociétés ot 
comprenait, à l'intention des sociétés coopératives, un titre 
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spécial oti, sans les nommer, on avait tenté de lem* procurer 
divers avantages. 

On avait cru remarquer que ces sociétés se distingusucnt 
des autres, au point de vue légal, en ce que leur personnel et 
leur capital variaient sans cesse par les entrées et les sorties 
des membres apportant avec eux un apport ou le retirant au 
temps de leur retraite. On fit donc un nouveau genre de société 
qu'on appela à capital variable : le nom avait été plusieurs 
fois prononcé dans Tenquête. Divers avantages étaient accor- 
dés à ceux qui voulaient adopter ce type de société; mais, 
conformément au vœu exprimé, nulle association coopérative 
n'était astreinte à prendre cette forme et quiconque pouvait 
s'en servir. 

C'était se montrer favorable aux associations coopératives. 
Le rapporteur de la Commission chargée par le Corps législatif 
d'examiner le projet de loi, M. Mathieu, avocat éminent du 
barreau de Paris et député officiel, se montra animé du même 
esprit. Il se plut à rappeler la diflérence qu'il y avsdt entre les 
dispositions de l'Assemblée législative de 1850 et les ten- 
dances de la Chambre au nom de laquelle il parlait : « Le 
22 janvier 1850, disait-il, l'Assemblée adoptait sans discussion 
les conclusions d'un rapport où on lisait : « Les associa^ 
tiens ouvrières ne sont autre chose que l'anarchie dans l'in- 
.dustrie. Les faits qui se passent en seront bientôt la démons- 
tration la plus palpable. Votre Commission déclare qu'elle ne 
croit pas ik des collections d'individus les propriétés néces^ 
saires pour l'exploitation d'une industrie quelconque. » Et il 
rappelait volontiers que le rapporteur qui s'exprimait ainsi 
était M. Thiers. 

« Les associations, continuait M. Mathieu, ne sont-elles 
autre chose, comme on le disait aloi*s, que l'anarchie dans 
•industrie? Le sentiment qui pousse les ouvriers vers l'asso- 
ciation n'est-il pas, au conti^au^e^ légitime en soi, utile à leurs 
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intérêts, salutaire pour la société ? Ce sont les questions que 
pose le projet de loi et qu'il importe d'examiner et de 
résoudre. » 

Il examinsût, en effet, ces questions, et les résolvait par l'af- 
firmative : « Fondée sur l'épai^ne, destinée à se développer 
et à se fortifier par l'économie, elle (l'association coopérative) 
groupera, parmi les populations ouvrières, les éléments les 
meilleurs, elle agira par la contagion du bon exemple et tout 
ce qu'elle entraînera dans sa sphère d'attraction, elle l'enlèvera 
à la dissipation et au désor^lre. Comment ne pas saluer de 
telles perspectives et ne pas venir en aide, au risque de les 
voir échouer, à d'aussi généreuses tentatives ? » 

En terminant^ le rapporteur faisait remarquer qu'il ne s'agis- 
sait plus, comme en 18&8, d'un secours à fournir aux asso- 
ciations : « Loin de le solliciter, les ouvriers le repoussent 
en principe. Par un sentiment de légitime fierté, ils veulent 
devoir à leur libre initiative et à leur seul effort l'émancipa- 
tion à laquelle ils prétendent, ce qu'ils demandent seulement 
c'est une liberté dont l'exercice ne soit gêné par aucune en- 
trave inutile. » 

Je rapporte ces paroles afin de montrer quel sens juste pré- 
sidait, dans la question qui m'occupe, aux conseils du gouver- 
nement impérial. Malgré l'idée très haute qu'on se faisait de 
la coopération, malgré le désir qu'on avait de contenter les 
ouvriers en favorisant ces sociétés dont ils espéraient tant, 
malgré tout, le rôle exact de l'État, en l'espèce, est marqué et 
suivi. Il doit aux citoyens une loi commode qui leur permette 
de s'associer, il ne leur doit rien de plus. Il serait à souhaiter 
que le gouvernement présent suivît cet exemple et s'en ins- 
pirât dans ses rapports avec les associations d'ouvriers. 

Dans la discussion qui précéda le vote de la loi, discussion 
très longue, très approfondie, qui, pour le seul chapitre des 
sodétés à capital variable, occupa plusieurs séances, les ora- 
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leurs de ropposition et ceux du gouvernement louèrent à Ten vi 
le mouvement coopératif. 

M. Jules Simon rencontra une approbation universelle, loi*s- 
qu'il dit à la séance du 27 mai 1867 : 

« Quant à l'avenir de ces sociétés naissantes, je constate 
avec bonheur que ni dans l'enquête, ni dans le rapport, ni 
dans les actes du gouvernement, ni dans cette Chambre, ni au 
dehors pas une voix ne s'élève contre elles. Il n'y a partout 
qu'une sympathie profonde pour les efforts de leurs membres. 
C'est qu'en vérité, ils accomplissent sous nos yeux une grande 
œuvre, ils font passer pour la première fois dans le monde 
économique toutes les réformes accomplies dans le monde 
politique par nous et par nos pères... Grâce au mouvement 
dont nous voyons les premiers succès, ceux de nos conci- 
toyens que les circonstances obligent à un travail manuel 
peuvent, sans le secours de personne, améliorer, transformer 
leur condition sociale. S'ils savent travailler, s'ils savent com- 
prendre ce que vaut, ce que peut le sentiment de la frater- 
nité, le monde leur est ouvert, (très bien !) et ce sera un grand 
honneur pour tous ceux qui se seront associés en frères à ce 
grand mouvement. Je souhaite que les sociétés coopératives, 
loin de subir les entraves forgées autrefois pour les autres 
sociétés, apportent la liberté aux autres associations. )> 

Au milieu des applaudissements venus de tous les côtés 
de la Chambre, M. Belmontet, un député officiel des plus ar^ 
dents, s'écriait avec enthousiasme : « C'est im discours chré- 
tien cela! » 

M. Forcade la Roquette, ministre du commerce, qui défen- 
dait devant la Chambre le projet de loi, était plein de bon 
vouloir pour les sociétés ouvrières, mais il mêlait à ses éloges 
de judicieux conseils que je veux l'apporter pour les opposer 
au récent discours prononcé par un autre ministre à l'ouver- 
ture de l'enquête de 1883. Celui-ci n'a trouvé qu'une chose à 

16 
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dire aux ouvriers, c'est que si leurs associations» excellenlcs 
en elles-mêmes et pleines d avenir, avaient» jusqu'à prësoit, 
eu si peu de succès, la raison en était dans les entraves que la 
législation civile oppose à leur formalion. Il est allé jusqu'à 
dire que là loi du 24 juillet 1867, rédigée dans l'esprit qu'on 
vient de voir, avait été faite par le gouvernement de l'empire 
pour entraver la constitution des sociétés coopératives. 

Mais voici les paroles de M. Forcade la Roquette : 

« L'obstacle n'est pas dans la règle légale. Ce n'est pas en 
persuadant à ceux qui veulent entrer dans ces sociétés que le 
succès qui les attend est facile à obtenir et qu'avec un article 
de loi on peut constituer des fortunes aux associés, ce n'est 
pas ainsi qu'on arrive au but. 

ce La difficulté, Messieurs» elle est dans la persévérance» 
dans Téconomie, dans les babitudes persistantes d'ordre, de 
uniduite, de travûl, elle est dans la réunion de toutes ces qua- 
lités et cela entre un assez grand nombre d'hommes qui ont 
besoin d'un effort commun pour arriver au but. 

€ Il faut, dans ces sociétés, une somme de vertus bien su- 
périeure à la somme des capitaux. 

« Là où ces vertus sont réunies et elles sont dignes de tous 
nos respects, les sociétés coopératives grandiront et prospé- 
reront et, en même temps, elles contribueront à la prospérité 
générale» car ces vertus qui prépareront leurs succès sont 
aussi le soutien de cette grande société qu'on appelle l'État 

« En se généralisant» les sociétés coopératives pourront 
contribuer aussi à développer ces qualités viriles qui 8^ap« 
pellcnt l'ordre, l'économie, la prévoyance, l'amour du travail» 
et c'est dans ces nobles et courageuses habitudes que se 
trouvent les conditions réelles et durables de la prospérité du 
pays et les garanties d'union entre tous les citoyens. » 

On pouvait s'attendre, après la bienveillance si hautement 
déclarée des grands dignitaires de l'empire, à trouver les 
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mêmes dispositions chez les fonctionnaires de moindres gi*ade8. 
Cette bienveillance allait parfois jusqu'à Tempressement. Le 
préfet d'Alger ayant su qu'une société de consommation se 
fondait dans la ville envoya de suite et spontanément une au- 
torisation. « Elle était inutile, écrivaient les fondateurs au 
journal VAssociatioriy 'mais offerte avec tant d'empressement 
qu'il y aurait eu mauvaise grâce à la refuser. » 

Le préfet d'Oran, dans un exposé en Conseil général (ses- 
sion de 1865), recommandait chaudement la coopération. Le 
maire d'Oran ne faisait pas moins et, l'année suivante, il indi- 
quait à ses administrés la fondation de boulangeries coopéra- 
tives comme remède à l'accroissement du prix du pain qui avait 
suivi la suppression de la taxe. Dans cette même année, en 
1867, le maire d'Alger vient assister au banquet donné par les 
quatre sociétés coopératives de la ville; importe un toast et 
prend même part à la danse et aux divertissements qui suivent 
le banquet. Les sociétaires remarquent même qu'il « parut s'y 
amuser beaucoup. )» 

M. Ch. Robert, conseiller d'État, mesurait les progrès d'un 
arrondissement de Paris à ce signe que les sociétés coopéra^- 
tives s'y multipliaient sensiblement. 

A Cbàlons-sur-Mame, c'était mieux encore. L'Assemblée 
générale de l'Union cbàlonnaise de consommation, ayant, en 
novembre 1867, renouvelé ses administrateurs, non seulement 
on trouve dans le nouveau Conseil de contrôle un employé 
des contributions directes et un employé, des forêts, mais le 
préfet de la Marne figure en tête du Conseil judiciaire et après 
lui viennent, dans ce même Conseil» un chef de division à la 
Préfecture et le conservateur des hypothèques de Châlons. 

Une autre marque de ces dispositions favorables se trouve 
non dans la liberté laissée aux ouvriers délégués à l'Expo- 
sition de 1867 de louer le principe et les effets de l'asso- 
ciation, ceci ne serait point nouveau, mais dans l'insistance 
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que nûrent les commiss^dres impériaux à faire ressortir cette 
disposition des ouviiers. 

« Avant de terminer leur rapport, écrivent-ils, les délégués 
(de Paris) se sont réunis en assemblée générale dans le but de 
s'entendre sur les vœux qu'ils devaient exprimer. 

« Us ont admis à ces réunions les délégués de Lyon et de 
Bordeaux et les femmes même que ces questions pouvaient 
intéresser. Ces séances se sont renouvelées quatorze fois dans 
l'espace de trois mois, et les questions les plus difficiles et les 
plus délicates ont été traitées avec ordre et modération. 

« Il leur a paru, dans cette longue et consdendeuse étude, 
que Tassociation devait être le principal objet de leurs efforts, 
qu elle était appelée à faire disparaître le salariat par la sup- 
pression du patronage et à renouveler le monde industriel. » 
Jamais de telles idées n'avaient été exposées non seulement 
sans critique, mais presque avec éloges dans un document 
officiel. 

Quant aux rapports des délégués, ils n'apprendraient rien 
au lecteur, après ce qu'il a vu des rapports faits en 1855. Je n'y 
veux prendre que deux citations. C'est d'abord un passage de 
Jules Simon qui termine le rapport des ouvriers en cuirs et 
peaux : « Le mouvement coopératif ne se présente pas comme 
un ennemi de la bourgeoisie ; le capital qu'elle a nous le res- 
pectons, mais qu'il soit permis aux travailleurs de prendre le 
chemin le plus court et le plus sûr pour arriver à leur tour au 
capital sociétaire. » Puis une déclaration faite en 18&&, par 
l'empereur alors simple prétendant et rapportée par les fer- 
blantiers : « La classe ouvrière est sans organisation et sans 
liens, sans droits et sans avenir. 11 faut lui donner des 
droits et un avenir et la relever à ses yeux par l'assodation, 
l'éducation. » 
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§ 5. — LMnterdiotlon da oongrès coopératif. 

Et toutefois, à côté de ces preuves de bienveillance données 
par le gouvernement impérial, on retrouvdt toujours les traces 
de Tancien esprit : esprit de résistance à toute initiative privée 
et de formalisme excessif. Avant de parier de l'interdiction du 
Congrès coopératif, événement en son temps assez retentissant 
et assez notable, je veux citer un fait particulier qui s'est passé 
dans une province éloignée. On verra ainsi quels obstacles 
rencontraient souvent les hommes dévoués au principe coo- 
pératif, lorsqu'ils n'avaient point la fortune de trouver des 
fonctionnaires particulièrement bien disposés. Je prends ce 
fait dans le récit écrit par le très zélé fondateur de la Société 
de consommation de ChoUet pour le journal la Coopération^ et 
inséré le 5 mai 1867. 

Le narrateur expose d'abord que pour faire connaître le 
principe coopératif et ses avantages, il composa une brochure 
destinée à être non pas vendue, mais distribuée. Il croyait 
n'avoir point besoin de faire timbrer son travail, cela était 
nécessaire pourtant, et comme le timbre devait être apposé 
avant l'impression, les exemplaires déjà tirés furent sfûsis 
par l'administration et détruits. Première perte de temps et 
d'argent. 

Le journal de Chollet, qui n'osait rien insérer sans être 
assuré de l'approbation administrative, se vit refuser l'auto- 
risation de parler de la Société projetée, considérée sans doute 
comme nouveauté suspecte. 

Malgré cela on s'entend, on se recrute, on souscrit, bref, la 
Société est fondée, il ne reste qu'à nommer ses adminis- 
trateurs. 

tt Une réunion composée de deux cent sept personnes avait 
pour but de nommer au scrutin secret un gérant et un Conseil 
d'administration. Quatre candidats à la gérance se proposaient 
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au vote de TAssemblée, le Conseil d'administration comptait 
neuf membres; ensemble, treize candidats. Pour faciliter le 
vote nous voulûmes faire imprimer des bulletins, Timprimeur 
refusa d'imprimer si nous ne remplissions pas au préalable les 
formalités de dépôt au parquet d'un bulletin ûgné par chaque 
candidat. De son* côté, le parquet refusa nettement de nous 
dispenser de cette formalité, absolument comme s'il se fût agi 
d'une élection au Corps législatif. Le temps pressât, il nous 
était impossible de réunir les signatures des treize candidats 
dont plusieurs étaient absents, il fallut se passer de bulletins 
imprimés, se réduire à écrire à la main cette masse de bulle- 
tins et à les distribuer nous-mêmes à la porte de la salle de 
réunion. » 

C'étaient des tracasseries qui tenaient à Tesprit de l'admi- 
nistration ou aux dispositions hostiles de quelques fonction- 
naires éloignés; l'interdiction du Congrès coopératif fut plus 
grave, parce qu'elle vint du gouvernement lui-même et dans le 
moment (c'était dans le mois qui suivit le vote de la loi) où on 
aurait pu le moins l'attendre. 

Ce Congrès avait été projeté par quelques économistes 
amis de la coopération, qui s'étaient unis déjà pour faire 
diverses publications, VAlmanach de la Coopération entre 
autres. Ils avaient pensé, puisque les sociétés allemandes 
avaient leur Congrès annuel, et puisque divers congrès scien- 
tifiques s'étaient tenus à Paris, pouvoir profiter de l'afQuence 
des étrangers à l'Exposition universelle pour tenir un Congrès 
coopératif. 

La question ét^dt pleine d'avenir, elle avsdt la faveur du pu- 
blic, une pratique suffisante pour n^être pas toute de théorie, 
sans être assez ancienne pour qu'il n'y eût plus rien à. décider. 

On fixa donc la date des 16, 17 et 18 août. Le programme 
devait comprendre cinq questions. 

l"" Répartitions des bénéfices dans les sodétés coopératives. 
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cest-à-dire l'opportunité de Tattribution d'une partie des 
gains aux auxiliaires, aux clients de lassociation à un fonds 
de solidarité entre les associations; 

2^ Rapports de commerce à établir entre les diverses so- 
ciétés coopératives du même pays ou de Tétranger; 

3* De Futilité et des moyens de propager le mouvement 
coopératif dans les campagnes (Cotte dernière question avait 
été ajoutée sur la demande des sociétés d'Alsace); 

V De la coopération appliquée à Tinstruction (bibliothèques, 
cours d'adultes, enseignement, éducation), etc. ; 

5^ De la responsabilité des membres des sociétés au delà de 
leurs mises. 

C'était un programme bien étendu pour un Congrès de trois 
jours. Au moins, doit-on reconnaître que les promoteurs s'é- 
taient montrés soigneux d'écarter ce qui pouvsdt toucher à la 
politique et, qu'à l'exception de la quatrième, les questions 
posées avaient toutes un caractère absolument technique. 

On avait invité les membres de sociétés étrangères, surtout 
les chefs du mouvement coopératif et, de tous côtés, arri* 
yaient les réponses les plus engageantes. 

Une conférence coopérative tenue à Manchester avait dési- 
gné plusieurs membres pour représenter à Paris la coopéra- 
tion anglaise, le bureau central des sociétés allemandes avait 
délégué son président Schulze — Delitzsch ; Luzzati, Vigano, 
Henrico Fano devaient venir d'Italie ; des Belges, d'autres 
étrangers et jusqu'à un professeur russe de l'Université de 
Charkow, M. Sokalski, bien connu des coopérateurs français, 
avaient promis leur concours. 

A Paris, tout était prêt; une salle était louée, des sténo- 
graphes, des traducteurs engagés, il n'y avait que l'autorisa- 
tiou administrative dont on ne semblait pas devoir être en 
peine. 

Comment aurait«-on eu des craintes après de si fortes dé- 
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clarations et tant de marques de bienveillance du gouverne- 
ment? Et pourtant, c'est par là que tout manqua. M. Hcra 
qui avait fait la demande comme président du congrès fut ap' 
pelé chez le commissaire de police où on lui annonça que Tau 
torisation était refusée. Craignant que le refus ne s adressât à 
sa personne, il transmit la présidence au gérant de la Société 
du Crédit au travail, J. P. Beluze qui adressa une nouvelle 
demande au ministre de Tintérieur supérieur du préfet de 
police. Le ministre, pour toute réponse, le renvoya au préfet 
de police de qui venait le premier refus : le congrès ne pou- 
vait avoir lieu. 

Ce fut une grande déception parmi les coopérateurs, tant 
en France qu'à l'étranger. Les délégués anglais et italiens 
étaient déjà à Paris ; le professeur Sokalski était arrivé de 
Charkow ; Schulze-Delitzsch qui allait partir à son tour, fut 
averti par un télégramme. Il répondait de suite : « Très cher 
M. Horn. Ne pactisons pas avec cette politique. Transférez 
le congrès en Belgique ou mieux encore en Allemagne, à Hei- 
delberg, Manheim, Coblentz, Cologne, n'importe* où vous 
voudrez : c'est la meilleure réponse à faire à ce système d'ar- 
bitmire. 

« Personne ne vous entravera chez nous, en Allemagne, je 
vous le garantis sur mon honneur, j'entends délibérer libre- 
ment ou point. » 

Et quelque temps après, il lançait, au nom des sociétés al- 
lemandes dont il était le chef, une protestation reproduite par 
les journaux de l'opposition et qui se terminait ainsi. 

« Le présent manifeste a pour but de protester devant le 
monde civilisé contre l'exclusion dont vient d'être l'objet, à 
Paris, le mouvement social et coopératif dans le concours gé- 
néral qui y est ouvert. Par l'interdiction du congrès interna- 
tional des sociétés coopératives, l'Exposition universelle de 
Paris a perdu un de ses titres les plus sérieux à l'universa- 
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lité et a vu s'aflaiblir sa valeur internationale. Quoi que puis- 
sent dire les associations d'autres pays de cette atteinte à la 
dignité et au droit social de notre cause (et déjà des voix éner- 
giques se sont élevées* à ce sujet dans la presse de Pans), 
c'est tout particulièrement l'affaire des associations alleman- 
des et c'est le devoir de leur agent d'intervenir dans cette cir- 
constance. Nous représentons une organisation complète où 
nous sommes réunis pour la défense de notre cause et la sau- 
vegarde de nos intérêts communs. 

« Nous sommes une puissance ; nous avons obligé l'État à 
nous reconnaître dans notre pays ; nous sommes une puis- 
sance économique et morale fondée sur tout ce qui est bon. 
juste et vraiment humain. A ce titre, nous repoussons cet 
acte arf)itraire. Le gouvernement français qui a pris autre- 
fois pour devise : « L'empire, c'est la paix! » a rejeté par 
son interdiction un des éléments les plus précieux de la paix 
extérieure et intérieure des peuples. Les associations en pren- 
nent acte. » 

Ce refus inexplicable et qui faisait sentir davantage le péril 
d'être soumis en tout à un pouvoir arbitraire, vint détruire 
le bon effet que le gouvernement pouvait attendre de sa con- 
duite dans l'Enquête de 1866 et la loi du 24 juillet 1867. 

M. Hom qui ne renonçait pas volontiers à ce congrès dont 
il devait avoir la présidence, partit pour Verviers le jour où 
Ton connut le refus définitif du gouvernement. On se souvient 
que Verviers est cette petite ville de Belgique où il avait fait 
des conférences pour provoquer la formation de sociétés coo- 
pératives. C'était là que, dans son idée, devait se transporter 
le congrès interdit à Paris, mais il ne fut pas approuvé par 
le comité promoteur du congrès. On sent, en effet, combien 
la situation eût été différente : les étrangers qui venaient pour 
le congrès étaient souvent attirés aussi par le désir de visiter 
Paris et l'Exposition universelle* Schulze-Delitzsch serait 
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allé directement à Yerviers, mais les Italiens et les Anglais 
déjà rendus à Paris Taursûentrils rejoint? Leur dévouement i 
la cause aurait pu les déteiminer, msds assurément la plupart 
des Français ne les auraient pas suivis. C'étaient des gérants 
de sociétés ouvrières qui auraient reculé devant la dépense et 
plus encore devant la crainte d'être notés par la police et in< 
quiétés au retour. Au lieu d'un congrès tenu au milieu de 
Taffluence universelle, dans une ville capitale et à ce moment 
cosmopolite, on allait donc se réduire à n'être plus qu'un co- 
mité de quelques économistes, discutant dans une petite ville 
reculée, en l'absence des principaux intéressés, c'cst-i-dire 
des ouvriers. On aima mieux y renoncer. Le comité d'initia- 
tive ajoutîdtbien à la vérité qu'il allait préparer, pour 1868, 
un congrès qui se tiendrait à Bruxelles, mais ce congrès ne se 
réunit jamais. 
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CHAPITRE VII 



COMIfENT SE FONDENT ET SE GOUVERNENT LES SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES. 



Malgré ce {àcheux épisode du congrès avorté, le mouve- 
ment coopératif ne cesse de grandir : Tannée 1868 mar- 
que son apogée. Ces sociétés, si passionnément combattues en 
1848, avaient définitivement conquis droit de cité. Elles 
trouvaient encore des incrédules qui n'ajoutaient pas foi à 
leurs promesses, on peut dire qu'elles n'avaient plus d'enne- 
mis. Le titre de loi fait à leur intention avait été la constata- 
tion de leur importance. Il faut donc s'arrêter un instant à les 
considérer, non seulement dans leur forme extérieure, mais 
encore dans leur organisation intime et chercher la manière 
dont elles se fondent et dont elles se gouvernent. L'examen 
que je vais faire servira pour toute la suite de ce travail. 

Mais comme le mouvement de 1863 a pris diverses formes, 
il sera nécessaire d'examiner successivement les sociétés de 
production, celles de consommation, les sociétés de crédit, en- 
fin les autres sociétés fondées soit pour l'achat ou la vente en 
commun, soit pour la construction de maisons ou dans quel* 
que autre but rentrant dans le style coopératif. 
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§ P'. — Les sociétés de prodaotion. 

Il s'en trouvait à Paris, à Lyon et dans un petit nombre 
d'autres villes. La statistique dressée par le Crédit au travail ï 
la fin de 1868, donnait : 44 sociétés pour Paris, 21 pour Lyon 
et 28 pour le reste de la France et F Algérie. Quant au nom- 
bre des associés et au chiffre du capital de ces sociétés, nul 
ne le pouvait dire. Un ministre, M. Forcade la Roquette, affir- 
mait à la Chambre (séance du 8 janvier 1867) que les sociétés 
parisiennes ayant un capital inférieur à 10,000 francs étaient 
au nombre de 68 ; 120 avaient de 100 à 200,000 francs et 
4 avaient plus de 200,000 francs. 

Il ajoutait : 18 sociétés ont de 50 à 100 membres, 11 en 
ont de 100 à 200, 8 en ont de 200 à 1,000. 

Le ministre, évidemment, comprenait dans ce total les so- 
ciétés de crédit et toutefois ses chiffres étîderit singulièrement 
exagérés ; il n*eut rien à répondre lorsque M. Jules Simon lui 
demanda où il les avait pris. Il était, en effet, de notoriété, 
pour ne parler que des sociétés de production, que pas une 
n'avait 200 membres ; très peu en avaient plus de 50. 

Entre les sociétés parisiennes, 17 dataient de 1848etétsdent 
dans une bonne situation, plusieurs même étaient dans un 
état florissant. La société des lunettiers ét^t peut-être la plus 
forte maison dans son genre, celle des maçons avsdt obtenu à 
l'adjudication et exécuté la démolition des anciennes barriè- 
res de Paris, elle avait soumissionné la construction de la 
nouvelle gare du chemin de fer d'Orléans et bâtissait le quar- 
tier de l'Europe. Elle avait changé le petit local de la rue 
Saint-Tictor, où elle n'avait pu entrer que par la protection 
du commissaire de police, contre un vaste immeuble situé rue 
Monge, nouvellement bâti par elle et qui était sa propriété. 
C'étaient des marques de prospérité bien engageantes pour les 
sociétés nouvelles. 
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Ces sociétés avaient trouvé d'ailleurs pour s'établir des fa- 
cilités inconnues en 18&8. La Caisse descompte des sociélés 
coopératives et le Crédit au Gravai/ avaient fourni les premiers 
fonds à un grand nombre d'entre elles ; la caisse du crédit au 
travail à elle seule n'a pas commandité, à Paris et dans les 
départements, moins de 49 sociétés presque toutes de produc- 
tion. Aussi ne faut-il plus chercher ces commencements diffi- 
ciles et ces luttes intrépides contre la misère et Ton est pres- 
que surpris, lorsqu'on trouve l'exemple des facteurs de pianos 
et orgues qui, devant faire face à une échéance et n ayant pu, 
sans doute, obtenir de fonds des banques populaires, décidè- 
rent de travailler six semaines sans rétribution. 

Ce n'est plus aussi l'esprit de 1848. Les sociétés venues do 
cette époque Font oublié et les nouvelles ne Tout pas pris. 
Sans doute les coopérateurs de 1863 ne sont pas exempts 
d'illusions : ils croient encore que les sociétés coopératives 
sont appelées à devenir le régime commun de l'industrie et 
finiront par abolir le salariat et les intermédiaires, mds ils ne 
feront pas d efforts extraordinaires pour atteindre ce but. 

Les sociétés anciennes sont devenues très positives et ten- 
dent à devenir de véritables sociétés de patrons. Plusieurs 
se sont fermées, c'est-à-dire n'admettent plus d'associés nou- 
veaux, si bien que le chiffre de leurs membres décroît à me- 
sure que le personnel occupé augmente par suite de l'aug- 
mentation des affaires. La Société des maçons a 80 membres ; 
elle occupe 800 auxiliaires ; celle des fabricants de voitures a 
11 membres et occupe 70 auxiliaires. Lorsqu'on reproche à ces 
sociétés l'abandon du principe qui les a fait instituer, elles se 
récrient, elles protestent, elles sont toujours disposées à ad- 
mettre de nouveaux membres, mais n'en trouvent point. Cette 
déclaration, qui sera vraie vingt ans plus tard, c'est-à-dire au 
moment oii j'écris, qui était vraie pour les membres de la pre- 
mière association i cause de l'esprit tout particulier qui les 
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animait, n'est alors qu un prétexte. La Société des maçons no- 
tamment a vu maintes fois des auxiliaires se faire inscrire 
comme candidats, contenter, par leur travail et leur conduite, 
les chefs de chantiers et les simples associés leurs camarades 
et être refusés au jour du vote, par suite d'un accord tacite qui 
portait les sociétaires à désirer de garder pour eux les béné- 
néfices inespérés qu'accusaient les bilans. 

Une marque de cette disposition d'esprit se voit dans la 
forme légale choisie par les sociétés. Les premières, celles de 
18&8, étaient toutes en nom collectif. Chacun se déclarait res- 
ponsable des actes de la société et garant de ses dettes. En 
1863, on préfère la commandite simple. Le gérant ou les gé- 
rants sont responsables sur tout leur avoir, parce que la loi 
ne permet pas de faire autrement, les autres associés sont 
simples commanditaires, c'est-à-dire que leur responsabilité 
se limite au chiffre de leur commandite. Après la loi de 1867, 
qui rend facile la formation des sociétés anonymes, toutes les 
sociétés (un bien petit nombre excepté) veulent prendre cette 
forme qui permet aux gérants même de limiter leur responsa- 
bilité à une faible souscription. C'est-à-dire, on prend d'a- 
vance toutes précautions pour que, A la société se ruine, 
chacun puisse se retirer de son côté sans être inquiété. C'est 
mal entendre l'honneur de l'entreprise et montrer un faible 
courage. 



1 



Quels motifs détenninent ordinairement la formation àeè 
sociétés ? Us sont très divets : quelquefois c'est une résoln<> 
tion subitement prise en temps de grève. On est aigri contre 
lès patrons qui ne veulent pas céder, mais en même temps on 
regarde l'avenir avec inquiétude, les espérances des premiers 
jours s'eA vont peu à peu, on se dit tout à coup : « Si Doué 
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faisions une société coopérative? Nous serions nos propres 
patrons. » On rassemble un petit capital, on rédige de som- 
maires statuts et Ton s'installe avec aussi peu de préparation. 
Ces entreprises hâtives et subites ont moins de chances 
de succès que celles qui ont été préparées longtemps à l'a- 
vance ; celles-ci viennent d'ouvriers de même profession, mem- 
bres souvent de quelque petite société ou travaillant ensemble, 
qui décident de cotiser en vue de fonder une société de pro- 
duction. Cette sorte de préparation est excellente, elle permet 
aux membres de se connaître et de s'apprécier, elle écarte les 
faibles, les hommes du premier mouvement et assure à la 
fondation nouvelle le capital nécessaire à son établissement. 

La Société du Crédit au travail recommandait fort cette 
manière de procéder et elle recevait ainsi en dépôt portant 
intérêts les cotisations de plusieurs groupes. Ces groupes, 
une fois constitués, devenaient naturellement les clients de la 
banque et souvent même obtenaient des avances afin de pou- 
voir commencer avant l'époque espérée. 

11 était rare aussi que le nouvel atelier pût, au début, rece- 
voir tous les sociétaires. Le sort désignait les premiers tra- 
vailleurs, les autres restaient chez les patrons qui les occu- 
paient et entraient successivement dans l'atelier social lorsque 
l'extension des affaires le permettait. L^association du bronze- 
imitation qui comptait 60 membres, ouvrit son atelier avec 6 
ou 6 seulement. Les doreurs-ai^enteurs étaient 100 inscrits, 
l'entreprise commença avec 15. La Société d'épargne des ou- 
vriers typographes comptait 100 membres; l'atelier social 
s'ouvrit avec 6 seulement. 

On sera surpris de voir des associés continuer à travailler 
chez les patrons, bien que membres de la société par leurs 
engagements et leurs souscriptions ; c'est un spectacle fré- 
quent au début des sociétés et qui se voit même avec des so- 
ciétés prospères. La Société très florissante des ouvriers tail^ 
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leurs de Paris, fondée depuis 1863, n'occupe aujourd'hui eDcorc 
qu'une partie des sociétaires, les autres prennent part aux 
assemblées générales, c'est-à-dire à la conduite de la Sodété, 
touchant des dividendes ou participant aux pertes en propor- 
tion de leur capital, mais travaillent pour des patrons. 

Ici une réflexion se présente: ces associés n'ont-ils pas à 
craindre l'hostilité du patron pour de futurs concurrents qui 
ne travaillent à son compte qu'en attendant qu'ils puissent 
lutter contre lui? Dans les grandes villes, le patron ignore les 
dispositions de ses ouvriers. 11 ne les voit qu'à l'atelier et 
souvent encore les voit très peu ; il ne sait ce qu'ils font au 
dehors et ne s'en inquiète guère. On peut citer comme une 
étrange exception le fait tout récent des patrons selliers de 
Paris qui y ayant eu connaissance d une association fondée dans 
le métier et à laquelle avaient adhéré beaucoup d'ouvriers 
non encore occupés dans l'atelier social, allèrent relever au 
greffe, où se trouvent les publications des actes de société, les 
noms des membres et convmrent de les expulser de leurs 
ateliers ; ce qu'ils firent. 

Quelles sont aussi les professions les plus favoi-ables à l'é- 
tablissement d'associations ouvrières? On répondra, de suite: 
celles qui exigent peu de capitaux et peu de capacité commerciale 
de la part des directeurs, A cela cependant, il faut ajouter 
un autre élément plus important encore ; l'aptitude des ou- 
vriers à l'association. Elle est plus grande en certains mé" 
tiers, soit à cause de l'esprit plus ouvert des ouvriers, car cet 
esprit diffère assez suivant les corps d'état, soit parce que ces 
ouvriers travaillent en atelier au lieu de travailler isolément 
chez eux. 

Ainsi nul métier ne semble plus facile à l'association que 
celui de cordonnier, où malgré l'invasion des machines on 
travaille encore beaucoup à la main. Et cependant jamais les 
ouvriers cordonniers n'ont pu constituer une association du- 



Digitized by 



Google 



EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER 257 

rable. Lorsque j'en cherchais la cause, je recevais toujours 
cette réponse : les cordonniers travaillent chez eux, ils n'ont 
pas l'esprit d'association. 

Au contraire, le métier d'imprimeur exige partout, mais 
surtout dans les grandes villes, un matériel assez coûteux. Il 
comporte de grands détails et veut une direction intelligente. 
On comprend que M. Paul Dupont, dans son Histoire de Pim- 
primerie, Tait signalé comme un des états qui, en apparence, 
se prêle le moins à l'exploitation ouvrière. C'est un de ceux, 
pourtant, où Tassociation coopérative a le mieux réussi. Il y 
a actuellement à Paris deux sociétés d'imprimeurs-typogra- 
phes florissantes et une société de lithographes-imprimeurs 
aussi très prospère. On se souvient, d autre part, du succès 
delà Société Remquet. D'où vient cela? De ce que les ouvriers 
imprimeurs ont un esprit plus ouvert et plus d'habitude de 
l'association que ceux des autres corps d'état. Leur chambre 
syndicale est fortement organisée etc^estune préparation à la 
société de production. 

Mais de quoi se composent ces sociétés ? Deux éléments leur 
sont nécessaires : le personnel et le capital. 

II 

On vient de voir comment se formait le personnel de toute 
société débutante ; une fois la société fondée, nul n'est plus 
admis que par décision de l'assemblée générale. En principe, 
on espère voir les auxilidres, c'est-à-dire les ouvriers du de- 
hors employés par l'association, demander leur admission et 
c'est ce qui explique cette clause écrite dans presque tous les 
statuts : nul ne sera admis s'il n'a travaillé dans l'atelier social 
pendant un temps de... à titre d'essai. On comprend aussi 
que cette précaution ait été exigée des candidats venus du 
dehors. Mais l'exécution n'en est pas toujours possible, comme 
lorsque la Société ne peut occuper les postulants, ou nien au 

17 
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cas OÙ ces postulants se présentent en masse: ainsi à la sm(c 
d'une grève, TÂssociation des tailleurs qui comptait 53 mem- 
bres en reçut 167 nouveaux. 

Les sociétaires peuvent toujours se retii-er et Ja société 
peut aussi les exclure de son sein. Il faut alors un vote en as- 
semblée générale et une majorité supérieure à la ûiajorité 
ordinaire. D'habitude aussi, les statuts portent que Texclusion 
ne pourra être prononcée que pour certains motifs qu on indi- 
que. Dans plusieurs sociétés récentes, cette clause ne se 
trouve pas : la majorité peut exclure sans motif. 

II en résulte d'étranges abus. En veutron un exemple? Une 
société, que je ne nommerai pas, veut modifier un article de 
ses statuts, lequel ne pouvait être changé qu'à Tunanimité 
des voix. Une assemblée générale se réunit ; mais, sur près de 
200 membres, il se rencontre 6 opposants ; la modification ne 
peut être votée. Que fait-on alors ? Une nouvelle assemblée 
générale est réunie et Ton vote l'expulsion sans motif (les sta- 
tuts permettant de le faire) des six opposants. La tyrannie du 
nombre étant fort au goût des ouvriers, tout ce qui peut y faire 
obstacle et par exemple la clause qui fait l'objet de cette re- 
marque, est singulièrement désirable. 

Les associés doivent leur temps à la Société, c*est-à-dire 
qu'il ne leur est pas permis de travailler au dehors sans une 
autorisation du gérant, laquelle ne peut être donnée que si 
l'ouvrage fait défaut. Les statuts de 1848 exigeaient souvent 
soixante heures de présence par semaine ou dix heures par 
jour, ce qui emportait suppression du lundi, car on ne travail' 
lait pas le dimanche. Le règlement intérieur des lunettiers 
encore en force porte : « Tous les sociétaires doivent du 
heures de travail par jour. » 

On retrouve, en 1863, quelques-uns de ces règlements imi- 
tés de ceux de la précédente période et qui s'inquiètent du 
moral des associés. Celui des tailleurs porte : 
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« L'ivrognerie est le premier de tous les vices que doit 
proscrire Tassociation. En ôtant la raison à Thomme, elle Ta- 
vilit, le dégrade et le rend indigne de Testime de ses conci- 
toyens. 

« Les injures et la violence en provoquant le désordre et les 
rixes engendrent l'antipathie et la haine enti-e les citoyens ; 
elles sont antisociales et attentatoires à la dignité de 
Thomme. 

t< Les paroles obscènes sont une des sources les plus acti- 
ves de démoralisation pour les jeunes gens, c'est un poison 
du cœur que tout père de famille doit écarter de ses enfants 
avec autant de soin qu'il en mettrait à écarter le poison du 
corps. 

« Le paresseux doit être chassé de l'atelier comme le fre« 
Ion de la ruche. 

« L'associé doit savoir se soumettre à la discipline qu'exige 
le travail. La garantie de son indépendance est dans sa partici- 
pation à la confection des règlements. Une fois ceux-ci adop- 
tés, chacun doit s'y soumettre avec respect, comme étant l'ex- 
pression de sa propre volonté et de la volonté de tous. » 

On sourira, je le sais, de ces déclarations un peu emphati- 
ques et qui sentent le temps passé. Notre époque est positive 
et surtout se pique de l'être ; elle est peu difficile en fait de 
morale et prétend n'aller qu'au solide, sans songer que rien 
de solide ne se peut fonder sans morale. Pour moi, je l'avoue, 
je ne regrette qu'une chose, c'est de ne point trouver dans le» 
statuts des sociétés modernes de tels motifs de railleries. Sans 
doute ce sont des préceptes plutôt que des textes précis et 
pourvus d'une sanction positive. Mais encore est-il utile de 
rappeler aux hommes, par le moyen d'un document qu'ils ont 
en main et qu'ils considèrent, des maximes comme celles-là. 
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III 

« En 1848, dissdt ce gérant d'association dont j'ai rapporté 
la déposition dans l'enquête de 1866, les ouvriers ont cru que 
le travail était tout, ils ont oublié le capital, ils ont eu tort, 
ah! le capital est beaucoup. » Aussi les anciennes so- 
ciétés ont elles peu à peu élevé l'apport exigé de chaque 
membre et qui au début avait été purement nominal. La 
société des lunettiers (ce sont les paroles de son gérant qui 
viennent d'être citées) a, en dernier lieu, fixé cet apport 
à 25,000 francs et ce chiffre qui pour des ouvriers 
semblera excessif, est déjà fourni par plusieurs membres. Ils 
n'avaient eu, pour cela, à verser aucune somme ; les bénéfices 
de fin d'année leur revenant avaient été simplement portés i 
leur crédit. 

C'est ainsi que procédaient toutes les associations. Les 
nouveaux membres devaient, en entrant, vei'ser une somme 
peu élevée, par exemple 50 francs. Ils subissaient ensuite une 
retenue sur leur salaire habituel et sur les bénéfices. Les sta- 
tuts des lunettiers qui exigent un apport exceptionnellemait 
fort, portent : « Jusqu'à la formation de 2,000 francs de ca- 
pital, il sera retenu 10 0/0 sur la main-d'œuvre et la totalité 
des bénéfices; de 2,000 à 4,000 francs, 5 0/0 sur lamain^ 
d'œuvre et la totalité des bénéfices; de 4,000 à 5,000 francs 
la totalité des bénéfices seulement; de 5,000 francs à 
10,000 francs les trois quarts des bénéfices. A partir de 
10,000 francs, il ne sera retenu qu'un cinquième des bénéfices.)» 

Je dois rappeler ici ce qui a été dit au début, à savoir que 
les ouvriers associés touchaient périodiquement, c'est-à-dire 
toutes les semaines, tous les quinze jours ou tous les mois 
suivant les usages de la profession, le salaire en usage, et ce 
salaire était, conmie dans toute maison d'industrie, compté au 
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nombre des frais généraux. Les bénéfices de fin d'année étident 
ceux qui, dans tout établissement dirigé par un patron, re- 
viennent au chef d'industrie. 

Les statuts que je citais ajoutent : Les sociétaires peuvent 
toujours laisser une plus grande part de leur apport. « Je suis 
associé depuis dix-sept ans, déposait ce même gérant, et je 
n*ai jamais touché ma part de bénéfices, tout va au ca- 
pital. » 

Tant d'économie avait sa récompense au temps de la vieil- 
lesse. Le sociétaire ayant quinze ans de présence et cinquante 
ans d'âge ou son apport complet, pouvait, en se retirant, 
laisser son capital dans la société et toucher les bénéfices y 
aûérents, lesquels ne pouvaient excéder 60 0/0 ni être au- 
dessous de 6 0/0. SU mourait membre de la société, sa veuve 
jouissait des mêmes avantages. 

Les associés ne travaillant pas dans Tatelier social, versent 
une somme équivalente à la retenue que Ton ne peut faire sur 
leur salaire. 

Yoilà donc de quoi se compose le capital des sociétés de 
production ; il comprend les apports de leurs membres formés 
comme on vient de voir. Le premier versement à beaucoup 
d'importance pour les sociétés qui débutent, et toutefois on 
se trouve ici entre deux écueils : demander trop peu c'est se 
refuser les moyens de commencer une entreprise sérieuse ; 
demander trop c'est écarter des hommes plus munis de bon 
vouloir que d'argent. Ainsi la société des fabricants de voi- 
ture, association ancienne, exigeait des candidats un verse- 
ment immédiat de 500 francs. C'était mal déguiser son dessein 
de ne recevoir plus aucun membre. D'autre part, il est bon 
que ceux qui entrent en société sentent, par un sacrifice ap- 
préciable, qu'ils ont de nouvelles obligations à remplir et que 
s'ils ne savent verser une somme représentant le prix d'un 
vêtement de fête ou celui d'un meuble, ils ne sont pas aptes 
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à l'association. Cela fait yoir combien est excellent le procédé 
qui consiste à faire précéder la société de production par une 
petite société d'épargne, puisque la grande association est 
formée alors par des hommes se connsdssant, déjà rompus aux 
affaires et nantis d'un capital. 

Si plus tard les affaires se développent et que la société ait 
besoin de plus de capital, elle a le choix entre deux moyens 
de l'accroître : ou bien l'assemblée générale vote une augmen- 
taUon du capital social ; les apports de chaque sociétaire sont 
doublés par exemple et ces nouvelles sommes sont par£aites 
par le moyen qui a servi à former l'apport primitif; ou Ton a 
recours à un emprunt. 

Ce dernier moyen, que l'on a vu employer si volontiers par 
les sociétés étrangères, notamment par les banques populaires 
et qui, en France même, est ordinaire aux grandes sociétés 
de finance, n'est guère à la portée de nos sociétés de produc- 
tion et cela est fort heureux, car le crédit a son péril et notre 
époque est portée à en abuser. On a vu cependant quelques 
sodétés émettre des obligations avec succès, mais qu'on le 
remarque bien, les preneurs de ces titres n'ont guère été 
des ouvriers, c'étaient les amis de la coopération ou les 
clients des sociétés emprunteuses. Ainsi les tailleurs de 
Paris ont émis des bons remboursables ou en argent et au 
pair (100 francs) ou en vêtements et à prime (120 francs). 
Ils ont placé ces bons presque exclusivement parmi leur 
clientèle. 

Plusieurs sociétés avsdent admis des membres capitalistes, 
c'est à-dire ne travaillant pas. La société des maçons de la 
ïue Saint- Victor avait de ces associés ; leur apport toutefob 
ne pouvait dépasser 10,000 francs et ils n'avaient qu'une voix 
aux assemblées générales. Quant à la participation aux béné- 
fices, le travail avsdt 60 0/0 et le capital 40 0/0, c'est-à-dire 
que si les associés travaillant avaient reçu ensemble dans 
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VanTiée 200,000 francs à titre de salaire et que le capital versé 
fût de 200,000 francs, les bénéfices étant de 100,000 francs 
66 répartissaient sûnsi : 60,000 francs aux travailleurs en 
proportion du salaire touché par chacun d'eux et 40,000 francs 
eu capital, réparti entre les divers propriétaires de ce capital, 
travailleurs ou non. 

Non seulement la plupart des statuts permettaient de laisser 
les bénéfices en compte dans la caisse de la société et on leur 
attribuait un intérêt de 6 0/0, mais on a Texemple de sociétés 
retenant, pour accroître leur fonds de roulement, les bénéfices 
de fin d année, c est ce qu'a fait la société des maçons et oe 
qui a causé sa ruine. Aux assemblées générales, les gérants, 
en annonçant de fort beaux dividendes, ajoutaient qu'ils 
étaient nécessaires pour servir de fonds de roulement et ils 
obtenaient de l'assemblée que ces dividendes ne fussent pas 
distribués. Il n'y avait plus qu'un seul moyen de les toudier, 
c'était de donner sa démission et il se trouva, enfin, un si 
grand nombre de démissionnaires que la société dut se mettre 
en liquidation. 

Mais ce n'est point au cours de son existence qu'il est sur- 
tout difficile à une société de se procurer des fonds, c'est au 
début, et c'est alors aussi qu'elle en a surtout besoin. Une 
grosse question se pose donc : est-il bon d'aider les associa- 
tions ouvrières à s'établir, ou doit-on, au contraire et par 
principe, les laisser se fonder avec leurs seules forces ? 

Il ne s'agit pas, que ceci soit de suite entendu, d'une inter- 
vention quelconque de TEtat. Une demande de subside pou- 
vait se défendre en 1848, parcequ'on était alors en temps de 
crise et qu'il fallait tenter, tout à la fois, de tirer de la misèi^e 
des ouvriers tombés à la charge du trésor public, et éprou- 
ver un système nouveau dont on attendait beaucoup. Aucune 
de ces raisons ne subsiste plus aujourd'hui. Mais faut-il con- 
seiller aux particuliers amis des associations de fournir des 
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fonds pour aider à la formation des sociétés projetées ? Il est 
impossible de faire, sur ce point, une réponse absolue. Cer- 
tains ouvriers sont vraiment dignes de confiance et en telle 
situation qu'un prêt leur est nécessaire ; on les sert en le leur 
faisant. Mais d'ordinaire, il est préférable de les laisser s'éta- 
blir par leurs propres forces. Les difflcultées surmontées sont 
la meilleure école, puis on ne s'attache qu'à ce qui coûte, 
l'argent obtenu trop facilement est peu prisé. On le voit bien 
par ce fait que les ouvriers assez soigneux de rendre l'ar- 
gent à eux prêté par des camarades, d'où vient que 1^ 
sociétés de crédit mutuel font si peu de pertes, ne mettent au* 
cun point d'honneur à rembourser les prêts faits à l'associa- 
tion dont ils sont membres. Ceci vient de ce qu'ils tiennent à 
la considération de leurs camarades au milieu desquels ils vivent 
et puis ils savent au juste ce que l'argent avancé représente 
de peine et de travail, tandis qu'ils se soucient peu de l'opinion 
d'un prêteur éloigné qui n'est pas de leur classe et a toujours, 
pensent-ils, de l'argent à perdre. Il arrive trop souvent que les 
ouvriers, très empressés de pix)fiter du prêt lorsque l'associa- 
tion réussit, se dispersent lorsque les affaires vont mal, si 
bien qu'il ne reste alors personne pour répondre de la dette. 
Fournir les moyens de s'établir à des hommes qui ont man- 
qué de courage pour se les procurer, c'est vouloir les dispen- 
ser de dévouement et de prévoyance, c'est-à-dire des vertus 
sans lesquelles une entreprise ne réussit pas. 

Voilà donc ce capital si nécessaire enfin constitué. Mais il 
n'est pas stable. Tandis que celui des grandes compagnies de 
finance reste intact jusqu'à la fin de la société, en ce sens 
au moins que les sociétaires n'y peuvent toucher, leur droit se 
bornant à transmettre, s'ils le veulent, leur part de ce capital, 
celui des sociétés ouvrières est, à chaque instant, diminué par 
des retraits. Il est de règle, en effet, que tout sortant, démis- 
sionnaire, exclu, décédé a droit à sa part dans le capital social. 
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Cette part comprend son apport et le bénéfice y afférent au 
moment de la i*etraite et ordinairement la part du sociétaire 
dans le fonds de réserve. Quelques statuts, à la vérité, dispo- 
sait que les sortants seront sans droits sur le fonds de ré- 
serve. Mais cette sage clause fsdt souvent accuser ceux qui 
l'insèrent d'ôter aux associés leur personnalité, en exigeant 
une sorte de fonds de mainmorte et il est certain que ce fonds 
ressemble alors pai* certains côtés, on peut dire par ses côtés 
les plus pratiques et les plus utiles, à Tancien capital indivisible. 

Que le remboursement à faire soit plus ou moins grand, il 
doit être effectué, et comme le capital d'une société de com- 
merce n'existe pas en argent dans ses caisses, mais consiste 
en matériel et en marchandises, c'est un grand ennui pour la 
société. Les statuts lui donnent toujours un certain délai (deux 
ans d'ordinaire) pour se libérer, elle peut encore faire face à 
des remboursements isolés, mais s'ils sont nombreux il lui 
faut, comme la société des maçons, se mettre en liquidation. 

Cet inconvénient n'a pas échappé aux coopérateurs expéri- 
mentés et ils ont tenté de l'atténuer, par exemple en permet- 
tant, comme les lunettiers, aux sociétaires âgés et aux veuves 
de laisser dans la société leurs fonds pour en toucher les divi- 
dendes. Un des gérants de cette société des maçons qui avait, 
à raison même de *sa prospérité, si grand besoin de capital, 
proposait de ne permettre aucun retrait pendant la durée de 
la société. Les retraités ou ayants cause des défunts n'auraient 
pu que céder leur part. Le nombre des associés capitalistes se 
serait ainsi fort accru. Mais la considération des personnes 
est dominante en de telles sociétés, aurait-on admis aux as- 
semblées générales des inconnus, des ennemis? D'ailleurs, 
cette cession de part dans une société peu connue, constituée 
pour 30 ans au moins, pour 99 ans quelquefois, eût été fort 
difficile. C'eût été faire hésiter encore les candidats socié- 
taires déjà peu nombreux. L'idée n'a jamais été appliquée. 
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IV 

Le personnel et le capital sont trouvés, il faut maintenant 
que la Société fonctionne. Elle a contre elle, au début, Tinex- 
périence de ses membres, leur défaut de connaissances de la 
cpmptabilité et du commerce ; elle doit s'attendre à faire quel- 
ques pertes. L'expérience vient avec le temps, mais il faut la 
payer, c'est pourquoi je voudrais voir imprimer en tète de 
chaque livret de sociétaire, afin de la lui remettre sans cesse 
en mémoire, ou la citation du journal V Atelier reproduite au 
chapitre premier, ou cette citation de J.-S. Mill qu'une so- 
dété suisse, la Fidélité de Genève, avait inscrite en tète de ses 
statuts : « La coopération qui doit régénérer les masses po* 
pulaires et par elle la société elle même, la coopération qui 
doit être l'évolution économique la plus féconde que le pro- 
grès et la science aient jamais opérée, ne peut prétendre à la 
faveur exclusive d'obtenir droit de cité et d'élever son empire 
sur les vieilles institutions humaines sans effort et sans sacri- 
fices. * 

De ces efforts et de ces sacrifices, le plus pénible assuré- 
ment, mais aussi le plus méritoire est la soumission aux or- 
dres du gérant élu. Il semble d'abord étrange à ces hommes 
qui ont érigé une fondation avec des dépenses de temps et 
d'ai^ent et qui l'ont érigée pour être leurs maîtres, d'obéir 
au gérant comme ils obéissaient aux ordres du patron. Et 
cependant, il faut qu'une seule volonté ordonne et conduise ; 
les rédacteurs de V Atelier avaient raison de faire sans cesse 
appel à la nécessité, trop méconnue, de la discipline volon- 
taire et l'un d'eux M. Leneveux pouvait écrire vingt ans 
après au journal V Association {n'' de juillet 1865). 

« La plus grande difficulté qu'aient jamais rencontrée les 
associations de production, ce n'est pas le capital à réunir, 
ce n'est pas même l'organisation intérieure au point de vue de 
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l'ordre des travaux, c*est Tabsence ou la rareté de cette 
vertu nommée la discipline volontaire. Ce n'est pas exagérer 
que de constater Tabsence complète de lien moral entre les 
ouvriers et ceux qui les emploient et de reconnaître que les 
entrepreneurs d'industrie ne possèdent plus aujourd'hui qu'un 
seul moyen de se faire écouter: la menace d un renvoi. Sans 
doute, il serait bien à désirer qu'il en fût autrement, je pour- 
ras même citer de très honorables exceptions, mais ce ne 
sont que des exceptions. 

a Dans cette sorte de lutte mtestine, patrons et ouvriers 
s'aigrissent, et au lieu de se préparer aux mœurs nouvelles 
que réclame l'association, on s'en écarte chaque jour de plus 
en plus. Ainsi, il est bien évident que l'impopularité qui 
frappe les ouvriers chaînés d'une direction en sous-ordre, im- 
popularité que quelques-uns s'attirent par un zèle excessif, 
mais que beaucoup sont loin de mériter, est un obstacle sé- 
rieux à l'établissement des associations de production. 

« En effet, le premier acte d'une association qui se fonde 
étant de se choisir un gérant, c'est-à-dire un chef, dès l'instant 
que ce chef est nommé, il subit le contre coup de toutes les 
petites passions humaines qui poursuivent ailleurs les patrons 
et les contre-maîtres. Et comme il n'a pas, tant s'en faut, les 
mêmes pouvoirs, puisque l'association est instituée autant 
pour sauvegarder la dignité du travailleur que pour amélio- 
rer son gain, et que, par conséquent, le gérant ne jouit pas 
comme le patron ou son contre-maître, d'un pouvoir discré- 
tionnaire absolu sur louvrier, le moindre exercice de son ou- 
torité de gérant, si modéré, si légitime soit-il, engendre des 
réclamations d'abord timides, mais qui grandissent et font 
explosion à un moment, presque toujours celui des époques de 
réélection. S'il est honnête et capable et que l'association le 
conserve, elle lui fait néanmoins subir bon nombre d'humilia- 
tions : tantôt on lui contestera le droit à une part plus consi- 
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dérable, tantôt on lui reprochera de perdre son temps : j'en ai 
vu qu'on ne voulait pas payer autant que les associés sous 
prétexte que leur travail était moins rude, etc., etc. 

c Les choses sont quelquefois arrivées à un tel point, que 
des gérants, réduits à une condition plus dure et plus humi- 
liante que celle dont ils sortaient, sont devenus les adver- 
saires du principe libéral qu'ils avaient voulu servir et que 
certains d'entre eux sont arrivés à croire que le travail asso- 
cié n'était réalisable au temps présent que sous une direction 
dictatoriale. » 

La destinée des gérants d'Association, c'est-à-dire des hom- 
mes les plus capables ordinsdrement et les plus dévoués, était 
souvent si dure qu'elle frappait même les simples visiteurs. 
« J'éprouvais, dit l'un d'eux, Nougarède de Fayet (cité dans 
V Histoire de ^Imprimerie de Paul Dupont, U II, p. 443), un 
sentiment de profonde tristesse en entendant ces hommes à 
l'air plein de franchise et de loyauté, montrant parfois une 
véritable distinction de parole et de manière, me raconter les 
larmes aux yeux les injustices qu'on leur avait fdt subir et 
les amertumes dont ils avaient été abreuvés, d 

Aussi, n'étail-il point rare de les voir quitter l'Association 
pour s'établir et cette conduite qui semble une désertion, n'é- 
tait souvent que la conséquence de l'injuste jalousie de leurs 
camarades. 

Assurément il y a des sociétés bien disciplinées ; Thistoire 
du mouvement de 1848 en a montré quelques-unes, parfois 
aussi la nécessité de la discipline apparmssait avec évidence. 
Ainsi, dans une association où la plupart des membres 
n'avaient pu, lors de la fondation, trouver place dans l'atelier 
social, le gérant se plaignait, en assemblée générale, de 
rinsoumission des associés travailleui's et comme ceux-ci ré- 
pondaient qu'ils désiraient être maîtres chez eux : « Vous 
n'êtes pas chez voiiSy répondirent les autres assodés, vous 
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êtes chez nous. » Et il fut décidé que qui refuserait d'obéir au 
gérant perdrait sa place à Tatelier et son rang de sociétaire. 

Les charpentiers de la Yillette, entendus dans Tenquète de 
1883, déclarent que leur directeur est nommé « à vie pour 
ainsi dire, eu égard aux conditions qui sont exigées pour son 
(Rangement. >» Et comme le président de la Commission se 
récrie en disant : a Blads alors le directeur règne et gouverne, il 
est un des dix ! » le gérant répond : « Oui c'est quelque chose 
dans le genre du conseil des dix. C'est tout simplen^ent la 
République autoritaire ; la seule, en somme, qui soit possible. » 

Il faut dire, de suite, que ces associés sont exclusivement 
pris parmi les compagnons, c'est-à-dire qu'on trouve parmi 
eux des habitudes de subordination et de respect de la hiérar- 
chie qu'on ne rencontre pas chez les non-compagnons. 

On trouve aussi, quelquefois, des sociétés qui ont eu le bon 
sens de garder pendant de longues années les gérants capa- 
bles et de ne pas restremdre leur pouvoir ; mais la tendance 
contraire est bien plus répandue, je veux dire celle qui porte les 
associés à changer souvent les gérants ou du^ecteurs et à li- 
miter ou diviser leurs pouvoirs. C'est sdnsi qu'une société de 
cordonniers avait décidé que chaque associé serait gérant, à 
tour de rôle, pendant six mois (1). 

Mais d'où viennent ces fâcheuses dispositions? Elles 
viennent, on peut le dire, de la place que les idées politiques 
occupent dans les préoccupations des ouvriers de nos grandes 
villes et des idées dont on les a remplis. On leur a si sou- 
vent parlé de leurs droits et jamais de leurs devoirs, qu'on les 
a remplis d'orgueil et d'indisciplme. A force d'entendre pap- 

(1) Le bulletin du mouvonent social (l*r mars 4873) cite une associa- 
tion où, pour éviter le péril que peut faire courir à la société un 
gérant qui confisquerait l'entreprise, un membre proposa, en pleine 
assemblée générale, de nommer gérant le plus bête et il désigna, de 
suite, an de ses camarades présents. 
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1er du pouvoir personnel, du danger de laisser les hommes 
en place se perpétuer au pouvoir, ils' arrivent, transportant 
dans les choses de Tatelier ces théories politiques, à révoquer 
d'excellents gérants, uniquement parce qu'ils détiennent, di- 
sent-ils, depuis trop longtemps un pouvoir dont il est à cr^- 
dre qu'ils abusent dans leur intérêt. Et il est notable que la 
crainte contraire, celle d'avoir des gérants incapables, n'occupe 
que très médiocrement nos associés. 

Partout, du reste, on retrouve cette tendance politique; 
ime société, fondée au temps de l'Empire, avût écrit dans ses 
statuts : « Les candidatures officielles sont formellement in- 
terdites.» Puis, c'est un directeur de la Société des tailleurs de 
Paris qui vient dh^, dans l'enquête de 1883 : « Pour moi, le 
Système de la gérance représente l'Empire.» 

11 ne faut pas chercher sdlleurs la préférence que les ou- 
vriers montrent pour certaines formes légales de société. En 
1848) on ne connaissait qu'une forme légale celle dite en nom 
collectif, où chaque associé est responsable de toutes les dettes 
sodales, mais à autant de droit que ses co-associés. Ainsi on 
prend pour gérant qui l'on veut, on lui délègue tels pouvoirs 
que l'on juge utiles et l'on exerce sur lui la surveillance la plus 
efficace. 

En 1863, dans la seconde période, les sociétés coopératives 
prennent volontiers la forme en commandite simple. Cette 
sorte de société n'est nullement faite pour des ouvriers tra-' 
vaillant ensemble, car elle comporte deux sortes d'associés 
ayant des droits et des devoirs inégaux, savoir : le ou les 
gérants responsables in infinitum et ayant seuls droit de di- 
riger l'affaire, et des commandi taires,simples bailleurs de fbnds, 
quine doivent pas s'immiscer dans la conduite de l'entreprise. 

Comment des ouvriers ont-ils été choisir cette forme ima- 
ginée autrefois pour permettre aux particuliers non marchands 
de rendre leur argent productif en le plaçant chez des com- 
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merçants, alors que le prêt à intérêt était proliii)é 7 Comment, 
surtout, craignant le pouvoir du gérant, sont-ils allés lui faire 
une situation prépondérante, et rendre son remplacement très 
difficile, car un simple commanditaire ne pourrait être choisi 
que s'il consentait à devenir indéfiniment responsable ? C'est 
que les ouvriers s'effrayaient, encore bien qu'ils possèdent 
peu de chose, de cette responsabilité de la société en nom 
collectif. Avec la société en commandite, leur responsabilité 
était limitée au montant de leur apport et cela les mettait à 
Taise. Ils se plaignaient toutefois de l'obligation où ils étaient 
d'avoir un gérant. La loi de 1867, en permettant à toutes so- 
ciétés de prendre la forme anonyme, leur a donné ce qu'ils 
souhaitent : plus de gérant et la responsabilité des associés 
limitée à une somme qui peut nepas dépasser 50 francs. Aussi 
presque toutes les associations nouvelles ont pris la forme 
anonyme, forme qui cependant est toute faite pour une so- 
ciété de capitaux et nullement pour une société de personne. 

L'administration voulue en ce cas parla loi aune complica- 
tion qui devrait rebuter des ouvriers : un conseil est chargé de la 
direction et nomme pour les affaires courantes un directeur ; 
il est surveillé par une commission de contrôle. Où trouver 
les éléments de ces deux conseils dans des sociétés qui ont 
parfois quinze à vingt membres, ayant à peine reçu l'instruc- 
tion primaire? Trop heureux si l'on peut trouver un seul 
gérant capable I Et toutefois les ouvriers se montrent em- 
pressés de multiplier les membres de ces divers comités, 
pensant ainsi diviser le pouvoir. 

Il faut dire aussi, pour être juste, que l'Anonymat offre un 
avantage très appréciable, c'est de permettre à la société de 
se désigner au dehors par un titre qui reste et non plus par le nom 
du gérant qui change. En vain les associations s'étaient mon- 
trées soigneuses d'interdire au gérant de s'établir dans la 
même ville pendant un certain délai (la Société des maçons 
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avait porté une défense perpétuelle, mais elle s'engageait à 
payer 5 francs par jour au gérant forcément oisif); elles avaient 
toujours à craindre, et leurs réclamations en ce sens étaient 
fondées. 

La loi sur les sociétés anonymes exige des assemblées gé^ 
néi*ales annuelles, puisqu'il faut que les associé^, dispersés 
à l'ordinaire, se rencontrent quelquefois pour prendre connais- 
sance de l'état de leurs affaires. Bien que ces assemblées 
aient lieu ici entre gens se connaissant et travaillant le plus 
souvent ensemble, le grand relâchement où est Tidée du de- 
voir parmi les ouvriers, fait que ces assemblées sont souvent 
peu suivies bien qu'elles ne soient pas fréquentes et aient lieu 
le soir dans l'atelier social. Depuis la loi de 1867 qui exige 
qu'une certaine partie du capital social soit représentée, il 
arrive souvent que les assemblées ne peuvent se tenir à 1» 
date fixée. On renvoie alors à un autre jour et, constamment, 
l'assistance est moins nombreuse la seconde fois que la pre- 
mière. 

Les statuts accordent une voix à tous les membres quel que 
soit le chiflre de leur capital. La Société des lunettiers recon- 
naît trois sortes démembres : des associés, des sociétaires et des 
adhérents. Les associés seuls ont la plénitude des droits so- 
ciaux, les sociétaires assistent seulement aux assemblées gé- 
nérales avec voix consultative et sans être éligibles. Les adhé- 
rents n'ont part qu'aux avantages matériels procurés par 
l'association. 

Cette disposition si sage n'a été imitée que par une seule 
association, celle des opticiens; les autres loin de l'admirer en 
murmurent et la déclarent peu démocratique. 

Quant aux assemblées elles-mêmes, elles sont une vivante 
image de la société, tantôt calmes et pratiques, tantôt agitées 
et tumultueuses, au point de faire dire, dans l'enquête de 
1866, à M. Cb. limousin, ardent partisan de la coopération : 
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« L'éducation sociale des Français, surtout des ouvriers, est 
complètement à faire. Ils ne savent ni discuter, ni apprécier 
les hommes et leurs actes. Ils passent, sans transition, d'une 
confiance aveugle à une défiance outrée, ils ne peuvent souf- 
frir la contradiction. » C'est une des causes de la chute de tant 
de sociétés. 



L'un des principaux objets de l'association ouvrière est de 
procurer à ses membres les bénéfices de l'entreprise qui, 
dans les circonstances normales, sont le profit du patron. On 
a vu aussi que ces membres s'attribuaient, avant tout, le sa- 
laire en usage dans la profession et qu'ils portaient ce salaire 
au compte des frais généraux. Mais si les associés, au lieu 
d'attendre le profit qui est incertain, s'avisaient d'accroître 
leur sal^ûre qu'ils sont sûrs de toucher ? La tentation est 
forte et la plupart des sociétés nouvelles y succombent. C'est 
non seulement sortir du but de l'association et excéder même 
ce qu'il est permis de prélever au détriment des créanciers, 
car l'actif social est leur gage et on diminue injustement ce 
gage si l'on enfle à l'excès les frais généraux, c'est nuire à 
lavenir de la société, car c'est augmenter le prix de revient 
des produits, en un temps où le bon marché à une in- 
fluence prépondérante sur le placement de ces produits. 

Quant à la répartition des bénéfices, une part va au fonds 
de réserve, c'est la moindre. On sait qu'il n'est plus question 
aujourd'hui de fonds indivisibles. Une autre part est attribuée 
d'ordinaire à quelque objet d'utilité générale, par exemple à 
une caisse de secours pour les associés. Cette attribution, qui 
était ordinair^en 18/i8, avait, en 1864, fait place à une autre 
tendance ; Tinstiniction était alors très vantée, elle avait le 
pas sur la fraternité. On employait volontiers les fonds, à 

18 
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former une bibliothèque, laquelle avait peu de lecteurs, ou. 
comme les mégissiers, à organiser des cours du soir qui de- 
vraient être peu suivis. 

Le reste des bénéfices, la plus grosse part par conséquent, 
était di\isé entre les associés au prorata de leur travail, es- 
timé d après le chiffre des salaires et de leur capital. La ^épa^ 
tition par tête qui se trouvait en 1848, ne se rencontre plus en 
1863. 

Ces bénéfices pouvaient, ordinairement, être laissés en 
compte dans la caisse sociale qui en payait l'intérêt, si- 
non ils étaient remis aux associés dans un délai fixé par l'as- 
semblée générale. 

Qu'étaient ces bénéfices? Avaient-ils quelque importance? 
Il y avait, on le conçoit, une variété extrême entre les sociétés, 
entre les années. Mais il ne faudrait pas croire qu'ils fussent 
illusoires. C'est ce que Ton allègue souvent et on oppose ces 
bénéfices insignifiants, dit-on, aux risques courus et à la pdne 
prise par les fondateurs. La vérité est que les bénéfices de 
nos associations montent parfois fort haut. En 1868, T Asso- 
ciation des bijoutiers pouvait attribuer à ses membres un 
dividende égal à leur salaire. Cette même année, TAssociaUon 
des maçons avait fait 130,000 francs de bénéfices, ce qui donnait 
après attribution de 30, 000 francs au fonds de réserve, de 500 i 
à 1,500 francs pour chaque membre. L'Association des 
typographes Ramquet et C*', qui s'était dissoute après la dorée 
convenue de dix ans, donnait à chacun de ses assodés une 
somme de7,000à 18,000 francs. Ces chiffres sont déjà anciens 
mais ceux donnés dans l'enquête de 1883 par des sociétés 
récentes font voir que plusieurs d'entre elles sont, à pro- 
portion, aussi favorisées. L'Association des bijoutiers en 
doré, bien que souffrant de la concurrence étrangère, avait eu 
pour 1882, 9.95 0/0 de dividende au capital, intérêts payés; 
10 0/0 à la réserve et 15 0/0 pour agi'andir l'atelier social. 
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L^ charpentiers de la Seine, fondés en 1880, avwent, en 1882, 
quadruplé leur capital avec les bénéfices; ils l'avaient porté de 
10,000 francs à 60,000 francs. Les charpentiers delà Villette 
avaient eu, en 1882, 30,000 francs de bénéfices et il s'apt là 
de maisons toutes récentes et d'industrie peu florissantes ac- 
tuellement. VImprimerie nouvelle bien que n'occupant que 
130 de ses associés, avait eu, en 1882, 223.000 francsde béné- 
fices. La Coopération typographique, fondée avec 25 mem- 
bres, avait, au bout de deux moi s, 1,069 francsde bénéfices 
nets. On pourrait citer d'autres exemples. 

11 ne faudrait pas croire cependant que les bénéfices soient, 
aussitôt le vote de l'assemblée générale qui les constate, distri- 
bués aux membres de l'association, comme cela a lieu pour 
les grandes sociétés financières. Les associés, ceux mêmes qui 
ont complété leur apport, laissent souvent ces fonds en compte 
dans la caisse sociale qui en paie un intérêt de 6 0/0, car ils 
savent combien il est nécessaire à toute maison industrielle 
d*avoir un certîdn fonds de roulement et combien aussi il est 
difficile de l'obtenir. 

Il arrive donc souvent que les associés ne touchent leurs 
dividendes qu'au moment de leur retraite ou à la dissolution 
de la société, comme il arriva pour l'imprimerie Ramquet. On 
demandera : Mais quel avantage ont à rester en société ces 
ouvriers qui ont retranché sur leurs salaires et ne touchent pas 
leurs dividendes ? D'abord ils touchent les intérêts de leur ca^ 
pîtali et puis, outre la possession de ce capital, ils ont la sta* 
bilité, c'est-à-dire la certitude de n'être point congédiés puis- 
qu'ils sont chez eux. 

VII 

Une grosse question souvent débattue est celle de la parti- 
cipation des auxiliaires aux bénéfices. Les auxiliaires, on s'en 
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souvient sans doute, sont les ouvriers non associés que les as- 
sociations emploient comme ferait un patron. A la vérité ils ne 
doivent, dans l'esprit de Tinstitution, être employés tpie tem- 
porarement, mais si les associés ne suffisent pas à exécuter 
les travaux, faut-il refuser des commandes ? Si, d'autre part, 
les auxiliaires ne demandent pas à devenir associés, s'ils ne s'en 
montrent pas dignes ? C'est ainsi que nombre d'associati(»s 
en sont venues à avoir des auxiliaires à titre permanent. On a 
même vu des auxiliaires employés dans telle société qui ne 
pouvait occuper tous ses membres. Pourquoi? Parce que les 
auxiliaires étaient ou des hommes de peine recevant un sa- 
laire inférieur, ou des spécialistes que nul associé ne pouvait 
suppléer, avec l'extrême division actuelle du travail. 

On disait donc aux associations : vous devez faire pour vos 
auxiliaires ce qu'on sollicite les patrons de faire pour leurs 
ouvriers ; vous ne pouvez vous montrer plus rigoureux que 
les patrons. Aussi les sociétés qui se fondaient inscrivaient 
presque toujours dans leurs statuts la clause de la participa- 
tion des auxiliaires aux bénéfices. Et, invariablement aussi, 
elles effaçaient cette clause après un peu de pratique. C'est 
qu'il était choquant de voir les associés subir une retenue sur 
leur salsdre, la retenue complète de tous les bénéfices, tsmdis 
que l'auxiliaire recevait son salaire entier et une part des divi- 
dendes, c'est-à-dire plus qu'eux. Si, ensuite, l'entreprise don- 
nait des pertes, les sociétaires voyaient disparaître leur apport, 
ils étaient obligés souvent d'ajouter encore, l'auxiliaire se re- 
tirait avec sa part des bénéfices antérieurs. N'était-ce pas 
éloigner à tout jamais ces hommes que Ion voulait décider à 
entrer dans la société ? Pourquoi auraient-ils renoncé à ime 
condition si commode pour faire des sacrifices immédiats et 
certains en vue d'une part un peu plus forte dans les bénéfices 
éventuels? 

Les sociétés de fondation récente, celles que j'appellerai da 
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troisième mouvement comme postérieures à 1880, admettent 
ordinairement et dans des proportions très fortes, la partici- 
pation des auxiliaires aux bénéfices. II est à croire qu'elles 
changeront de conduite. 

Mais, dira-t-on, vous tenez pour bonne la participation de 
l'ouvrier aux bénéfices du patron et vous ne ladmettez plus 
lorsqu'il s'agit d'une association qui est, en ce qui concerne 
ses auxiliaires, un patron véritable î Où donc est la différence î 
Dans ce fait que l'ouvrier occupé par un maître ne peut, 
même s'il en a le désir, devenir co-propriétaire de l'usine où 
il travaille, tandis que l'auxiliaire peut demander à entrer 
dans l'association. 

Je rangerai parmi les patrons et soumettrai aux obligations 
que je réclame de ceux-ci, les associations fermées, c'est-à-dire 
celles qui, par d'excessives exigences statutaires ou des votes 
de parti pris, écartent tout candidat. Elles doivent entrer dans 
la voie de la participation. Mais aucune association ne veut 
avouer qu'elle est fermée. 

On trouve assez souvent dans les statuts une clause rela- 
tive à l'arbitrage forcé, c'est-à-dire établissant un tribunal ar- 
bitral pour prononcer sur toi^s les différends des associés en- 
tre eux ou avec la société. Parfois on trouve cette difficile mis- 
sion confiée à l'assemblée générale, les ouvriers ne paraissant 
pas comprendre que cette assemblée représente la société et 
qu'ainsi la charger de prononcer entre la société et l'un de ses 
membres c'est la rendre à la fois juge et partie. 

Il faut, pour finir, citer quelques types de sociétés qui s'é- 
cartent assez notablement de celui qui vient d'être décrit et 
est le type ordinaire. 

Une société s'était constituée à Lyon en 1855, lors d'une crise 
pénible que traversa l'industrie de la soie. Elle était composée 
de ces petits patrons si nombreux à Lyon, qui tmvaillent 
seuls ou avec un ouvrier ; le travail continuait à se faire à do- 
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micile. Cette société reçut de Tempereur un prêt de 300,000 
francs. Une autre tenta plus tard de s'établir dans les mêmes 
conditions et reçut aussi de lempereur un prêt de 100,000 
francs. Elle ne semble pas avoir réussi. 

Une société du même genre se fonda à Sfidnt-Étienne, en 
1863, entre ouvriers rubanniers travaillant aussi à façon, c'est- 
à-dire à domicile. Par le nombre de ses membres et par rob- 
jet qu'elle se proposait, elle offrait une grande ressemblance 
avec la société » rudement condamnée sous le règne de Louis- 
Philippe. 

Mais elle fut plus heureuse ; elle ne fut pas mquiétée et 
prospéra. En 1866, trois ans après sa fondation, elle comptait 
1,800 membres tous ouvriers d'élite et avait 700,000 francs 
de capital, dont 90,000 versés. Les apports étaient de 500 
francs au minimum. 11 y avait un atelier social, mais nul 
n'était tenu d'y travailler. La réquisition du gérant n'obli- 
geait pas ceux à qui elle était adressée. 

Faut-il ranger encore parmi les sociétés coopératives l'asso- 
ciation des brouettiers du Grand-Corps, au Havre décrite par 
Y Économiste français (du 18 octobre 1875) ? Evidemment, 
elle procède d'une ancienne corporation privilégiée, mais au- 
jourd'hui elle est libre et présente, sauf quelques points spé- 
ciaux qui viennent de son origine, les caractères d'une sodété 
de production. 

Elle fait le camionnage et possède en meubles et immeubles 
un capital de A00,000 francs. Ce capital est représenté par un 
certain nombre d'actions et chaque associé n'en peut avoir 
qu'une. Tous les membres participent donc également aux 
bénéfices et aux pertes. 

Le nombre des associés est limité.Tout sociétaire qui se retire 
est remplacé par son fils aîné ; à défaut par un auti^ enfant ou 
encore par un étranger qu'il présente, mais qui doit être admis 
par la société et ne peut Tètre qu'après un mois de stage^ 
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Tout associé, après vingt ans de présence dans la société ou 
une infirmité constatée, toute veuve de sociétaire ou ses en- 
fants mineurs peuvent se fsûre représenter dans la société par 
UD ouvrier qu'ils paient. Ils ont droit dans les profits à une 
part d'associé. C'est absolument ce qui existait dans les an- 
ciennes corporations de métier. Hors cette exception, tout as- 
socié doit travailler do sa personne sous les ordres do chefs 
élus et remplir à son tour, la charge de garde d'écurie et 
(sauf avis contraire du Conseil d'administration) celle de cds- 
sier- Il est interdit aux membres sortant de faire le camion- 
nage dans rétendue de l'arrondissement. 

La société peut être dissoute par un vote de l'assembléo 
générale en cas de perte de moitié du capital et sur la de- 
mande du tiers des membres. 

C'est donc une forme exceptionnelle de Société, il faut main- 
tenant rentrer dans l'ordinaire, c'est-à-dire dans les formes que 
prend habituellement la coopération. Mais comme tout ce qui 
concerne la production est expliqué, il faut passer aux sociétés 
de consommation. 

g 2. — Société de consommation. 

Lorsqu'on passe des sociétés de production à celles de con- 
sommation, on trouve une si différente matière que le nom 
seul est commun ; ni l'historique, ni le but proposé, ni les 
procédés suivis, ni le personnel de ces sociétés ne sont les 
mêmes. 

Les sociétés de production , les anciennes associations ouv rières, 
9on t les fondations d'unoEcole qui se proposait l'affranchissement 
des ouvriers ; au contraire, les sodétés de consommation se 
proposent un but plus restreint : fournir à leurs membres avec 
économie les denrées nécessdres à la vie courante. Sans doute 
on peut rêver un emploi plus relevé de» bénéfices et profiter 
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pour le bien des membres de cette liaison qui se forme entre 
eux. Les sociétés anglaises de distribution écrivent volontiers 
en tête de leurs statuts que leur but est d'élever la condition 
morale et sociale des adhérents. Mais c'est le but éloigné et 
incertain, le but immédiat et ordinairement le seul qui soit 
atteint, est de diminuer les dépenses journalières. Par là, les 
sociétés de consommation difiérent peu de beaucoup d'institu- 
tions philanthropiques : cuisines alimentaires et vente d'objets 
à prix réduits qui sont anciennes déjà et de tous les pays. Ce 
n'est plus une institution dont on voit clairement lorigineet 
dont on peut suivre la trace ; les premières sociétés de con- 
sommation bien constatées ont été établies en Angleterre, 
mais en d'autres pays et, en France même, quelques fonda- 
tions de ce genre ont été érigées par des hommes qui ne sa- 
vaient rien vraisemblablement de ce qui se passait en Angleterre. 

La caisse du pain de Mulhouse date de 1832. Fondée en" 
tre les ouvriers de l'importante usine Bourcart et sous la 
bienveillante direction de ce chef d'industrie, elle était arrivée 
au bout de sept ans, à livrer à ses sociétaires, en un an, 
452,181 miches de pain de cinq livres à 12 centimes 1/2 au 
dessous du cours, ce qui ne l'avait pas empêchée de réaliser 
un fonds de caisse de 13,000 francs employé au prêt gratuit. 
En 1849, elle comptait 1,500 membres et était exclusivement 
dirigée par les ouvriers qui n'admettaient que des membres 
d'une moralité reconnue. 

Aux usmes de Dieuze, M. de Grimaldi avait établi une bou- 
langerie semblable pour parer à la disette de 1847. Il se bor- 
nait à livrer le pain au prix moyen des années précédentes. 
La crise passée, M. de Grimaldi abandonna la boulangerie aux 
ouvriers associés ; elle fut d'un grand secours pendant la 
crise de 1848. Comme la société de Mulhouse, elle emploie 
ses bénéfices à constituer une caisse de prêt et a pu faire ainsi 
des avances de 30 à 40,000 francs par an. 
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M. Rossi, qui ne semble pas avoir connu ces deux tenta- 
tives faites isolément en un coin de la France, écrivait 
[Journal des Économistes^ Mars 1843 page 3/i4) : « J'ai montré, 
dans mon cours d'économie politique, combien chaque famille 
d'ouvriers pouvait améliorer sa condition par un système 
équitable de secours mutuels et de dépenses en commun ; 
c'est là ce qu'il est raisonnable de demander à lesprit d'as- 
sociation et de fraternité. Sans rêver une vie absolument 
commune qui ne convient pas à des hommes ayant femmes et 
enfants et qui tendrait à détruire l'esprit de famille, il est 
une communauté partielle, une communauté d'achats, d'appixn 
visionnement, de chaufiage, de repas, de secours qui n'a ab- 
solument rien d'immoral et qui ne dépasse nullement, par ses 
combinaisons, l'intelligence des classes laborieuses. » 

En 1850, le maire de Grenoble, M. Taulier, établissait, avec 
l'aide de quelques habitants généreux et des subventions de 
la ville, ime société alimentaire qui, depuis, a servi de mo- 
dèle à beaucoup d'autres, aux sociétés belges notamment. 

La subvention de la ville cessa en 1852. Avec des souscrip- 
tions sous forme d'actions, on loua im local contenant une 
cuisine, une salle à manger et un bureau. 

Dans la cuisine, on prépare des aliments que l'on peut ou 
consommer sur place, ou emporter au dehors; on paie les uns 
et les autres avec des jetons que l'on achète au bureau, en 
entrant. Il suffit, pour avoir droit à ces avantages, d'être so- 
ciétaire, et on devient sociétaire en payant une cotisation 
annuelle de 0,25 cent, si l'on veut emporter, de 1 franc si 
Ton veut consommer sur place. Les sociétaires assistent aux 
assemblées générales et prennent part à l'élection du conseil 
d'administration qui gère les affaires de la société et du comité 
de surveillance dont les membres viennent à tour de rôle sur- 
veiller le restaurant et la distribution des aliments. 

Les fonctions sont gratuites ; on ne distribue point de divi- 
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dende, les bénéfices, s'il y en a, sont attribués à quelque 
œuvre philanthropique. 

Veut-on savoir quel a été Teffet de cette fondation? 

Voici sur ce point, le témoignage de Tun des membres, un 
ouvrier. La déclaration que Ton va lire a été produite en 
assemblée générale, en réponse à une attaque dirigée contre 
la société alimentaire. Elle a été recueillie par un Grenoblob, 
M. Emile Jay, membre du comité consultatif du Crédit au 
travail de Paris, et se trouve dans un article relatif à cette 
société de Grenoble, inséré au Journal des Economistes 
du 15 août 1857. 

« Puisque M. X... ne sait pas comment les ouvriers vivent à 
TAssociation alimentaire, je vais tâcher de le lui apprendre 
par un exemple que je tire de ma propre expérience. 

« Le matin, je prends une soupe, 10 cent. ; un quart de vin, 
7 cent. 1/2. A diner, ime ration do viande, 20 cent. ; un quart 
de vin, 7 cent. 1/2 ; une ration de pain, 5 cent. A souper, un 
potage, 10 cent.; un quart do vin, 7 cent. 1/2. Et je me 
trouve très bien nourri et mes compagnons vivent de même 
et sont très contents. Ceux qui ont un plus fort appétit ajoutent 
à ce menu au dîner seulement, un dessert et 5 cent, de pain. 
Le total de la journée se réduit donc aux chiffres suivants : 

Déjeuner. . . 17 cent. 1/2 
Dîner. ... 40 — 1/2 
Souper ... 17 — 1/2 

Soit par jour. . 75 cent. 1/2 



« J'ai vécu, monsieur, avec une nourriture bien inférieure 
en quantité et en qualité pendant trois ans, au prix de &0 francs 
par mois. 

« Et je ne parle pas de la qualité des aliments qui est 
excellente^ de la propreté du service, de Tordre, de la décence 
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qui régnent là au plus haut degré, toutes choses qu on est 
bien loin de rencontrer dans les gargotes si chaudement dé- 
fendues par M. X..., sortes de tabagies où la fumée, les pa- 
roles grossiëreâ, les gestes inconvenants, les disputes, Tivro- 
gûerie se donnent carrière et font naître dans Tàme de Touvrier 
honnête, forcé de fréquenter ces lieux, un insurmontable dé- 
goût... Quoi de plus admirablement entendu pour l'ouvrier 
honnête, laborieux, économe, que cette faculté de convertir 
en jetons Targent de sa quinzaine. Combien d'occasions de 
dépenses évitées, parce que Ton n'aura plus que des jetons? 

« A chaque paie, on se fait ainsi une réserve qui s'accu- 
mule progressivement et devient une ressource précieuse pour 
le temps où l'ouvrage manquera. )> 

L'institution est si fort appréciée des ménages ouvriers que 
Ion voit des femmes d'ouvriers acheter les jours de paie, pour 
20 et 30 francs de jetons en une fois. La subsistance de la 
semaine est assurée sans, que l'on ait à faire de dettes. 

Il faat ajouter que l'établissement ne sert pas aux ouvriers seu- 
lement, des personnes de toutes les classes y viennent prendre 
leurs repas (1). Si l'institution est toute philanthropique par 
son origine et la manière dont s'est formé son capital de fon- 
dation, la part accordée aux simples associés dans la conduite 
des affaires lui donne bien le tour et la forme d'une société 
coopérative, et c'est à ce titre que j'en devais parler. 

Fautril citer aussi la tentative de boucherie coopérative faite 
en 1858 par M. Cemuschi et racontée par lui dans l'enquête 
de 1866? Oui, car si cette boucherie a été conduite par un seul 
homme, qui l'avait établie dans une vue philanthropique, elle 
était coopérative par la participation des acheteurs aux béné- 

(i) D'^prèsV Economiste français du 13 septembre 1866, on comptait 
parmi les consommateurs du restaurant : 2 architectes, 2 artistes, 
3 affents d'alTaire, 4 ecclésiastiques, 4 entrepr»'neurs, 12 étudiants, 
14 élèves externes à l'Ecole professionnelle, 11 instituteurs et profes- 
seurs, 11 militaires retraités, 9 propriétaires, 21 rentiers. 
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fiées ; de plus, M. Cernuschi, hostile à l'idée coopérative, a 
surtout tiré les motifs de son hostilité de Tinsuccès de celte 
boucherie. Voici donc le récit qu'il en fait : 

« C'était en novembre 1858, la liberté de la boucherie ve- 
nait d'être établie depuis peu. J'avais présent à l'esprit les 
expériences faites à Rochdale, à Grenoble et ailleurs par les 
sociétés alimentaires; je connaissais les attaques dirigées 
contre le commerce de la boucherie. Il avait été souvent 
question dans la presse des trois fameux quartiers et des bé- 
néfices énormes qu'ils produisaient aux bouchers et je me dis : 
« J'ouvrirai des boucheries dans Paris et je vendrai au prix 
des autres bouchers, seulement, tous les mois, je publierai 
volontairement mon bilan et je distribuerai la moitié des béné- 
fices réalisés dans le mois, à toutes les personnes qui auront 
acheté de la viande chez moi et ce au marc le franc de la dé- 
pense faite par chaque acheteur. » 

M. Cernuschi raconte la peine qu'il eut à obtenir l'insertion 
de son programme dans un journal où cependant il étdt 
connu, le journal le Siècle. « Personne ne voulait croire à mon 
désintéressement, car je me souviens d'avoir versé, pour 
obtenir cette insertion, 500 francs entre les mains de l'hono- 
rable M. Havin lui-même. » Il est remarquable, en effet, que 
les tentatives faites dans le sens coopératif ont rarement trouvé 
accueil auprès des journaux politiques et c'est ce qui explique 
la création de feuilles spéciales certainement moins lues du 
public, mais qui seules pouvaient répandre l'idée. 

M. Cernuschi se met à l'œuvre avec ardeur, il adiète che- 
vaux, voitures, matériel et s'adjoint un homme compétent, 
ancien inspecteur des halles et marchés. 

« En trois mois, je fus prêt ; le 6 mars 1859, j'ouvris trois 
étaux : l'un rue du Jour, 3, en face de l'église Sdnt-Eus- 
tache; l'autre 72, rue Saint-Louis-au-Marais; le troisième dans 
le quartier Mouffetard, 9, rue Contrescarpe-Saint-Marcel. 
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« On lut mes affiches et la foule des acheteurs fut considé- 
rai>le. Au bout d'un mois, mon bilan imprimé et affiché 
accusa A5,AÂ5 factures de viande vendue par les trois étaux 
pour 99,236 francs. C'était un centième de la consommation 
de Paris et tout par le détail. J'avais imaginé des factures sur 
lesquelles la somme dépensée par chaque acheteur était mar- 
quée d une manière infalsifiable ; une personne qui ne savait 
ni lire, ni écrire, pouvait facilement se rendre compte de ce 
qui lui revenait, 

(c Bref, les dépenses faites, comprenant les frais généraux 
et 8,477 francs d'octroi, s'élevaient à 135,573 francs, les re- 
cettes à 140,391 francs. Restait net un bénéfice de 4,818 fi-ancs 
à partager entre l'entrepreneur et les acheteurs de viande; 
c'était pour ces derniers un tantième de 2 1/2 sur les 
99,236 francs dépensés par eux. (Le reste des recettes prove- 
nait de la vente des suifs, cuirs et abats dont il était tenu 
compte dans la répartition.) 

« Tous vinrent toucher avec empressement, mais aussi avec 
dédain, le bénéfice leur paraissant petit. Notez que cette ré- 
partition ne se fit pas sans entraîner des embarras, des frais, 
des pertes de temps. 11 me fallut même me procurer, et avec 
grand'peme, des centimes afm de ne pas donner des sous 
comme appoints. 

c< Je commençai à me recueillir. 

« D'abord, je dus prendre une mesure relativement aux 
répartitions de bénéfices, en efiet, les frais qu'elles entraî- 
naient étaient considérables. 

« Je résolus que les bilans et les répartitions ne seraient 
plus que trimestriels. Le deuxième compte rendu eut lieu fin 
juin. Ce deuxième bilan me donna une perte de 6,515 francs. 
Il est vrai que la mauvaise saison arrivait. La boucherie gagne 
en hiver, mais ses affaires sont mauvaises en été. Au troisième 
bilan, arrêté en septembre, nouvelle perte de 2,325 francs. » 



Digitized by 



Google 



286 LES AS80CUTI0NS COOPÉRATIVES 

M. Cemuschi continua encore deux ans son entreprise et il 
liquida la troisième année avec une perte de 100,000 francs. 
« J'ajoute, dit-il, que je n'aurais point perdu cette somme si 
je n'avais fidt que de la boucherie ordinaire. Le passif est prin- 
cipalement dû à Tenquète elle-même, aux frais d'administra- 
tion, de contrôle, de publicité et à la liquidation quand même 
que je fis de mon entreprise pour m'occuper ailleurs. D'ail- 
leurs, le métier de boucher n'est point facile. Je connais de 
près les grandes opérations de banque; je calcule les intérêts, 
les amortissements, les annuités^ les tirages; je stûs faire un 
emprunt d'État; eh bien, je déclare qu'il faut autant de capa- 
cité, de prudence, d'esprit de combinaison, de savoir vivre 
pour être boucher que pour faire un grand financier, m 

En 186A, les sociétés de consommation furent naturellemeDt 
très vantées ; l'exemple des sociétés anglaises, et surtout de 
la société de Rochdale, était cité partout et toutefois les pre* 
mières fondations que l'on puisse citer à cette époque sont 
moins des créations nouvelles que des rétablissements de so- 
détés anciennes. 

Les sociétés alimentaires lyonnaises dissoutes par le maré- 
chal Castellane en 1851, n'avaient pas cessé d'exister sous 
forme de petits groupes où les anciens membres réunis par 
huit ou dix, achetaient en gros les denrées alimentaires et les 
déposaient dans le logement de l'un d'eux, car il fallait éviter 
tout ce qui, à l'extérieur, aurait pu faire reconnaître une asso- 
ciation. Elles se hâtèrent de [profiter de la liberté qui main- 
tenant leur était laissée, pour se constituer et a^r au grand 
jour. 

Autant en fit la société de Beauregard (près Valence) qul^ 
dès 1853, avait établi entre ses membres, les propriétaires du 
domaine devenu maison de sevrage, une société pour l'achat 
du chari>on. 

Beaucoup d^autres sociétés s'établirent en des eudt*oits qui 
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n'en avaient jamais vu, et cela, grâce à la propagande des 
journaux rAssoeiaiion, et la Coopération, ou à la présence de 
quelques hommes dévoués à Tidée coopérative qui, par des 
conférences ou des entretiens, décidaient un petit groupe à se 
concerter pour tenter l'entreprise. On prenait alors exemple 
sur les sociétés déjà constituées et qui avaient réussi : ainsi la 
sodété de Pocé (Sarthe) se fondait, en 1867, en prenant pour 
modèle les statuts de la « Revendication » de Puteaux alors 
florissante. Quelques coopérateurs de Troyes, désireux de fon- 
der une société de consommation et voulant n'agir qu avec 
assurance, envoyèrent deux des leurs à Lyon et à Montereaa 
pour étudier les sociétés qui y fonctionnaient avec succès* 

La présence à Alger de M. (kri>den, qui y était allé passer 
un hiver, détermina la fondation d'une société coopérative. Il 
s'étût lié avec un teneur de livres, M. Feuillet, avec lequel il 
s'entreUnt des sociétés anglaises et de leur succès. M. Feuillet 
persuada un ouvrier tailleur de pierres qui, à son tour, gagna 
quelques camarades. D'abord on fit des plans chimériques, on 
voulut organiser le travail ; on convint enfin d'établir une 
société de consommation et elle se fit. 

Dans le Midi, la société VUniverselie fondidt autour d'elle 
non des sociétés coopératives, mais des magasins coopératifs. 
Elle établissait nn magasin avec ses fonds, puis elle prélevait 
une part sur les bénéfices comme fondateur, laissant toute- 
fois la plus grosse à ceux qui s'étaient fait inscrire comme 
acheteurs habituels, et qui étaient de véritables associés* 
prenant part aux bénéfices sans courir aucun risque de 
perte.. 

Ce qui servit singulièrement la cause des sociétés coopéra-* 
tives, ce fut la proclamaUon de la liberté de la boulangerie 
arrivée dans ce même temps. Les boulangers ayant profité de 
l'abolition de la taxe pour élevet* leurs prix, on commença 
à faire des boulangeries coopératives pour se soustraire A leurs 
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exigences ; souvent même les municipalités y aidèrent, afin 
d'empècber le fâcheux effet que produit toujours parmi les po- 
pulations laborieuses, Taugmentation du prix du pain. Et comme 
l'exemple gagne de proche en proche, ces sociétés devinrent 
bientôt nombreuses. On remarquait surtout trois groupes de 
ces boulangeries : celui de l'Ouest (Vendée, Deux-Sèvres et 
Charentes) celui du Nord-Est (Haut et Bas-Rhin) et celui du 
Rhône (Isère, Rhône et Drôme). 



I 



A la différence des sociétés de production qui ne sont for- 
mées que d'ouvriers et encore d'ouvriers d'un même corps 
d'état, les sociétés de consommation comptent des hommes 
do toutes professions et c'est cette diversité des membres, c'est 
la présence surtout de membres non ouvriers qui font leur 
succès. Pourquoi cela î C'est qu'il faut, pour établir un ma- 
gasin et le gérer lorsqu'on ne peut rien offrir encore au direc- 
teur, des hommes de loisir qui s'intéressent à la fondation 
nouvelle et en font véritablement leur affaire : ce sont de tels 
hommes petits rentiers, hommes de professions libérales, fonc- 
tionnaires en retraite ou commerçants retirés qui, en France, 
comme en Angleterre, ont fait le succès de ses sortes de so- 
ciétés, au moins d'un grand nombre d'entre elles. 

Ces sociétés diffèrent encore, en un point essentiel, des as- 
sociations de production. Les ouvriers, fondateurs de ces der- 
nières, risquent leur moyen d'existence, le padn de leur famille; 
les fondateurs des sociétés de consommation ont leur profes- 
sion assurée en dehors de l'institution projetée ; il ne s'agit 
pour eux que d'un gain à faire ou d'un succès de l'ordre mo- 
ral à poursuivre. Aussi ne voit-on pas, dans la fondation de ces 
sociétés, ces sacrifices qu'exigeait souvent l'établissement des 
associations de production, le grand obstacle à v£Ûncre au dé- 
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but, c'est Tindifférence, Tincrédulité, quelquefois la raillerie 
On a vu quelle sorte de raillerie publique et formidable pour 
des ouvriers avait assailli les associés de Rochdale à leurs 
débuts ; même chose arriva en France aux ouvriers fondateurs 
de la Société de consommation de Charleval (Eure). C'était en 
1865. Quelques ouvriers de cette ville très manufacturière ré- 
solurent de fonder une boulangerie. Ils réunissent une cen- 
taine de leurs camarades, obtiennent quelques cotisations et 
louent une boutique avec un four. Mais les boulangers pren- 
nent lavance, et, par leurs offres, décident le propriétaire à 
casser son bail. Il faut chercher autre chose et cette fois Ton 
ne trouve qu'une boutique sans four, on la loue en stipulant 
un dédit de 200 francs. Les boulangers en offre 400 au pro- 
priétaire, lequel refuse parce que le bail lui était avantageux, 
ils s adressent à louvrier initiateur de l'entreprise et lui pro- 
posent 500 francs pour abandonner ses camarades : il répond 
que sa conscience n'est pas à vendre. Enfin la première four- 
née, cuite dans un four d'emprunt, est traînée à la boutique 
dans une brouette, au milieu d'une foule rassemblée tout ex- 
près pour couvrir de huées ceux qui osaient tenter ime chose 
nouvelle. En approchant de la boutique, les cris redoublent et 
les associés voient la porte de leur magasin couverte d'une 
énorme affiche. « Société des crève-la-faim. » Tout cela n'a 
pas empêché le succès de la société, peut-être même cela y 
a-t-il contribué. 

Mais de tels faits sont rares et les sociétés de consommation 
furent plutôt accueillies avec bienveillance par le public et par 
l'autorité. 

Une chose notable et qui met encore une différence entre les 
sociétés de production et celles de consommation, est que les 
premières se sont surtout développées à Paris, très peu au de- 
hors ; les sociétés de consommation, au contraire, ont cons- 
tamment échoué à Paris et ont très bien réussi au dehors, soi 

10 
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dans de grandes villes comme Lyon, soît dans de très pedtes 
localités comme la flotte (île de Ré) ou Charleval. 

Même chose du reste s^est vu en Angleterre, où Ton trouve 
des sociétés distrîbuiives dans des villes grandes, moyennes 
et petites qui ont bien réussi, tandis que les tentatives faites 
à Londres avaient échoué constamment à Tépoquô dont j'écris 
l'histoire (1864). 

La raison, pout la France au moins, est très facile à don- 
ner. A Paris, on se connaît peu, on se groupe difficilement; 
ime société de consommation, qui a, comme la Sincérité à/t 
Passy, des clients par toute la ville, est obligée à de grands 
frais pour porter sa marchandise. Or, à Paris, les Concurrents 
étant nombreux, certains articles d*épicerie, tels que le sucre, 
sont Vendus sans bénéfice ; pour les autres, le profit vient 
souvent du défaut de poids et de qualité. Or les sociétés coo- 
pératives, qui se fondaient pour vendre des marchandises de 
qualité vraie et de poids sincère ne pouvaient recourir à ces 
procédés et les faibles bénéfices étaient surpassés par lexcès 
des frais généraux. 

De plus, les hommes qui ont dirigé ces sociétés pariâennes 
étaient d*ordinaire occupés ailleurs et ne pouvaient, par suite, 
donner à la société qu'une partie de leur temps, puis la beso- 
gne qu'ils entreprenaient leur était bien nouvelle. Des hommes, 
qui subitement s'improvisent boulangers, bouchers, épiciers, 
doivent nécessairement supporter les suites de leur mexpé- 
rience ou plutôt les faire supporter à la société qu*ils se seront 
donné mission d^établir. En province, au contraire, on trouv« 
des hommes de loisir qui prennent la chose à cœur et s'en 
font une occupation, ces hommes encore sont beaucoup plus 
au fait des choses du ménage ; ils savent acheter et vendre. 
Les membres de la société sont comme eux, on se connaît 
bien, et on connaît les denrées et les meilleurs moyens dV 
chat. 
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Ptiîs, chacun sltitéi'esse â la société, c'est une fondation 
Nouvelle qui a ses partisans et ses détracteurs, elle devient 
questiori d amour-propre et on eât intéressé â la faire rëussîf. 
Ëttfltii il y â, en provincie, une très appréciable différence 
entre le prix du gros et le prix de la vente au détail pont les 
âttideë d'épicerie. 

lîne grande dtnîculté qu'a rencontrée partout, en province 
Cdîrtme â Paris, rétablissement des sociétés de consommation, 
è*eât lliostilité des femmes. Il est notable que Tesprît féminin, 
si disposé au changement pour ce qui regarde la mode y ré- 
pugne fort pour tout le reste; en partîciulier, ce nouveau sys- 
tème de vente des denrées leur déplaisait. Les détaillants ont 
mille moyens pouf retenîl- les clients, ils donnent des êtrenncs 
(Souvent deâ nlarchandises défraîchies) et surtout font crédit, 
avantage perfide, mais singulièrement apprécié des femfflôs 
d'ouvriers, et puis la boutique du détaillant, surtout celles du 
boulanger et de Tépicier o(l Ton va cha(|ue jour, est un lieu 
de i^ndei-vousotl Ton se rencontre pour raconter les nouvelles 
du quartier. Comment renoncer à un si plaisant passe-temps ? 
Les feihmes encore aiment à disputer sUr le prix, elles sont 
COfnmé le paysan qui sera plus content d'un rabais apparent 
obtenu après débat que d'un boii marché à prix fixe. C'est 
ce iùotîf, â savoir la disposition des méuagèttîs, qui faisait 
eonseiller par lès gens bien instruits de la question la vente 
au jfHibHc au lieu de la vente aux seuls associés. Le tnagasin 
prtnd ainsi l'aspect d'un magasin ordinait^, au lieu d'avoir 
cet êk tiotiveau et feifiguller qui éloigne toujours ; souvent 
011 y vient cortitoe ikJbetëur et l'ori se dédde ensuite à deve- 
tât sociétaire. 

Dettit câuseii éôcote nnisetit au développement deë sociétés 
de consommation. L'une regattle les tentatives faites dans les 
grandes villes et surtout 4 Paris parmi les clients de la classe 
aisée ; c'est I^habitude qu*ont les domestiques de recevoir des 
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détaillants le sou pour livre^ c'est-à-dire une remise propor- 
tionnelle aux achats qu'ils font pour le compte de leurs maî- 
tres. Les sociétés coopératives ne donnent pas le sou pour 
livre et par là s'attirent rinimitié des domesUques, ce qui est 
fort à considérer. 

L'autre obstacle concerne les sociétés formées entre ouvriers 
des grandes usines, le plus souvent à l'incitation et avec l'as- 
sistance du patron et vient des détaillants du lieu. Ces gens, 
atteints dans leurs intérêts par la présence des sociétés de 
consommation, cherchent par tous moyens à les détruire et y 
parviennent quelquefois. 

Plusieurs grandes usines, celles de Baccarat par exemple, 
ont renoncé aux sodétés de consommation qu'elles avaient 
d'abord érigées, à cause des difficultés qui en résultaient dans 
leurs rapports avec les ouvriers. 

Comment donc les détaillants peuvent-ils agir sur l'esprit des 
ouvriers et commen t ceux-ci de^^ennen t-ils ennemis d'institutions 
faites dans leur seul intérêt, qui coûtent aux compagnies d'assez 
grands fraûs et à la gestion desquelles ils ont toujours part ? 

L'influence, je dirai mieux la puissance des détaillants, vient 
des habitudes de désordre des ouvriers qui achètent à crédit 
et sont contents de savoir, quoiqu'il leur en doive coûter, 
qu'ils pourront acheter ainsi. La population ouvrière est tenue 
vis-à-vis des débitants et par sa qualité de débitrice et plus 
encore par les services qu'elle attend d'eux. Ceux-ci ne man- 
quent point d'exciter leurs clients contre ces fondations qui 
nuisent à leur trafic et l'on a vu récenunent (mars 1884), 
les mineurs d'Anzin ranger parmi leurs griefs contre la Com- 
pagnie, l'existence de sociétés de consommation qui coûtent 
à la Compagnie, qui leur procurent des économies et dont ils 
sont, en grande partie, les gérants (1). 

(I) Le principal meneur de cette grève, un nommé Basly, sertit 
même, paraJt-il, un débitant. Il n'est pas rare de voir d'anciens oa- 
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Parfois aussi ces mêmes détaillants tentent d'autres moyens. 
Ainsi 1^ petits commerçants du XII* arrondissement de Paris, 
où est située la gare d'Orléans et son magasin de consomma- 
tion, ont appelé en justice la Compagnie, en soutenant qu'elle 
était instituée pour faire des transports et non pour vendre des 
denrées. Il a été jugé, avec raison, que les employés de la 
Compagnie pouvaient, comme tous particuliers, s'unir pour 
acheter en gros et répartir entre eux les denrées acquises, et 
que nulle loi ne défendait à la Compagnie de qui relèvent ces 
employés de leur prêter un local et de leur faire certains avan- 
tages tels qu^avances d'argent et transports à prix gratuit. 

Mais quels sont et la physionomie et Porganisation des so- 
ciétés de consommation ? 



II 



Ces sociétés, si Ton considère leur but, ont surtout trois 
formes : ce sont des boulangeries, des boucheries, ou des ma- 
gasins contenant ce que vendent les épiciers et souvent, en 
plus, des vêtements, des étoffes, des ustensiles déménage, etc. 

Les boulangeries réussissent particulièrement bien. Il y a 
eu, de ce côté, peu d'échecs et beaucoup de bons résul- 
tats. 

La boulangerie d'Angoulême vendait, en 1874, huit ans 
après sa fondation, 500,000 kilogrammes de pdn à 39 centi- 
mes le kilogramme alors qu'il était à 43 centimes chez les 
boulangers et se vendait 44 centimes à Niort, 45 centimes à 
Limoges, 48 centimes à Bordeaux, 52 centimes à Saintes. La 
même année, la société de Lodève vendait son pain 40 centi- 
mes le kilogramme tandis qu'à Montpellier il se payait 46 cen- 

vriers ou des ouvriers en exercice ouvrir des boutiques, tenues dans 
le dernier cas par leurs femmes. Il n'est pas rare aussi de voir des 
ouvriers entraînés par des meneurs non ouvriers. 
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times. A Bédarieux, deux ans seulement après la fondation de 
la boulangerie, le président pouvait dire en asseuiblée générait 
(1" janvier 1870) : « Ou est réellement hwreux, Iprsqu'pp ft 
pris une initiative utile de h voir aussi complètement cou- 
ronnée de succès; au lieu de i40,8U Iplogrammes qu«i mw 
produisions Tan dernier, nous avons produit qette ^wé» 
181,859 l^ilogrammes, soit /il,0A5 kilogrammes de plus et 
vendu notre pain, en moyenne, 8 centimes 1/2 le kilpgramn^ 
de moins que les villes de Montpellier, Lodèye (qui u^avaient 
pas encore de société), Saint-Pons, Clermont, et il reste un actif 
net de 913 jdlogrammes, Ainsi ^ur 53,000 frauca de pain 
fabriqué, pous obtenons une économie de 16,367 franco, poit 
plus d un cinquième ; c'est-à-dire que nous avons payé ià 
53,000 francs seulement ce qui s'estpayé ailleurs 69,000 francs. 
Or les villes citées sont moins éloignées que nous des centres 
de production et, de plus, nous avons la certitude de la réalité, 
de la qualité et de la quantité. » 

A la Flotte (île de Ré), le résultat a été plus étonnant. Les 
boulangeries y ont été fondées pour résister à la coalition des 
boulangers qui prennent avantage de Tabolition de la tai^e 
pour élever le prix du pain. Or, d'après le journal la 
Coopération (du 14 juin 1868), non seulement ces sociétés ont 
empêché la hausse, mais elles ont mis le pain à 18 centimes 
par kilogramme au-dessous de Tancienne taxe. A Grenoble, les 
boulangeries coopératives ont aussi mis les prix au-dessous 
de la taxe. V Union charolaise, de son côté, se glorifiait, à 
juste titre, d'avoir, pendant Thiver de 1867, procuré à ses 
membres une économie de près de 50,000 francs sur le prÎJ^ 
de leur pain. 

Les sociétés, ayant magasin de denrées, ont obtenu sou- 
vent des résultats encore plus frappants. A Reims, dès 1867, 
la Société de consommation procurait à ses associéâ une éco- 
nomie de 10 0/0 sur le charbon de terre, 30 0/0 sur les pom- 
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mes de terre, 10 à 25 0/0 sur les épicesi, 20 0/0 sur U^ char- 
cuterie. 

A Saiot-Wast-la-Haut, près de Valencieqoes, dès le premier 
semestre, on eut 7 0/0 de bénéfice avec 135 associés ; ce 
cbiflre proclamé en assemblée générale fit grand effet, les 
demandes d'admission affluèrent. Au bout de deux mois^ on 
était 292 fissocié», le deujûème dividende donna 8 0/0 (Je bé- 
néfice, soit 25 à 60 fi-ancs par famille, 

(^ première société coopérative d'Alger, fopdée dana les 
ciiwqstances bizarres que Ton a vues, comptait au début 
17 associés ; chacun s'était engagé pour 100 francs, en avîdt 
versé le quart. Après deux mois et demi de vente, on avait 
12 0/0 de bénéfice, « réalisé par de^ mains novices encore 
vuqdant ^ des sociétaires peu nombreux, » 

A Lyon (1), la Prévoyanie donnai, en 1866, après m exer- 
cice de onze mois, 6,329 francs de bénéfices pour un capitc^ 
versé de 20,000 francs, soit 25 0/0 de dividende. V Union ou- 
vrière^ qui avait kl9 membres et 32,000 francs versés, accu- 
sait 12,524 fraucs de bénéfices, soit pour le capital versé 
33 0/0, V Union commerciale de la rue Saint-Clair avait 
3,336 francs de bénéfices pour uncapitalverséde 6,882 francs, 
soit 50 0/0 de dividende, 

Enfin V Universelle de Valence ^surait, pour 1866, à ceux 
de ses associés qui étaient eja même temps acheteurs, un di-r 
vidende représentant 66 1/2 0/0 du capital yersé, (Notice sur 
XVniverselle. Yalepce, 1867, page 24.) 

U ne faut pas être surpris de ces gros chiffres, ni les accu- 
ser d'exagératiou, lorsque Ton considère qu'un économiste 
éminent, Michel Chevalier, estimait à 35 0/0 le bénéfice des 
intermédiaires, c'est-à-dire des marchands au détail et que, 
dans lenquête de 1866, M. Cochin, l'un des administrateurs 

(1) Ces chiffres sont tirés de l'ouvrage déjà cité de M. Flottard, sur 
la coopération à Lyon et dans le Midi de la France. 
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du chemin de fer d'Orléans, fsdssdt savoir à quel chifEre s'é- 
taient élevées les économies faites par la compagnie qui avait 
établi pour ses employés un magasin de vente de denrées et 
de vêtements. Pour le combustible : 45 0/0 sur le bois; 
64 0/0 sur le charbon de bois ; 43 0/0 sur le chariK)n de 
terre ; 75 0/0 sur les fagots. Pour les denrées alimentaires, 
56 0/0 sur les pommes de terre; 66 0/0 sur le salé; 
62 0/0 sur le vinaigre; 100 0/0 sur les harengs saurs; 
115 0/0 sur le sel ; 127 0/0 sur le jambon fumé ; 33 0/0 
sur le vin. Msds, ajoutât M. Cochin, nous en vendons 
peu, et de plus, nous avons dû fabriquer des bouteilles conte- 
nant un litre ; celles qui sont réputées avoir cette contenance 
ne renferment jamais un litre. 

Sur les vêtements et couvertures, l'économie est un peu 
moindre, elle va cependant de 30 0/0 (pour les blouses) à 
55 0/0 (pour les couvertures de coton). 

A la vérité la Compagnie opère sur de grosses quantités, 
mais même sur le demi-gros on gagne encore, l'exemple des 
sociétés de province le fait assez voir et le même déposant 
ajoutait : « Je puis citer une société très modeste que j'ai con- 
tribué à établir dans un cercle de jeunes ouvriers fondé à Paris, 
boulevard Montparnasse, 102, elle a commencé avec 40 mem- 
bres et un capital de 500 francs et elle a obtenu à peu près 
les mêmes avantages. Les acheteurs paient comptant et par 
suite le capital se renouvelle sans cesse ; cela tient lieu de 
plus grosses sommes. » La boucherie est ce qui a eu le moins 
de succès et Ton n'en sera pas surpris si l'on se reporte à la 
déposition de M. Cernuschi que j'ai, pour ce moUf, tenu à ci- 
ter presque in extenso. Ordinairement, les sodétés se bornent 
à traiter avec im boucher qui fsdt aux associés une réduction 
sur les prix. 
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III 

Comment se fondent ces sociétés de divers ordres : boulan- 
geries, épiceries, boucheries? Ordinairement avec un petit 
versement de leurs membres : 5 ou 10 francs par personne, 
car il faut très peu pour commencer. 

S'agit-il d'une boulangerie ? On loue un four et Ton engage 
un ouvrier boulanger, ou bien on traite avec un boulanger 
déjà établi qui travaille aux pièces, c'est-à-dire à tant par 
fournée, au compte de la société. Chacun des sociétaires indi- 
quant à Favance ce qui lui est nécessaire pour sa consomma- 
tion approximative, on sait ce que Ton doit cuire et, avec la 
règle adoptée dans les sociétés coopératives de vendre au 
comptant, on rentre bientôt dans les avances faites. 

Les magasins d'épicerie et autres commencent par un éta- 
blissement modeste, tenu par les sociétaires eux-mêmes et 
ouvert seulement à certaines heures de la journée. Le journal 
la Coopération, du 7 octobre 1866, fait un tableau animé de 
Tune de ces sociétés fondée à Paris et qui, par exception, avait 
eu d'abord quelque succès ; le journal avait même mis pour 
titre : Une société de consommation qui réussit. 

« Pour éviter à la société ces frais généraux si considérables 
qui rendent souvent incertain le succès des associations de con- 
sommation, les sociétaires, se sont engagés à faire eux-mêmes, 
et gratuitement le service de l'achat et de la vente comme se 
fait la tournée hebdomadaire dans les sociétés de crédit mu- 
tuel, pour récolter le capital social. N'ayant pas de personnel 
à son service, il fallut choisir les heures de livraison les plus 
commodes pour tous. On avait choisi d'abord le dimanche, de 
dix à deux heures ; le lundi et le jeudi, de huit à dix heures 
du soir. A la dernière assemblée, on a ajouté le samedi soir, 
afin de pouvoir satisfaire plus commodément les nombreux 
adhérents nouveaux et permettre aux sociétaires l'accomplis- 
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sèment de la besogne que chacun remplit à son tour pour ai- 
der ies dix membres de l'administration dans leur tâcbe. 

« Il faut voir, aux heures oh la vente est ouverte, tous ceux 
qui sont de corvée se remuer et se démener pour |*emplir la 
tâche dévolue à chacun. Tous travaillent comme s'ils pe ve- 
nsûent pas de passer dix à douze heures à T^telier. Les uns, 
transformés en garçons épiciers, s'acquittant parfutement de 
leur mission, d'autres en sommellieis ; celui-<4 rinçant des 
bouteilles, celui-U ne faisant que descendra à la cave et en re- 
monter les paniers, voltigeant de mains en msôns. Les pièces 
de vin, vidées comme par enchantement, remontant au han- 
gar et immédiatement remplacées par d autres qui ne pèsent 
rien & descendre ni À ranger, tellement chacun prête la main 
et emprunte au dévouement Tintelligenco d'un métier wquel 
il a été toute sa vie étranger. 

« Chacun est fier d'aller plus vite que l'autre et de faire 
mieux encore. Les deux heures pendant lesquelles se fait la 
livraison des approvisionnements sont bien >ite passées an 
milieu de la gaieté et de Tentrain qui régnent dans cette ruche 
d'abeilles, et tous s'étonnent d'entendre sonner dii( bouras qui 
terminent la corvée. 

M La t&che n est po'mt achevée pour tous cependant. Il 
faut arrêter les comptes. Le conseil des di^ administmteurs se 
rassemble, vérifie les livres, chacun fait part des observatioos 
qu'il a entendues sur la qualité des marchandises délivrées 
ou sur leur prix* Le conseil s'occupe des approviûonnements 
ik faire, délègue celui-ci pour acheter tel article» celui-là pour 
s'informer du cours et des sources d'achats les plus profitables 
à la communauté. Pendant ce temps, ceux qui tiennent les 
registres ont terminé l'apurement des comptes, le conseil se 
sépare après avoir désigné les quatre sociétaires qui seront de 
service à leur tour, pour le prochain marché. Ne croyex pas 
qu'ils ne seront que quatre, plusieurs de ceux dont le tour est 
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pasAé les retrouveront et viendront aider de leur cxpérienca 
4 un jour les nouveaux venus, tandis que ceux dont le tour va 
venir ^'exercent déjà et «c font U main. 

« C'est ainsi que nous aimons & voir pratiquer rfrSfiOcUtion ; 
c*dst ûnsi que son succès est assuré, n 

Plus tardi avec le succès, on agrandit les locaux et Ton 
eagage un personnel salarié. 

II fi^ut citer, & titre d'historique seulement, la pratique toute 
contraire suivie par VUniverseile de Valence. Cette société 
s'était, comme on a vu, donné mission d'établir des magasins 
coopératifs et ellQ en fonda ainsi trois & Grenoble, un à Va» 
lence et un à Aix. 

Le premier fut établi à Grenoble dans des conditions fort 
modestes, il ne devait être ouvert que de sept à neuf heures 
du soir. Mais, vu Taffluence de la clientèle, on fut obligé de 
modifier lorganis^tion primitive et d'ouvrir toute la journée ; 
d^ le premier jour, en effet, 132 consonunateursétment venu9 
sa fairo inscrire comme clients du magasin ; )qs ventes a^étiûent 
élevées h 230 francs (1). 

Les autres furent installés avec un grand luxe et voici la 
r^son qu'en donnaient les fondateurs dans leur notice (p, 31) : 
« A Grenoble, nous avons commencé piodestement et sans 
luxe, le public n'opt pas venu (les gérants do Y Universelle 
oublient qu'ils ont dit le contraire un peu plus haut), on a 
dédaigneusement dit : ce n'est que ça. Nous avons établi un 
second magasin ^voc glaces, etc., le nombre des conaomm^n 
teurs est immédiatement monté h plus do mille. Bîst*ço 
concluant ? 

« En ce bas mondo^ l'homme est ainsi fait ; il ne remarque 
pas l'établissement modeste, il est attiré par ce qui brille. » 

On expliquait ensuite que cet accroissement des frais était 

(1) Notice sur YUniverselUf par Frandon et Vasseur, ses gératifs. 
ValeDce, «S67. 
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plus que compensé par les bénéfices ; on peut se demander 
toutefois si ces frais excessifs ne sont pas une des causes, ou 
peu^-être la seule cause, de la ruine de V Universelle qui arriva 
en 1868, c'est-à-dire quatre ans après sa fondation. 

J'ajoute que Y Universelle pratiquait, à la fois, les deux 
systèmes de ventes directes et des remises faites par les four- 
nisseurs ordinaires. Elle vendait directement Tépicerie com- 
mune et traitait, contre remise, pour la boulangerie, Tépicerie 
de choix, les fruits, les légumes, etc. A cet effet, elle vendait 
des jetons que Ton donnait aux marchands ; ceux-ci rappor- 
tsdent dans les bureaux de Y Universelle les jetons qui étadent 
échangés contre de Taisent. 



IV 



Tout ce qui a été dit des sociétés de production sur la récep- 
tion et la retraite des associés, les droits des héritiers et le 
mode d'administration, est applicable ici. La différence est 
dans le^ apports exigés. 11 ne s'agit plus de parts de 
25,000 francs ou de 10,000 francs; on se borne à demander 
des souscriptions de 100 à 200 francs. Quelquefois on se 
contente du premier versement qui est de 5 à 10 francs. 

Les sociétés de consommation étsdent, par un autre côté 
de leur physionomie, divisées en deux classes : les unes ne 
vendaient qu'à leurs membres, les autres vendaient au public. 
On a beaucoup discuté sur les avantages de l'une et de l'autre 
de ces formes, mais il semble qu'elles conviennent à des 
situations différentes. 

Une société, qui se fonde avec peu de capital et peu de 
membres, n a que faire de songer à vendre au public, car le 
public ne viendra pas : on a pour magasin ime petite pièce 
qui, souvent, n'est pas sur la rue, où les sociétaires font la 
vente eux-mêmes à certaines heures. Une telle sodété ne peut 
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avoir pour clients que ses membres, mais si le nombre de 
ceux-ci s'accroît, au point de l'obliger à avoir boutique et à 
prendre des employés salariés, elle a alors tout avantage à 
vendre au public. Les frais seront plus assurément couveits, 
car le fait de cette vente au public n'accroît les frais généraux 
que du montant de la patente, qui est peu dans les petites 
villes. De plus, on trouve dans ce mode de vente un moyen 
de recrutement pour la société, ce qui est considérable. 

Une question fort discutée aussi est celle-ci : les sociétés 
doivent-elles vendre à prix de revient ou à prix courant? 

Au premier cas, on vend sans bénéfice, en ajoutant seule- 
ment au prix des marchandises un tant pour cent destiné à 
couvrir les frais ; au second cas, on vend au prix ordinaire 
du commerce et la différence entre le prix d'achat et le prix 
de vente, déduction faite des frais généraux, forme les béné- 
fices. 

Ici encore, c'est affaire de circonstances ; on ne peut recom- 
mander une seule solution pour tous les cas. 

Le grand avantage des boulangeries coopératives est de 
procurer le pain à bas prix, et le pain étant la première dé- 
pense pour les famijles laborieuses, le moindre écart dans les 
prix leur est sensible. Les boulangeries vendent donc presque 
toujours à prix de revient. Comme souvent on ne peut, au 
moment même, connaître ce prix de revient, on le fixe par à 
peu près, en ayant soin de se tenir plutôt au-»dessus, et à la 
fin du mois, on établit le prix vrai ; chaque associé sait alors 
ce qu'il doit rapporter ou ce qu'il peut espérer recevoir. Ainsi 
les boulangeries pratiquent d'ordinaire la vente au prix de 
revient ; celles, au moins, qui ne vendent qu'à leurs membres, 
car une société qui suit ce système ne peut évidemment vendre 
aux tiers. 

Les sociétés organisées entre les employés d'une même 
compagnie, soit par la compagnie elle-même, comme on voit 
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Au chemin de fef d'Orléans, soit par quelques employés, 
comme celle qu'avsdent formée, ayant la goeite, â Montigny- 
les-Metx, divers employés du chemin de fer de l'Est, adoptent 
toujours le système de la vente à prix dé revient et Comme ce 
prix est ordinairement bas, les statuts contiennent une danse 
portant exclusion de tout membre qui aurait revendu au ôo^ 
hors les marchandises achetées au magasin social. 

Au contraire, les sociétés qui ont des magasins d'épîcericou 
denrées analogues, arrivent presque toujours, et après peu 
de temps, â vendre àu public. Elles ne peuvent, par suite, 
vendre qu'au prii courant, aussi la question qui se débat avec 
elles est celle du mode de répartitiOti des bénéfices. 



Après une attribution faite à la réserve, un intérêt fiîe 
donné au capital, un dividende toujours assuré aux ertiployés 
et quelquefois, ce qui est juste, atix adfflitiistrateui^, artîtcla 
question de répartition du reste, c'est-à-dire de la plus gwssei 
portion. Les acheteurs en autoUt-ils une part? Si la société 
ne vend qu'à ses membres, il est sans doute qu^on leUf en 
doive donner une très large, car c'est à eux que sont dus les 
bénéfices ; aussi, en pareil cas, les bénéfices sont répartis eu 
proportioh des achats. Mais si l'oU vend au public? Presqtic 
toutes leâ sociétés attribuent alors une partie des bénéfices atl 
capital déjà rétribué par l'intérêt fixe considéré comme partie 
dés frais généraux, et elles pât-tagent l'autre énite leâ acheteurt 
associés ou non, en proportion de leurs achats. Ainsi 1^ âcfié- 
teurs sont attirés par là (outre l'avantage du poids femcètc et 
de la qualité) et les sociétaires , outré le divîdetide touché dri 
leur qualité d'acheteurs, perçoivent, comme il est juste, tffl 
pi'oflt à raison du capital qu'ils ont risqué. Là part dOtttée 
aux acheteurs est plus ou moins forte. VUniverseile de Ta- 
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lence leur donnait 80 0/0 sur les bénéfices, ne réservant pour 
elle que 20 0/0, mais c est là une répartition fort excep- 
tionnelle. 

La Coopération reproduisait (24 mars 1867) le bilaii de là 
Société de Bônc (Algérie) qui, en 1866, avait donné à ses 
membres, outre 10 0/0 de leur capital (taux légal en Algérie), 
6 0/0 de dividende au capital et 10 0/0 aux achats; rien aux 
acheteurs non sociétaires. Or, on avait vendu dans Tannéd 
pour 11,200 francs aux associés et 40,186 francs au public; 
ainsi, aurait-on pu dire, les acheteurs du dehors qui ont fait 
ce bénéfice n'en ont, pour la plupart, rien eu. A quoi oti peut 
répondre qu'ils sont venus à la société à raison des avantages 
qu'ils y trouvaient comlne qualité et comtue poids, qu'ils 
n'ont ni risqué leur capital, ni donné leur temps et qu'il leur 
eût été facile, s'ils lavaient souhaité, de devenir actionnaires. 

C'est comme exception aussi qu'il faut citer la pratique de 
quelques sociétés lyonnaises qui répartissent les bénéfices paf 
tête sans tenir compte de l'apport versé, ni des achats. Ces 
sociétés sont de celles qui, fondées en 1848 et dissoutes en 
1852, se sont reconstituées en 1864, après avoir persisté en 
secret. La distribution par tète est une ancienne coutume, 
reste des Idées de 1848 qui n'est pas à imiter. 

Nombre de sociétés réservent une portion dé leurs béné- 
fices pour une destination charitable oïl intellectuelle : fotîder 
uue bibliothèque ou ériger des écoles. La Société de Neuville- 
stiJr^aône (Rhône) avait même décidé qu'elle ne distribuerait 
â^Uctm bénéfice , elle les gardait pour étendre ses afiaires, 
construire de nouveaux magasins et ériger des écoles gra- 
tuites. Un pareil désintéressement était rare, mais ce qui était 
fréttiaetit, c'était une allocation pour la fondation d'iiiie biblio- 
thèque. V Universelle en joignait une à chacune des sociétés 
qu'elle établissait. Quelquefois on fondait une caisse do secours 
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pour les associés malheureux ; ou encore une caisse d'avances 
et de prêts gratuits. 

Les boulangeries faisaient aux pauvres des distributions de 
pain ; la Prévoyante de Lyon attribuait sur ses bénéfices 
5 0/0 au fonds de secours et 5 0/0 pour commanditer les 
sociétés de production. 

On peut être surpris de ne trouver entre ces sociétés aucun 
lien, aucune institution enfin qui rappelle la Wholesale de 
Manchester. On y avait songé et de 1866 à 1868, plusieurs 
tentatives ont été faites en ce sens par les sociétés lyonnaises, 
mais sans succès. Tout s'est borné à quelques relations 
entre diverses sociétés : ainsi les sociétés de Paris rece- 
vîdent de celles d'Alger, des produits africains et ren- 
voyaient à ces sociétés des objets de fabrication parisienne 
achetés de préférence aux sociétés de production. Ainsi 
encore la Société de Saint-Etienne ayant une boulangerie et 
un magasin de denrées, achetait sa farine et ses draps à la 
Société de Beauregard qui avait érigé un moulin et une 
fabrique de drap. 

Cette société, par où il faut que je termine, avait une con- 
duite toute particulière qui rappelle celle des grandes 
sociétés anglaises. On a vu quelle était son origine fourié- 
riste et que cette origine avait été cause de l'achat du do- 
maine de Beauregard d'où elle tirait son nom. 

La sodété, dès 1853, avait établi un magasin pour la vente 
du charbon entre les sociétaires, elle fonda ensuite une meu- 
nerie « qui ne donna que de la peine et du mécompte », puis 
une boulangerie qui d'abord ne réussit pas mieux, ensuite 
une fabrique de draps qui donna des résultats très variables. 
Enfin, grâce aux efforts des hommes désintéressés qui condui- 
saient les affaires de la société, on arriva, en 1863, à mettre 
en équilibre les dépenses et les recettes ; et, en 1865, le 
magasin de charbon donnait 3,120 francs de bénéfices, la 
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meunerie 4,183 francs, la boulangerie 2,168 francs, la fa- 
brique de draps et apprêts 4,684 francs. 

La Société étendit encore son activité à d'autres opéra- 
tions. Une société alimentaire avait été fondée à Vienne, siur 
le modèle de celle de Grenoble ; elle périclitait, la Société de 
Beauregard la reprit avec quelques garanties de la munici- 
palité. On réforma les services ; on donna sur les bénéfices 
50 0/0 aux acheteurs, 30 0/0 aux employés, la Société ne 
garda pour elle que 20 0/0 et, dès 1865, on avait fait 3,000 fr. 
de bénéfices et vendu par jour une moyenne de 2,581 jetons 
à 5 centimes. 

En 1866, on décida que l'on emploierait le dixième des 
bénéfices à rembourser les actions de fondation aux premiers 
souscripteurs qui avaient échoué dans leur entreprise. 

Dès 1864, on achetait un terrain et Ton y fit bâtir, pour 
réunir en un seul local la boulangerie, les magasins d'épi- 
cerie avec la bibliothèque et les salles de lecture ouvertes aux 
associés. Le reste de l'immeuble était destiné à être loué ; 
c'était un placement que faisait la Société. 

Le succès d'une société qui embrasse tant de choses et a pu 
trouver des administrateurs assez nombreux et habiles pour 
les mener à bien, s'explique par ce fait que la Société de 
Beauregard étant l'effort d'une École, les hommes capables 
que comptait cette école dans la réjpon du Rhône où elle paraît 
avoir été mieux représentée qu'ailleurs (le siège de l'Union du 
Sig a été longtemps à Besançon), se sont groupés autour de 
cette Société et lui ont apporté le concours de leur activité et 
de leur dévouement (1). 

1. Il n'est pas inutile de faire remarquer que les membres ont cepen- 
dant mesuré d'une façon quelquefois assez stricte leur concours à la 
Société. Ainsi ]a Société ayant eu besoin de fonds, ]es membres lui 
apporlèrettt leur argent en compte courant, plutôt qu'à titre de capi- 
tal actionnaire. 

C'est ainsi qu'en 1856, elle avait reçu 33,818 francs à titre de prêt, 
alors que les 400 actions à 50 francs qui formaient son capital, 

20 
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Une autre cause encore y a contribué, c'est le système de 
la participation des employés aux bénéfices admis comme 
règle, non seulement pour les administrateurs et directeurs 
des différents senrices qui, étant tous aetionimires, participent 
ainsi aux succès de Taffaire, mais pour les commis de OMiga* 
sin et les ourriers des uûnes. 

M. Flottafd remarque expressément dans l*ottvrage d^ 
cité cpie le système de la participation ne s'appliquait, à l'ori^ 
gine, qu'aux seuls directeurs. Depuis lors, ajoute*t41, ses 
avantages reconnus Tont fait étendre aux employés et gens de 
service de toutes catégories. 

Ce que les coopérateurs anglais n*ont pas adiids ou ont 
aboli au temps de la prospérité, après Tavoir pratiqué d*abord, 
a été établi par la Société de Beauregard lorsque le euccès lui 
est venu. Elle emploie à cet objet le <fixième de ses bénéfices 
et) en 1866> on ne comptait pas moins de 71 ouvriers et 
commis des deux sexes prenant part h ces dividendes. IMs 
les associés (mt grand soin de marquer le but auquel ils ten* 
dent : « La Société de Beauregard s'est donné pour tâche de 
crouser le silkm, de préparer le terrain ofa Tassodatioii 
à un jour plus ou moins éloigné pourra germer et se déve^ 
lopper. La Commune associée est son point de mire ; son 
labeur du jour est Tacheminement vers ce but (1). » 

C'est & ndson de ce but très spécial que la Société de Beau^ 
regard méritait ut^ mention & part» 

Je termine^ en indiquant comme je Tai fait pour les sociétés 
de production, le non^re des sociétés de consommatioû exis- 

n^étaîént pas tontes souscrites. C'est qu'il y avait dans cette Société 
de tteai!it*egrard, ce qiïe Ton retronrc dans toutes, quelmies hommes 
ardents et désintéressés qui donnent sans compter leur temps et le«r 
peine et un ph» grand nombre oui, en étant contents de contribuer 
au triomphe de la cause, entendent cependant limiter leurs saeri*- 
flces. 

I . BulUéin du mamemewt soofHafre, décembra iêdê. 
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tant m France & la fie de 1869, époque où ont été dresiiéep 
lea dernières statiatiques d^ensemble dn mouvement. D'après 
VA/mmiaeh coopératif pour 1870, il y avait, en France et en 
Algérie, 80 sociétés, boulangeries ou autres, réparties dans 
les départements français et dans les trois départemenU afri- 
cains. N'étaient pas comprises dans ce chiffre les 23 sociétés 
lyoïmaîses» les boulangeries de Tlle de Ré, la Société de Beau- 
regard, les quelques Sociétés parisiennes et la Société alimen^ 
taire de Grenoble. 

A TeKception de cette dernière Société et de celle do Boau- 
Fegard toutes étaient fondées depuis moins de six aqs, 

i 3. - Les s<Mié4és 4« evéAit. 

Les banques du peuple d'Allemagno sont des sodérés do 
crédit véritables, En France, au contraire, il y a une différence 
bien marquée entre les banques populaires et les sociétés de 
crédit Les premières sont des institutions de propagande 
(testiDées & provoquer la formation des sociétés coopératives 
de différentes formes et à soutenir celles qui e:ristent, les 
secondes ne se proposent que de procurer ^ leurs membres 
les avantages que donpe le crédit. 

A — BANQUES POPULAIRES. 

Ces banques étaient : & Paris, le Crédii au Travail^ la 
C0ê$Si9 iTescompte de$ Associations populaires et la Caisse 
des Sociétés coopératives; en province, les sociétés du CrécUt 
au Travail de Lyon, de Saint-pÉtienne et de Lille. 

Les sociétés de Crédit au travail des départements avaient 
été fondées sur le modèle de celle de Paris, c'est-à-dire que 
Ton avait reproduit presque absolument les statuts de cette 
demiène. La Société de Lyon s'était fondée en avril 1865 au 
capital de 50,000 fn^es divisé en 500 actiims de 100 francs* 
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(C'était plus que le Crédit au travail parisien qui avait débuté 
avec 20,000 francs) et elle avait eu Tidée heureuse d'appeler 
dans les réunions où furent discutés les statuts, les gérants 
des sociétés lyonnaises déjà existantes. Par là, elle intéressa 
de sorte ces sociétés à sa fondation que plusieurs sociétés 
souscrivirent et que même des ouvriers isolés se réunirent 
pour souscrire par chaque groupe une action de 100 francs 
dont le quart, soit 25 francs, était versé de suite. 

11 faut ajouter, à Téloge du Crédit au travail lyonnais, 
que ses dépenses de premier établissement s'élevèrent à 
451 francs seulement et ses frais généraux, pendant les pre- 
miers temps, à 65 ou 70 francs par mois. 

La Société de Crédit au travail de Paris qui avsdt débuté 
le 1" octobre 1863 avec 20,120 francs, avait, au 30 juin 1866, 
206,220 francs souscrits et lâl,â02 francs versés, avec 
1,187 sociétaires et elle faisait, en cette année 1866, pour 
10 millions et demi d'affaires ; trente-trois mois après sa fon- 
dation, elle avait escompté pour 2 milliards 740,000 francs 
d'effets, ce qui pennet d'apprécier les services qu'elle rendait. 

Mais comme le capital vei'sé par ses membres n'aurait pas 
suffiàtantd'opérations,ellerecevaiten compte courant les fonds 
versés ou par des sociétés en fornaation ou par des particuliers. 

C'est ainsi qu'à cette date du 30 juin 1866, elle avait 
263,322 francs en compte courant dont 4,484 versés par 
des sociétés d'épargne. En outre, elle avait émis des bons de 
caisse de 50 à 1,000 francs à échéance de six mois à cinq ans, 
et portant intérêt à 5 ou 6 0/0. Ces bons représentadent à 
cette date une somme de 156,071 francs. (1) 

1. L'anuée suivante, le Crédit au travail émit, pour avoir un fonds 
de propagande, 200 bons de caisse à 100 francs (jui furent de suite 
souscrits. Ce fonds fut employé ; soit en publications de toutes sortes 
destinées à faire connaître Tidée coopérative, soit à envoyer dans les 
départements des émissaires chargés de stimuler la formation de so- 
ciétés, ou par des conférences publiques, ou surtout par des visites 
et des entretiens particuliers. 
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La société disposait donc au total de 565,100 francs dont 
144,042 seulement venaient de versements faits sur la 
commandite des associés. Ainsi la banque du Crédit au tra-- 
vail se trouvait, moins de trois ans après sa fondation, dans 
la situation des banques allemandes, c'est-à-dire opérant avec 
un capital dont plus des deux tiers étaient empruntés. 

11 est moins facile de donner des chiffres précis sur les au- 
tres banques populaires. Je n*ai pu trouver les bilans de la 
Caisse d'escompte des Associations populaires, non plus que 
ceux de la Caisse des sociétés coopératives. 11 ne semble pas 
que ces bilans aient reçu la publicité de ceux du Crédit au tra- 
vail qui, outre qu'on les envoyait à tous les associés, étaient 
insérés dans Y Association d'abord, dans la Coopération en- 
suite et même dans les journaux de province qui voulaient 
bien les accepter. 

Dans Tune et Tautre de ces deux sociétés, le nombre des 
membres était petit, puisque leur fondation était l'œu- 
vre bienveillante de quelques hommes opulents. 

Quant aux trois banques populaires de province, voici les 
chiffres que donnait, en septembre 1866, le journal hebdoma- 
daire la Mutualité rédigé par un ouvrier-écrivain Pierre Yin- 
card. La banque de Lyon aurait eu 278 membres et 
66,000 francs de capital ; la banque de Lille 389 membres et 
105,700 francs de capital ; celle de Saint-Étienne 292 mem- 
bres et 32,000 francs ; il ne s agit toujours que du capital 
souscrit. 

Si l'on veut ajoutera ces sociétés, V Universelle de Valence 
qui, avec une manière différente de procéder, avait aussi pour 
but la fondation de sociétés coopératives etrecevait en compte 
les versements en leur assurant un intérêt supérieur à celui de 
la Caisse d'épargne, il faut marquer que s'étant établie en 
Janvier 1866 avec âl membres et 1,099 francs, elle avait en 
Septembre, c'est-à-dire dix-huit mois après, 427 membres avec 
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60,000 francs souscrits et 16,700 francs versés. Elle Avait 
fondéi au bout d'un an, quelques sodétés dé oonsommAtiOD et 
une société de crédit qui avait déj& 40,000 francs de oi^tftl. 
Elle était société civile, c'est«>à'«dire que les pertes^ s'il y en 
avait, se partage^ûent entre tous les assodés. 

La banque populaire de Strasbourg (capital 100^000 ftnnce) 
avait le même caractère que la Société des maisons ouvriteies 
de Mulhouse, c'était Tœuvre de philanthropes désireux d'uiter 
la classe ouvrière. Cette banque d ailleurs servait de lien A% 
réunion aux coopérateuii) d'Alsace, et même aux hommes qul^ 
dans cette partie de la France, s'occupaient à un titre qxié^ 
conque des moyens d'améliorer le sort des ouvriers* 

B« -^ SOOlÉTéS ÛB OHÉDIT UmWSlj, 

L'utilité du crédit pour les petits artisans, les ouvriers en 
chambre comme on les appelle souvent^est exposée d'uae nuu 
nière très pittoresque et très vive dans une brochure parue en 
1863 sans nom d'auteur sous ce titre ; « Qu'est-ce que le 
Crédit au travail ? » 

« Voici un ouvrier en chambre. Il lui faudrait 200 fraBca 
pour acheter des matières premières quelques feuilles d'aca- 
joùy quelques morceaux de cuivre et il n'a que 20 fiance 
dans sa bourse. Après avoir couru à droite, couru à gsuctM% 
après avoir parlé à monsieur un tel^ puis k monsieur ihi tel^ 
il finit par trouver un fournisseur qui lui livre pour 225 francs 
et à trois mois des marchandises qu'au comptant il lui mi- 
rait passées à 200 francs. Les 25 francs supplémentaires 
équivalent à un intérêt annuel de 50 0/0, m plus^ m moins. 
Est-ce à dire que ce marchand est un usurier ? Pas le moins 
du monde, car il eût préféré vendre son bois au comptant^ sa- 
chant déjà, par une pénible expérience, ce qu'on lis^pie i 
faire crédit. Il raisonne dinû : « Cet ouvrier est gêné, sa ù- 
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toaiion peut ne pas s'améliorer de sitôt; quinae jours d^bôpita 
poorraient Fendetter pour longtemps^ le ruiner pour toujours, 
{"atefi^ n'est pas aseuré contre rincendie, la fourniture peut» 
6tre engaffée au mont-âe*iHété ou saisie par le propriétaire. 
Qae d'accidents peuYent arriver à cette malheureuse créance I 
Je suis bien bon vraimcnl de ne les évaluer qu'à 25 francs. 
Si ce n'était pour rendre service 1 

« Quoiqu'il en soit, l'ouvrier emporte ses matières pre^ 
miëres. Après leur avoir donné en travail une plus-value d'une 
cinquutaioe de francs, et fabriqué une table, par exemple, 
il n'mi trouve pas le placement immédiat. Talonné par le 
termo et par l'échéance du fournisseur, il se voit obligé de 
charger son meuble sur un crochet, de le trôler par les rues 
pendant deux ou trois jours et finalement de le vendre à perte 
ou du moins sans un sou de profit. Telle est la vie que mè- 
nent, à l'heure qu'il est, cinquante mille Pmislens, cent mille 
peut*^re. 

u Cependant rien qu'avec deux ou trois cents francs, notre 
ébéniste eût économisé : d'abord 60 0/0 sur la fourniture, en- 
suite beaucoup de rongement d'esprit, puis les quelques jours 
de travail qu'il a perdus en quémandant par-ci, par-là ; en un 
mot, au Heu d'une mauvaise affaire, il en eût fait une bonne< 

« Après tout, les accidents que le fournisseur redoutait à juste 
titre n'arrivent pas tous les jours ; ils sont même exception- 
nels de leur nature. Ils écra&ent des individus, victimes isolées, 
mais s'ils étadent répartis sur plusieurs, ils deviendraient nuls 
ou insignifiants. Les pères de famille bien avisés s'assurent 
contre l'incendie ; mieux avisés encore, ils s'assureraient 
contre les risques de leurs billets. Dès qu'il n'y aurait plus 
ni gros intérêts, ni usure, débiteurs et créanciers pourraient 
alors dormir paisiblement la veille de leui's échéances. 

« Avec un peu de complaisance, avec un peu de savoir 
faire, cela ne serait pas si difficile I 
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« C'est du moms ce que pense la Société du Crédit au firor 
vail. Elle vient donc dire à cet ouvrier, auquel il faudrsdt deui 
ou trois cents francs : « Vous êtes honnête, on me Ta dit, 
vous êtes intelligent, vous savez votre métier, vous avez au- 
tour de vous des clients ou camarades qui vous veulent du 
bien, qu'ils m'écrivent ou me disent : Un tel est bon pour 
300 francs, s'il les veut emprunter, c'est cpi'il peut les ren- 
dre. En cas d'acddent, nous sommes tous et chacun respon- 
sables de cette somme. » 

« Ça me va I » dit l'ouvrier. 11 va donc parler à trois de 
ses amis qui consentent à garantir solidairement son emprunt^ 
Le gérant de la société ouvre alors sa caisse, il en tire 300 francs. 
<c Mon brave, je vous les prête pour trois mois. N'y a pas de 
quoi me remercier, c'est moi qui suis votre obligé. » 

« Bien entendu qu'après le remboursement le groupe soli- 
daire aursdt tort de se dissoudre. Il aui'ait tout intérêt à se 
maintenir pour faire donner crédit à tous les membres asso- 
dés à Pierre, puis à Paul, puis à Jacques et successivement à 
chacun au fur et à mesure de ses besoins (1). » 

Tel est le mécanisme des sociétés de crédit mutuel : 
elles prêtent à leurs membres d'abord les fonds qui 
leur viennent de la cotisation même de ces membres. Mais 
comme ces fonds seront bientôt épuisés, il faut qu'elles s V 
dressent au dehors et en obtiennent d'autres, grâce à l'enga- 
gement collectif de leurs associés. 

I 

Mais qui leur fournira des fonds ? 

Encore que la solvabilité d'un groupe soit plus assurée que 

(i) La brochure avait soin d'ajouter, au sujet des cautions. « Il va 
de soi qu'il ne suffirait pas à trois buveurs de s'associer avec cinq 
mange-tout pour obtenir des avances. Le Crédit au travail exige des 
emprunteui^s inconnus qu*ils se fassent recommander par des mem- 
bres de la société ou par des personnes d'une honorable réputation. > 
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celle d'un seul débiteur, on peut hésiter à prêter à de simples 
artisans. C'est ici que les banques populaires peuvent rendre 
UQ signalé service à ces sociétés de crédit. Elles escomptent 
leur papier, c'est-à-dire les obligations souscrites au profit de 
la société par les membres emprunteurs et Ton a vu la Banque 
de France prendre à son tour les effets de ces sociétés de 
crédit en acceptant comme troisième signature celle des gé- 
rants du Crédit au travail ou delà Caisse d'escompte des Asso- 
ciations populaires. 

Souvent aussi au lieu d'un emprunt direct, les associés de- 
mandent qu'on leur escompte des billets qui leur ont été remis 
en paiement. Cela arrive surtout à Paris où Ton travaille beau- 
coup pour l'étranger. Les commissionnaires et les maisons 
d'exportation paient en papier, à un terme plus ou moins long 
et le petit patron qui a fait la livraison a besoin d'argent de 
suite. 

Qui lui escomptera ses effets ? Ils portent deux signatures : 
celle du débiteur principal et la sienne. Malgré cela, il est 
d'expérience que bien peu de banques solides auront souci de 
ce petit client. Il lui faudra s'adresser à l'un de ces usuriers, 
si nombreux dans les quartiers ouvriers de Paris, qui se ré- 
compensent des risques qu'ils courent par l'exagération de la 
commission exigée en sus de l'intérêt légal : certains artisans 
ont payé ainsi jusqu'à 50 et 60 0/0. La Société de crédit mu- 
tuel qui lui escomptera ce papier à 7 et 8 0/0 (commission 
comprise) lui rendra donc un signalé service. Mais il faut que 
cette société, si elle n'a pu trouver une banque ordinaire pour 
faire le réescompte de son papier, (à Paris, plusieurs sociétés 
de crédit avaient trouvé des banquiers) puisse s'adresser à 
une banque populaire qui, après s'être renseignée sur 
la probité et la solvabilité des sociétaires, leur ouviira un 
crédit. 

C'est pour réescompter ainsi le papier des banques popu- 
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laires que Scbulze-Delitzscb a fondé la grande banqne ccotitite 
de Berlin et, pendant leur existence, les deux banques popiH 
laires de Paris ont rendu le même semce aux petite» sociétés 
de crédit qui s*étaient mises en rapport arec etles^ 

Ce besoin du crédit est tel, parmi cette population laborieuse 
des artisans à façon û nombreuse encore à Parid^ qœ les 
bommes qui organisèrent, vers 1858^ les premières diamiHM 
syndicales entre patrons de la petite Industrie^ m ifldiqoadt 
que ces sociétés auraient pour objet d'améliorer par un ^oft 
conmion la position des bommes du même métier, 6tablbt)ot, 
conmie premier effet de la nouvelle institution, une société de 
crédit mutuel. 

Cette société qui finit par grouper environ A,000 membres 
partagés en^quatre chambres fédérées entre elleSi comptait dans 
son sein de grands négociants à côté de petits industriels et 
c'est grâce à la présence des premiers que la Banque de France 
reçut le papier de la nouvelle société. Son directeur M. Ba- 
vard put dire àti Congrès d'Amsterdam (1864) « que le Crédit 
mutuel avait été fondé non seulement par ceux qui en avalait 
besoin, mais par ceux qui n'en avalent pas besoin. » 

Même chose arrivait presque dans le même temps 4 Uêgef 
où la présence de M* Léon d'Andrimont dans les conseils de 
la banque populaire et parmi les engagés solidaires assurait 
le crédit de cette banque. 



lî 



Il n'a été question jusqu'ici que des fabricants et des com* 
merçants, les ouvriers n'auront-ils p^nt part aussi à cet 
sociétés de crédit et ne doivent-elles pas leur servir? Un des hom- 
mes les plus experts en cette question des sociétés populaires 
de crédit, M. Luzzati, disait, en 1878 (au congrès desassocia^ 
tiens de prévoyance tenu à Paris) : « Non seulement les ouvriers 
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qoi n'ont pas d'entreprise à eut n*dnt pas besoin de crédit, 
mais encore ce serait pour eux un malheur ; ce qu'il leur faut 
c'est l'épargne. » Et on pourrait citer à l'appui, ce que décla- 
rait, dantf Tenquète de 186Ô, un ouvrlor^rclieur M. Coquart î 
« Les prêts reçoivent quelquefois une destination utile, mids 
parfois auési les jeunes gens empruntent pour s'amuser (1). » 

Et toutefois la place que peuvent prendre les ouvriers dans 
ces sociétés de crédit est marquée par M. Luzzati. Ils peuvent 
y apporter leurs épargnes ; ce sera pour eux une caisse 
d'épai^e^ avec cette différence que Ton dépose & la Caisse 
d'épargne quand on veut et qu'il faut pour cela un dérange** 
ment qui alors était quelquefois assez grande tandis que le 
membre d'une société de crédit est tenu de payer à jour fue 
une cotisation fue aussi. Ce jour, le sociétaire de tournée se 
présente cbes lui et il lui faut s'acquitter. De plus, l'ouvrier 
a parfois besoin d'emprunter, ce sera quelquefois pour un 
ofijet tout particulier et de détail : meuble à acheter^ voyage 
à faire, famille à aider, eufant à établir ou mieux encore pouf 
se procurer les moyens de s'établir à son compte et d'arriver 
à la condition do patron au lieu de rester salariée II a existé 
de ces sociétés dont tous les membres étaient ouvriers^ qui 
avaient pour objet l'épargne, c'est-à'-dira qu'elles prêtaient 
quelquefois à leurs membres, mais seulement par accident* 
Leur but était d'amasser pour arriver à fonder une société de 
productioDi Leâ associés de Rochdale avaient épargné pen^ 
dant un an avant de fonder leur société. 

Les sommes ain^li recueillies étaient placées, soit en dépôt 

dans une banque, soit même à la Caisse d'épat^ne, car il était 

rare que la somme s'élevât bien haut. 

(^)iecile, pour montrer le maurais emploi que Ton peat faire 
d*UDe idée juste, Texemple de la Société de crédit mutuel d'Epernay, 
fondée en 1864 eûtl*é 49 ouvriers et uti coHlre-maître. Les membres 
de cette société étaient bientôt conrenus de ne recevoir plus personne 
et d'employer les fonds disponibles à spéculer sur les valeui^s de 
bourse. 
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Le Crédit au travsdl en avait, en 1866, pour moins de 
5,000 francs, et il faut tenir pour une exception singulière le 
fait cité dans Tenquête de 1866 par un ouvrier ébéniste, M. 
Lerousel qui déclare faire partie d'une société d'épargne ayant 
déjà 13,000 francs d'économie amassés dans un but que les 
sociét^drcs n'ont pas fixé : production ou consommation, ils 
ne savent pas encore. 

III 

Ce qui frappe, lorsqu'on pénètre ces sociétés, c'est Tabsence 
presque absolue de pertes. Les sociétés de production et de 
consommation en font souvent de très grandes ; les banques 
populaires en ont subi aussi de très fâcheuses, on le venu 
plus loin ; les sociétés de Crédit parisiennes (je suis plus ren- 
seigné sur celles-là et c'est ce qui me les faut citer comme 
exemple), ne perdent pour ainsi dire rien. La société dite 
société mère, celle qui a été fondée en 1857 dans le bois de 
Yincennes, avait, en 1866^ prêté 252,223 francs elle n'avait 
perdu que 5 francs. Une autre société du fauboui^ St- Antoine 
plus importante puisqu'elle faisait par mois pour plus de 
500,000 francs d adaires, n'avait, au bout de six ans, fait que 
deux pertes : Tune venait d'un associé malheureux (il avait 
été incendié), l'autre, d'un associé malhonnête, le seul qui se 
soit rencontré pendant tout ce temps. La société purement 
ouvrière, la Confimice^ fondée en 1861 avec 16 membres et 
50 francs, comptait, au 1" janvier 1867, 2,572 francs de capital, 
elle avait depuis sa fondation, fait 803 prêts et n'a\'ait sutû 
qu'une seule perte. On pourrait multiplier les exemples. D'où 
vientdonc un fsdt si extraordinaire? De ce que les assodés sont 
peu nombreux et se connaissent parfaitement. 

La société-mère, qu'on croirait devoir, après neuf ans d'exis- 
tence et d'une existence prospère, compter ses membres par 
centaines, n'en a que 48 en 1866, et le gérant de cette société 
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M. Engelman, déclarait, que 70 à 80 sociétés se sont fondées 
sur le modèle de celle qu'il dirigeait et qu'elles n'ont pas, en 
moyenne, plus de 25 à 50 membres chacune. 

Lorsque le Crédit au travail, frappé du grand nombre de 
sociétés de Crédit mutuel et de leur isolement, touché de ce 
que parmi ces sociétés les unes manquaient de fonds, quand les 
autres en avaient dont elles ne trouvaient pasTemploi, résolut 
de les fédérer, il échoua complètement. Chaque société sen- 
tait qu elle perdrait, si elle admettait des éléments inconnus, 
ce qui faisait sa force ; à savoir, la confiance des membres les 
uns dans les autres. 

Le Crédit au travail aurait voulu, au moins, établir dans 
chaque arrondissement une société de crédit qui aurait relevé 
de lui comme de son centrQ, versant ses épargnes dans sa 
caisse et lui donnant ses effets à escompter et ses chèques à payer. 
Une commission fut même nommée dans ce but et elle déter- 
mina la formation de deux sociétés de Crédit mutuel, mais toutes 
deux étaient situées dans le même arrondissement, bien plus 
dans le même quartier (Faubourg du temple). L'une avait 32 
associés, l'autre 25 seulement, petits artisans et commerçants 
de part et d'autre, mais les deux sociétés ne voulaient pas 
fusionner, parce que Ton se connaissait bien dans chaque 
groupe et que, d'un groupe à l'autre, on ne se connaissait 
pas. L'expérience d'ailleurs sembla donner raison aux parti- 
sans de la double société, car après cinq mois de fonctionne- 
ment, les deux sociétés avaient fsdt ensemble plus de 
120,000 francs d'affaires sans aucune perte. 

C'est cette difficulté de se connaître entre associés qui avait 
poussé un homme bien instruit de ces questions, M. Emile 
Laurent, à suggérer que le personnel des sociétés de secours 
mutuels pourrait bien fournir le noyau des sociétés coopératives 
soit de crédit mutuel, soit autres. 11 est certain que pour l'ou- 
vrier la différence entre le crédit mutuel dont il n'use qu'en 
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eas de besoin et le secours mutuel qui l^assiste en cas de 
maladie ou de chômage est très peu distincte. Les deux insti- 
tutions se touchent de si près qu en Italie on a yu, lors da 
mouvement qui a érigé les banques populaires, un certain nom- 
bre de sociétés de secours mutuels se transformer en sociétés da 
crédit, H demandait aussi que les sociétés de secours mutuels 
fussent autorisées à déposer leurs fonds dans la caisse des 
banques populaires au lieu de les verser dans les caisses de 
TÉtatt C'est encore ce qui a lieu en Italie, où les caisses d'épais 
gne sont institutions privées et l'accessoire souvimtdes grandes 
banques populaires locales. En France et dans le temps où 
il iaisait sa proposition, M. Laurent ne pouvait songer qu^à la 
banque du Crédit au tracail et à la caisse Walras seules ins* 
titutions de crédit ayant un caractère coq)ératif. Lui-môme 
dut se féliciter un peu plus tard, lorsque ces deux banques 
populaires eurent le sort funeste que Ton verra, que ses prtK 
portions n'aient pas été admises. 



IV 



La plus riche des sociétés parisiennes, (on en comptait 
alors plus de 300) avait, en 1866, 31,713 francs de capital et 
750 fmocs de réserve. Le capital de toutes était formé de cotisa- 
tions variant de fr. 50 i 5 francs par membre et par semaine, 
chiffra élevé si on le compare ^ celui que les banques allemandes 
exigent de leurs membres et qui est seulemementdeO fr. 25 
par mois, plus un droit d'entrée, une fois payé, de 1 fr. 05 mi 
1 fr. 87, C'est ainsi que les membres fondateurs de la société 
mère^ où (es cotisations étaient de 1 frsmc par semaine seule*- 
menty avaient un capital de 5&3 francs dans la société, mais 
les démissions ou décès, toujours suivis de retraits dac^taux, 
empêchaient qiie Taceumulation ra devint jamais bien 
grande. Les opérations de ces sociétés consistent à escompter 



Digitized by 



Google 



EN FRANCK ET A L'ÉTRANGEft 319 

le papier présenté par leurs membres et à prêter à ces mem* 
bres. Le montant de Tescompte auquel avait droit chaque 
associé étant déterminé par le conseil d'aministration^ suivant 
les ressources de la société et les moyens qu'elle avait da 
faire réescompter son papier. 

Quant aux prêts, la règle ordinaire était que tout sociétaire 
a¥ait droit d'emprunter le double de sa mise et plus aveo la 
garantie d'un autre associé. Quelques sociétés, fondées sur Fini- 
tiative de la caisse Walras, prêtaient aux associés dix fois leur 
mise. Mais tandis que dans les autres sociétés de crédit qui 
ont la forme civile, chaque associé n'est responsable des 
dettes sociales que pour une part, ces dettes se divisant éga- 
lement entre tous les associés, dans ces sociétés du type Wal« 
ras, efaacun était responsable pour une somme égaie à dix 
fois son apport. 

La société de Crédit mutuel des ouvriers en fouets, cannes 
et manches de parapluies, avait ajouté deuK règles sages : la 
première année, on ne pouvait emprunter que sa mise ; en 
tout autre temps, on pouvait, au Ueu du double de sa mise, 
emprunter le triple si Ton consentait à recevoir comme es- 
pèces des biUetj» souscrits par un autre sociétaire et endossés 
par le gérant. Cette acceptation devait toutefois être très rare, 
car eUe supposait qye Tassocié avait, pour faire escompter son 
papier, des fiBusilités que la société n avait pas et Ton ne com« 
prendrait guère alors son adhésion à la société. 

A quel taux prêtuent ces sociétés de Crédit? 

Aux taux légal de 6 0/0 augmenté de diverses commissiona 
qm^ se répétant, (car les prêts étaient rarement faits pour un^ 
durée f^Mtssant â mois) arrivaient à le faire ressortir à 100/0 
en moyenne* C^esC un chiffre qui semble élevé, mais ne Test 
pas en effet, si Ton considère que la plupart des membnss de 
ces sociétés payaient isolément 20, 30 et jusqu'à 60 0/0. 

Il iaiit ajouter aussi que les attributions de bénéfices atté<^ 
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nuaient ce que ce taux semblsdt avoir d'onéreux. Le compte 
rendu, pour 1867, d'un gérant parisien (il faut dire que c'était 
une société ouvrière où les amendes entraient pour un tiers 
dans les bénéfices) constatait que : « dans un exercice de 5 
mois, sur 77 sociétaires, 50 ont emprunté, les 27 autres ont 
eu un intérêt de 7 et demi. Sur les 50 emprunteurs, 27 ont 
eu plus de dividendes qu'ils n'ont payé d'intérêts ; un a eu 
autant de dividende qu'il a payé d'intérêt pour un emprunt 
double de son capital pendant un mois. Les emprunts des 
20 autres leur sont revenus à moins de 2 0/0. » Que Ton 
déduise les amendes qui ont permis d'atteindre ce prodigieux 
résultat et l'on trouvera encore un assez bel effet du partage 
des bénéfices. 

Un déposant à l'enquête de 1866, M. Coquart ouvrier 
relieur, cite une société de prêts mutuels fondée entre ouvriers 
de sa profession, où chaque membre, pour un versement de 
24 francs, avait reçu 17 francs de bénéfice, bien qu'il y eût 
eu 60 francs de perte. Il faut ajouter, pour expliquer cela, que 
la société prêtait à ses membres des sommes n'excédant pas le 
double de leur mise à 5 0/0 par quinzaine, ce qui est un 
taux fort usuraii'e. Les ouvriers sdmaient mieux payer ce taux 
si élevé et toucher un fort dividende ; ils étaient habitués à 
donner ce taux aux prêteurs à la semaine, nombreux même à 
Paris ; ce qu'ils trouvaient avantageux dans la société, c'était 
le bénéfice qu'elle leur attribuait ensuite. 

Puisqu'il est question de bénéfices, il faut signaler, en pas- 
sant, une difficulté qui s'élevait parfois au sujet de leur répar- 
tition. Les emprunteurs ou ceux qui présentaient des effets 
à l'escompte avaient prétendu être traités comme l'étaient les 
acheteurs dans les sociétés anglaises de distribution, c'est-à- 
dire qu'ils auraient voulu voir donner au capital un intérêt 
fixe et distribuer le reste du bénéfice partie à ce capital et 
partie aux emprunteurs et escompteurs en proportion des opé- 
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rations par eux fautes avec la société. Car, disent-ils, sans 
nous, c'est à dire sans les intérêts et les commissions que nous 
avons payés, il n'y aurait pas eu de bénéfices. A quoi les 
membres, simples bailleurs de fonds, répondaient que sans le 
capital fourni par eux, il n'y aurait eu ni prêt, ni escompte 
et que ceux qui avaient emprunté ou fait escompter, n'au- 
raient point trouvé au dehors à faire ces emprunts ou ces 
escomptes, au moins au même taux, tandis qu'ils auraient pu, 
eux bailleurs de fonds, placer leurs capitaux d'autres manières 
et qu'ainsi, ils avaient rendu le plus grand service. En prati- 
que, les bénéfices se distribuaient toujours en proportion du 
capital versé. 

Mais les sociétés avaient-elles en caisse de quoi satisfaire 
les demandes qui leur étaient adressées, car on comprend que 
ces demandes devaient être nombreuses à raison tout à la 
fois des besoins des sociétaires et des avantages offerts par 
les sociétés? 

Je me souviens d'avoir posé, à cette époque, la question à 
un gérant parisien, gérant d'une société florissante qui m'as- 
sura que les fonds disponibles étaient toujours au-dessous des 
demandes : « Les sommes qui nous rentrent ont d'avance leur 
destination, les sociétsdres qui veulent emprunter doivent 
attendre leur tour. » 

Et il m'assurait qu'il en était partout ainsi à sa connaissance. 
Ce qm vient à l'appui de son dire, c'est ce fait que le capital de 
presque toutes les sociétés est ordinairement prêté quatre fois 
par an, ce qui suppose (les prêts étant faits pour 3 mois) que 
l'argent rentré reçoit aussitôt une destination nouvelle. 

Ainsi, d'après le tableau donné au journal V Association du 
20 mai 1866, la société mère avec 18,821 francs de capital, 
en aurait prêté 65,468 Tannée précédente. Une autre société 
ayant 12,169 francs prête, en un an, 43,813 francs. La 
société V Avenir qui a 10,847 francs, en prête 39,334 ; 

21 
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une autre Avenir a 4,405 francs et en prête 12,000» La /Vrf- 
voymtÉe qui a 5,001 francs^ en a prêté 33,045. VAheiUt a 
5,800 francs^ elle eti a prêté S0,200 fVancs. C'est une propor^ 
tîon fréquente* 

D'autre part, M. Levy^ mûre du XP arrondissement (quar- 
tier Saint-Antoine) homme très compétent sur les ques- 
tions ouvrières^ parle, dans Tenquéte de 1866^ de plilsiettrs 
sociétés de crédit existant dans son arrondissement qui m 
pouvant employer leurs fonds, les versaient à laioaisse d*^ptf- 
gne ou les employaient en achats do valeurs. 

Ce sont de ces contradictions qui ne peuvent être éclAirctes 
en une matière aussi difficile à pénétrer que celle de bds Mcid- 
tés vivant isolément sans publicité et sans rapport entre elles; 
ce qui est vrai dans une société, cesse de Vàim dans une 
société voisine. 



Comment ces sociétés étdent-elles admimstrées? D'une 
manière ordinairement très simple, souvent même sans sta- 
tuts. Le président remplissait les fonctions de trésorier et de 
secrétaire, car c'étdt lui qui recevait l'argent et tentât les ôcrè 
tures. « Ces présidents, disait M. Levy, ont quelquefms de 16 
à âOyOOO francs entre les mains, sans qu'on leur demande 
d'autre garantie que leur moralité. » Chaque associé rempMt 
i son tour la pénible mission de collecteur. Le oollecteur est 
celui qui, chaque semaine, se rend chex les divers associés 
et reçoit leur cotisation hebdomadaire. Les retards dans le 
versement des cotisations, conune aussi dans le rembourae- 
mont des sommes prêtées, sont punis d'amendes et cea 
amendes s'élèvent quelquefois asses haut pour former, tm la 
vu, une part très appréciable des profits. On les paie cepeo» 
dant sans murmurer, parce que les associés comprennent la 
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oécessité de Fexactitude sans la pratiquer cependant. Je cite, 
œmme une très étrange exception, cette société de crédit dont 
parlait un rédacteur de VAssoeiaiion où « chacun cotise quand 
il peut et rend de mêtoe Targeni emprunté. » Évidemment, 
cette société n'était pas ancienne et n'a point dû avoir longue 
vie. 

Lorsque la société faisait l'escompte, le président était 
assisté d'un conseil d'administration qui marquait jusqu'à con- 
currence de quelle somme chaque associé pouvait être admis 
à l'escompte. 

Dans les simples sociétés de prêts, les assemblées gêné-* 
rates assez fréquentes en tenaient lieu et réglaient toutes ques- 
tions douteuses ou nouvelles. Ces assemblées, vu le petit nom- 
bre des associés, étaient des réunions tout intimes, qui se 
tenaient chez le président ou chez tout autre membre ayant 
un suffisant local (magasin ou atelier) pour que le soir on 
pût y trouver place. Quant aux ouvriers qui n'ont ni magasin 
ni atelier à eux, ils ont, lorsqu'ils veulent se réunir pour un 
motif quelconque, une funeste coutume qui vient à la fois de 
la difficulté de trouver un local, du désir de n'être pas 
inquiétés par la police et aussi, il faut le dire, des fâcheuses 
habitudes répandues chez les hommes de leur classe, ils se 
réunissent chez le marchand de vin, en demandant seulement, 
une salle réservée. 

Quelquefois cependant, lorsque la société est florissante 
et veut donner de l'éclat à quelque séance extraordinaire, elle 
se procure un autre local. Je puis citer une société qui avait 
eu ainsi l'heureuse idée d'inviter des étrangers à son assem- 
blée générale (c'était une société de prêts formée d'ouvriers 
salariés). Le président, un ouvrier emballeur très intelligent, 
après avoir exposé la situation véritablement prospère et crois- 
sante de la société, ajoutait à l'adresse de sesco-associés: « Nous 
sommes maintenant connus, car on nous a demandé nos ata- 
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tuts de Saint-Malo et même de plus loin ; nous allons donc être 
apprédés comme nous le méritons. » Et puis se tournant veis 
les invités étrangers : « J'espère que vous allez venir nous 
trouver après la séance pour vous (aire inscrire, en disant 
conmie César : Je suis venu, j'ai vu, et j'ai été vfidncu. » 

La location de la salle avait fait faire une petite dépense, ilnV 
en a, d'habitude, pas d'autre que Tachât des livrets d'associés 
et quelques lettres, aussi les frais généraux sont ils insigni- 
fiants. La société mère qui, en dix ans, avait fsdt 193,685 francs 
d'affaire et donné 1,922 francs de bénéfice, n'a^^t qu'une 
vingtaine de francs de frais, soit 2 francs par an. 

Il est sans exemple, à ma connaissance, qu'on ait eu besoin 
de faire appel à la responsabilité des associés. Cette respon- 
sabilité n'était pas indéfinie, sauf dans quelques rares sociétés 
lyonnaises où les membres avaient consenti à s'engager de la 
sorte, les pertes se seraient seulement réparties par tête entre 
les sociétaires, chacun devant im dixième, un centième sui- 
vant que l'on était pu dix ou cent dans la Société. 



VI 



La société de Crédit était quelquefois l'acccessoire d'une 
autre forme de société. Ainsi les copistes de Paris avaient 
écrit dans lem's statuts que la Société, si elle avadt des fonds 
disponibles (elle était société d^ production), pourrait faire le 
prêt à ses membres. Ailleurs, c'était une société de consom- 
mation qui prêtait à ses membres dans une mesure restreinte 
et dans des occasions marquées. Ce fait, toutefois, étdt rare 
à raison du faible capital des sociétés de consommation. Ce 
qui se voyait encore, c'était une société de crédit annexe d^une 
société de secours : les bénéfices du crédit mutuel accroissant 
les fonds destinés au secours. 

C'est encore parmi les sociétés de secours autant que parmi 
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les sociétés de crédit, qu'il convient de placer les groupes à 
deux sous de Lyon, formés entre ouvriers tisseui-s à façon 
pour faire le prêt sans intérêt et se procurer réciproquement de 
Touvrage en syndiquant les maisons qui avaient du travail à 
donner. 

Ces groupes comptaient vingt membres au plus ; les cotisa- 
tions étaient de fr. 10 par semaine, les prêts de 20 francs 
au maximum, remboursables à raison de 2 francs par mois. 
Il semble que ces petites sociétés aient eu quelque succès, car 
les Lyonnais avaient, en 1865, formé un projet de « fédération 
entre les groupes de crédit mutuel et de prêt gratuit, dans 
le but de joindre leurs efforts pour étendre et faire fructifuîr 
le prêt gratuit. » Sur quoi le journal la Coopération qui rap- 
portait ce projet (n** du 28 janvier 1867) demandait : « Qu'en- 
tcnd-on par faire fructifier la gratuité du crédit ? » 

Cette union qui devait prendre le titre d' « Association fédé- 
rale des crédits mutuels gratuits extérieurs et intérieure » ne 
s est jamais formée. 

On peut, comme exemple d^illusions singulières, rappeler 
cette autre société de crédit mutuel de Lyon citée par M. 
Biaise des Vosges dans l'enquête de 1866, qui avait, par un 
article de ses statuts, affecté tous ses bénéfices à Tachât d'un 
immeuble indivis et qui devait être à perpétuité propriété de 
la société ; les partants non plus que les héritiers des décédés 
n ayant rien à y prétendre. 

La « caisse des colons d'Oran » citée par V Association de 
juin 1865, avait aussi ce double caractère de crédit et de 
secoure. Elle était formée par certains versements fournis par 
le produit de terres cultivées en commun, et chaque associé y 
pouvait emprunter à 5 0/0 (le taux ordinaire était dans le pays, 
de 10 0/0), mais seulement en cas de besoin prouvé. 
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VII 

Lo chiffre exact dos sociétés de crédit m.utuel existant ea 
France n'a jamais été connu. Le relevé fait à la fin de 18Ô9 
^^VAhnanach de la Coopé^afio» p(mr 18170, pointait ce chiffre 
i 39 pour lea départements, noa compris les gi^upes h deux 
sous de Lyon et les sociétés annexes d'uQ^ s^utre fondation. 
Quant aux sociétés parisiennes, les seuls doGuii\rata statis- 
tiques qui aient été publiés sont des tableaux dressés par 
Davaud, Tun des fondateurs de la société mère du Crédit mu* 
tuel, et insérés au journal YAssociaiion. 

Le plus complet, qui porte la date du 20 mai 1866^ accuse 
soixante-quatre sodétés fondées de 1857 à 1865 et comprenant 
2,902 membres, répartis toutefois avec une extrême inégalité, 
le nombre variant par société de 14 à 300. Msds trois sociétés 
seulement ont plus de 100 membres et douze seulement ea oQt 
50 ou plus. Le capital de toutes s'élève au total à 268 ^622 francs; 
il varie de 503 francs à 31,712 francs pour les sociétés ayant 
au moins un an d'existence. Mais huit sociétés seulement ont 
plus de 10,000 francs. La moyenne varie de 1,200 à 
3,000 francs. 

Parmi les membres de ces sociétés, les ouvriers salariés 
étaient au nombre de 1,619 ou moins de la moitié, de plus 
quinze sociétés ne comprenaient que des ouvriers, huit ne ren- 
fermaient que des patrons ; dans les autres étaient mêlés 
ouvriers et petits patrons. 

J*ai tenu à donner ces chiffres non seulement à cause de leur 
intérêt historique et parce que les sociétés qu'ils concernent 
vivant très dispersées, un homme mêlé au mouvement comme 
était M. Davaud pouvait seul arriver à les recueillir, mais sur- 
tout parce que nulle indication sur ce mouvement si intéres- 
sant des petites sociétés parisiennes de crédit n'a été donnée 
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dapoia. Il Mt plus facile, pour un habitant de la capitale, 
d'ètfs renseigné sur les banques d'Allemagne et dltalie que 
sur ces sociétés parisiennes qui vivent sans bruit et ne parais- 
sent pas au dehors. 

S 4. ^ Autres •oelétés coopératives. 

Ce sont les sociétés pour Tachât en commun des matières 
premières, nombreuses et assez florissantes en Allemagne ; les 
sociétés pour la vente en commun des objets fabriqués indi- 
viduellomeni par les associés ; les sociétés pour la construo 
tion des maisons nombreuses et prospères on Angleterre et 
aux États-Unis d'Amérique. Ce quil y a à dire de la Franco 
eot, malheureusement, bien peu. 

A. **^ SOCIÉTÉS POUR l'achat £."« COMMUN 

Ce p'est point & des ouvriers salariés que de telles sociétés 
pwvent servir, mm à des artisans travaillant à leur compte. 
Il ne faut pas encora que ce soient des artisans à façon, 
Mmme sont ies tisseurs de l^on qui reçoivent la soie et la 
rendent tissée. Afais dans un grand nombre de professions qui 
^nt encore du domaine de la petite industrie, les artisans 
peuvent, en s'unissant, acheter au pnx du gros et profiter 
4'Qçcasions favorables, \\ semble que ces sociétés auraient dû 
Otre noueuses et précéder même le mouvement coopératif 
proprement dit. Il n*en est rien. A peine peut on signaler ça et 
là quelques sociétés, plutôt essais que fondations solides. 

A Paris,quelques ébénistesdu faubourg S^t- Antoine avaient 
établi, en 1865, une société de ce genre pour Tachât des bois 
propres & la confection des meubles. Ils songeaient d'ailleurs à 
^ transformer en aodété de production. 

C'était aussi le désir des passementiers de Lyon qui, vers la 
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même époque et en attendant qulls eussent les moyens d ou- 
yrir un atelier, avaient fsût une société pour Kachat en comtnan. 
Deux autres essais, tentés dans cette même ville par des cor* 
donniers et des ébénistes, ne semblent pas avoir été suivis. 

La société de consommation de Saint-Étienne, dont les mem- 
bres étaient presque tous ouvriers tisseurs à façon, avait com- 
mencé à vendre, outre les denrées et vêtements qui étaient 
son commerce ordinaire, tout ce qui est nécessaire au métier 
Jacquart. 

Wniverselle de Valence avait proposé aux cultivateurs de 
Jarrie (Isère) une assodadon pour l'achat et la vente en com- 
mun : achat d'engrais, de semences, de macfames agricoles ; 
vente des fourrages abondants dans le pap, après, qu'avec 
une machine à comprimer, on les aurût mis en état d'être 
expédiés au loin. Elle tenta vsûnement de convaincre les 
paysans de l'économie que leur procureraient ces associations, 
le projet n'eut pas de suite, non plus qu'une tentative d'asso- 
ciation entre les sériculteurs du midi pour l'achat des vers à soie. 

De telles sociétés cependant fréquentes en Allemagne, 
répandues même en Angleterre auraient été faciles à établir. 
Le voyageur en coopération envoyé par la société du Crédit 
au travail pour répandre l'idée dans les départements, avait 
découvert, à sa grande surprise, une de ces sociétés en un 
endroit reculé de la Bretagne. Plusieurs cultivateurs de Guel- 
tas (Morbihan) qui assurément ne connaissaient rien delà théo- 
rie coopérative, s'étaient associés [pour l'achat des engrais. 
Chacun indiquât la quantité qu'il désirant et le gérant achetait 
le tout par correspondance au port de débarquement. La mar- 
chandise étant payable à sept mois, les assodés devsdeni, an 
bout de six mois, verser leur dû aux mains du gérant, la part 
des retardataires se répartissait provisoirement entre les 
membres solvabies, de sorte qu'à l'échéance, la somme entière 
étsdtà la disposition du gérant. 
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B, — SOCIÉTÉS POUR LA VENTE EN COMMUN 

Je n'en puis citer qu'un exemple, encore s'agit-il d une 
société qui a peu vécu. 

Elle avait été fondée par un ébéniste du foubourg Saint- 
Antoine, gérant de société de crédit mutuel et avait pour but 
de supprimer la trôle. 

Le lecteur sait-il ce qu'est la trôle ? 

Il y a, dans le faubourg Saint-Antoine, nombre d'ouvriers 
que le désir de travailler à domicile décide à quitter leur 
patron pour fabriquer eux-mêmes. Us ont quelques 
avances, ils achètent du bois et des outils et achèvent 
un meuble; il en faut alors trouver le placement. Quel- 
quefois, l'ouvrier le charge sur un crochet et va l'offrir 
de porte en porte aux nombreux marchands d'ébénisterie éta- 
blis dans le quartier, mais le plus souvent, ce sont des com- 
missionnaires qui se chargent de ce soin et reçoivent à la fois 
le prix de leur course des mains de l'ouvrier et une [commis- 
sion de l'acheteur. Dans l'un et l'autre cas, le meuble se vend 
fort mal et l'ouvrier végète ; c'est pour permettre à ces 
ouvriers de trouver viuiment le prk de Tobjet fabriqué que 
l'un d'eux, M. Pougheon, avait fondé un magasin oii chaque 
associé pouvait, jusqu'à concurrence du local disponible, dépo- 
ser ses meubles avec indication du prix, auquel il était ajouté 
un tant pour cent pour les frais. Le gérant, fort habile ouvrier 
et bien connu de ses camarades, pouvait refuser les produits 
défectueux ; de plus, tandis qu'une société semblable établie 
à Berlin défendait aux ouvriers de marquer leurs meubles, 
au contraire les statuts de la société parisienne eageaient que 
chaque meuble portât deux marques: celle du fabricant et 
celle de la société. Les produits étaient garantis par la société qui 
réservait son recours contre l'ouvrier. La société eut pour pre- 
mier clientle greffier de justice de paix qui enregistra les statuts. 
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C. — SOCIÉTÉS POUR LA CONSTRUCTION DÇS MAISONS 

L'avantage qu'il y a pour assurer la paix publique et gaian- 
ûx la tranquillité des ménages à rendre Touvrier propriétaire 
de la mfdson qu'il babîtei a $té souvent proclamé, « J *ai étu- 
dié, avdt écrit Blanqui bien avant l'époque dont je rapporte 
l'bistoire, j'ai étudié, avec une religieuse sollicitude, la vie 
privée des familles d'ouvriers et j'ose affimer que Tinsalulmté 
de lliabitation est le point de départ de toutes lesmisèrea, de 
tous les vices, de toutes les calamités de leur état social. Il 
n'y a pas de réforme qui mérite à un plus haut degré l'atteft* 
tion et le dévouement des amis de l'bumamté. » 

Les fabricants de Mulbouse av^nt construit ces m^dsoss 
ouvrières, dont un ppécimen reproduit à l'Exposition de i8Q7 
a été ai remarqué même des curieux et des în4ifféien|«. Geqx 
qui avsdent visité ces maisons & Mulhouse même, s'aecordMAt 
à vanter leurs bons résultats : « Les ouvriers, émvaitl|« Leub 
(\eybaud, s'inscrivent pour avoir 4es maisons et, àpeiMadi^ 
véesi il les Qcc^pent,.. C'est une prime d'encouragement don- 
née à la vie de famille. A MulhoMse, on s'en aperçoit déjà, h» 
halntanta de la cité ont rompu avec le c^ret, ils rei^teot ehei 
eux quand la manufacture se ferme et prennent leur dtiasae- 
Qient à s'occuper^ de leurs légui^ea et de leurs fleurs. » 

Pour )a constructi(m de ces maisons, les patrons avaient 
formé une société et avancé les fonds se bornant à en reUrer 
un intérêt minime. (^ prix de chaque msûson, avec son patit 
jardin, était de 3,000 francs au plus ; l'ouvrier en devenab 
propriétaire en payant de 200 à 400 francs de suite et pen- 
dant dix-sept ans, un loyer de 13 fr. 50 4 16 francs p^ moÎL 
Ainsi, l'ouvrier qui faisait son prei^ier versement à l'Age de 
vingt-dnq ans pouvait, à quarantordcux ans, être propriétam 
définitif. 
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A?d6 les sommes rentrées^ la société élevait de nouvellea 
constructions. 

A Strasbourg, une société dite des loyers, fut fondée dans 
un but analogue. Sa mission était de rétablir l'harmonie dans 
les rapports entre propriétaires et locataires, elle provoquait 
I^éUoration des petits logements et contractait des assurances 
au profit des petits ménages. 

Et toutefois, c^étaicnt là des sociétés de bienfaisance, ce 
n'étaient pas des sociétés coopératives, puisque les ouvriers 
n'étaient pas souscripteurs et membres de la société. Aucune 
société de ce genre ne fut fondée en France par des ouvriers, 
il y eut seulement une tentative qui vint de quelques hommes 
delà classe dirigeante et Ton essaya de décider des ou- 
vriers à y prendre part. La Caisse descompte des assodaiiona 
po/miaires provoqua im projet de société immobilière dirigée 
par un conseil d'administration oh MM. Jules Simon et Walras 
siégeaient à côté de deux menuisiers, deux ébénistes, deux 
architectes et un tailleur de pierre. Le conseil de surveillance 
eonteaidt deux menuisiers, un serrurier, un ébéniste^un peintre. 

La société se proposait de construire des immeubles pour 
ses membres qui pouvaient fort bien n'être pas tous ouvriers, 
car on a vu, par l'exemple des sociétés de consommation et de 
crédit, que les avantages du système coopératif n'étaient pas 
particuliers aux seuls ouvriers. Ave^ les pren^iera fonds v^ 
nant du versement du quart des actions, augmenté des coti- 
sations périodiques destinées à compléter le montant ^ 
apports souscrits, la Société aurait acheté des terrains et em- 
prunté sur ces terrains pour construire des maisons. Les so- 
ciétaii'es entraient en possession des immeubles bâtis par 
ordre d'ancienneté; à rang égal, on pi'éférait celui qui avait 
Caût les plus forts versements. Le sociétaire pouvait, entre 
phuûeurs plans d'aménagement intérieur, indiquer celui qui 
avait ses préférences ; une fois mis en possession, il payait 
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rimmeuble ou de suite, ou en trente annuités représentant à 
la fois le loyer et lamortissement. Les autres associés tou- 
chaient le revenu de leur capital. L'association construiât 
ii Colombes un certain nombre de maisons du prix de 5 à 
15,000 francs. On voit qu'il ne s'agissait pas de loger des 
ouvriers seulement. Elle obtint même une médaille d'argent 
à l'Exposition de 1867. 

Je n'ai pu savoir ce qu'elle a produit ; ses résultats auraient 
dû être bons avec l'organisation et la dii'ection que l'on a vues. 
Une société de ce genre s'était formée en 1852, entre cinquante 
habitants de Paris (non ouvriers) pour la construction de mai- 
sons dans la commune desLilas ; les cinquante petites maisons 
furent terminées en 1860. Une autre société établie à Genève 
fonctionna bien et dès le deuxième exercice (celui de 1858) le 
gérant pouvsdt dire : a Tous nos acquéreurs, tant andens que 
nouveaux, nous ont donné des témoignages de satisfaction que 
nous avons été heureux de recueillir. Nous "pouvons donc hau- 
tement reconnaître que notre association rendrait de réels ser- 
vices si elle était plus soutenue ; bien des démarches émanant 
d'ouvriers et de diverses personnes nous ont afiernû dans la 
conviction que nous aurions, en construisant dans d'autre 
quartiers, un succès égal, si ce n'est plus complet encore. » 

Il est ordinaire, en effet, de voir prospérer ces sociétés, là 
où se sont rencontrés des hommes d'initiative pour commen- 
cer l'entreprise et il faut regretter que si peu de coopérateurs 
aient, en France, tourné leur sollicitude de ce côté. 

Je cite, pour mémoire seulement, une société dite V Épargne 
immobilière^ fondée vers ce même temps par un des gérants 
démissionnaire de l'association des maçons, Cohadon, et qui 
n'avait de coopératif que le nom. Son action d'ailleurs se 
borna à la construction d'une seule maison, rued'Arras. Celte 
msdson contenait une salle de conférences qui vit des réunions 
de bien des sortes et eut ainsi quelque célébrité. 
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CHAPITRE VIII 



LA CHUTE DU CRÉDIT AU TRAVAIL. 



En Tannée 1868, les sociétés coopéi'atives étaient nombreu- 
ses, la plupart dans un état prospère, leur nombre augmentait 
de tous côtés, elles ne trouvaient que sympathie et cependant 
le mouvement s'arrête tout à coup, ce grand édifice tombe, il 
n'en reste plus que des colonnes isolées et de trop visibles 
ruines. La chute du Crédit au travail causa ce grand dé- 
sastre. 

Vers la fin de 1868, les actionnaires habitant Paris étaient 
convoqués tout à coup en assemblée générale extraordinaire 
par lettre pressante du gérant ; on se rend à cette convocation 
si subite et Ton apprend que la société a suspendu ses paie- 
ments. Grande et douloureuse surprise ; une commission est 
nommée de suite pour « rechercher les causes du mal, en 
constater Tétendue et en indiquer le i-emède. » 

La cause fut bientôt trouvée ; la société avait immobilisé 
son capital et s'était trouvée démunie au moment du besoin ; 
si elle s'était bornée à escompter le papier des sociétés coopé- 
ratives, elle n'aurait fait que des perles sans importance, car, 
en 1867, le» effets en souffrance représentaient 4,055 francs 
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sur 4,511,000 francs d'escompte. Pendant le premier semes- 
tre de 1868, ils donnaient rni total de 7,243 francs sur 
3,800,000 francs d'effets escomptés. C'est plus que lanDéc 
précédente, mais c'est encore peu de chose si Ton considère 
que 427 de ces effets étaient au-dessous de 50 francs et que 
les effets dépassant 500 francs ne représentaient que 11 0/0 du 
chiffre total. Depuis la fondation delà sodété, sur 10 à 12 mil- 
lions d'escompte, à peine y avait-il eu 20,000 francs de 
perte, qui étaient plus que compensés par les bénéfices. 

Mais le Crédit au travail avait voulu mériter son titre et 
obéir au sentiment de la plupart de ses fondateurs en aidant à 
la formation de sociétés nouvelles. Il avait fait des prêts ; sll 
les avait fait avec prudence, il aurait fait ce que ses statuts lui 
permettsdent, ce que commandait au gérant le sentiment de 
ses commanditaiies. Mais les sommes prêtées passèrent toute 
mesure. D'après M. Hom {Journal des Économistes^ janvier 
1869, je fais cette citation parce que je ne me souviens pas 
d'avoir entendu indiquer ces chiffres dans les commissions qui 
ont fait une instruction sur l'état de la banque), elle aurait 
prêté à la seule société des fabricants de boulons et fondeurs 
réunis, Ténorme somme de 300,000 francs, alors que son 
propre capital n'était que de 278,000 francs. Elle avait com- 
mencé par de faibles prêts, puis, les sociétés débitrices péri- 
olitimti elle avait, pour ne pas perdre ses avances, fait de 
nouveaux sacrifices et en était venue à avoir, à sa chaiige, les 
deux associations que l'on avsdt réunies sous la conduite d'un 
ancien contre-maître, gérant de l'une d'elles. 

Une autre société, la Sincérité (consommation) avait fait 
perdre au Crédit au travail plus de 30,000 francs et die 
n'existait plus. Quoiqu'il en fût de ces chiffres, il était assuré 
que la banque ne pouvait continuer ses opérations faute de 
fonds et que l'argent apporté en compte étsdt comproaûs, 
aussi bien que le capital social. 
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II y cut^ parmi les sociétaires, à l'annonce de cette situa- 
tion^ un sentiment de stupeur* Rien, en effet, n'avait fait pré- 
voir une telle nouvelle. On avait souvent répété qu'il n'en était 
point de cette société comme des autres compagnies finan- 
cières. Tout associé avait accès aux assemblées générales où 
l'on expliquait clairement l'état de la société ; des bilans im- 
primés étaient envoyés d'avance aux sodétidres ; des contrô- 
leurs, élus parmi les membres simples commanditaires, en 
attestaient l'exactitude, après vérification minutieuse. Jusqu'au 
dernier jour, gérants et contrôleurs s'accordaient à déclarer 
que la situation était prospère et subitement tout se trouvait 
changé! 

Que signifiîdent donc les bilans excellents jusqu'au jour 
de la catastrophe ? Qu'avaient fait les commissions de con- 
trôle dont les rapports^ jusqu'à la fin, avdent été pleins d'élo- 
ges? Les bilans étaient matériellement exacts, mais ne pou* 
valent être appréciés que par des spécialistes, seuls des 
spécialistes pouvaient voir que la meilleure partie de l'actif 
était immobilisée. Or, les membres du Crédit au travail n'é- 
taient pas financiers de profession ; quant aux commissions de 
contrôle nommées en assemblée générale, elles étaient com- 
posées d'hommes de toutes professions, fort honnêtes assuré- 
ment, mais sans connaissances techniques, qui n'avaient vu 
la situation qu'au dernier moment et s'étaient tus alors pour 
ne pas précipiter la catastrophe. 

Restait à découvrir le remède, ce qui était plus difficile. On 
ne pouvait rien attendre, au moins immédiatement, du capital 
prêté ; sur 48 sociétés à qui la banque avait fait des avances, 
9 s'étaient libérées, 18 avaient succombé et les sommes à elles 
prêtées étûent perdues, 18 devaient encore, mais c'étaient 
des cfôanees hasardées et, en tous cas, à longs termes. Ainsi 
la société d«s fondeurs devait s'acquitter en quinze annuités, 
à supposer que le fardeau ne fût pas au-dessus de ses forces. 
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On chercha à céder ces créances, à former parmi les créan- 
ciers du Crédit au travail qui, en même temps, étaient des 
sociétaires, un syndicat qui aurait accepté en paiement la 
créance de la banque sur ces diverses associations. De tels 
projets ne pouvîdent aboutir (1). 

Il fallut en venir à la dissolution. Un liquidateur fut choisi 
et avait déjà commencé à réaliser l'actif ; il se lousdt même de 
la probité qu'il trouvait chez les commanditaires et les débi- 
teurs de la société. Malheureusement des créanciers trop dé- 
fiants ne lui laissèrent pas achever son œuvre et demandèrent 
la faillite. 

Elle fut prononcée par le tribunal de commerce et eut une 
issue désastreuse ; les créanciers ne reçurent que 18 0/0 ; les 
commanditaires perdirent entièrement leur apport. 

Le retentissement de cette chule fut grand dans le monde 
ouvrier, non pas que beaucoup d'ouvriers y eussent déposé 
leurs fonds, c'étaient les capitaux d'hommes des professions 
libérales, amis de la coopération, qui formaient le principal 
des commandites et des comptes courants ; les ouvriers y 
avaient peu apporté individuellement. Quant aux associations, 
on a vu quel faible capital elles avaient en compte ; un assez 
grand nombre étaient commanditaires, mais c'était pour avoir 
part aux avantages promis aux membres de la société, c'est- 
à-dire aux prêts et à l'escompte. La clameur n'en était pas 
moins vive, on ne voulait pas tenir compte des avantages ob- 
tenus ou espérés ; on ne sentait que la perte. D'ailleurs, plu- 
sieurs sociétés tenaient par tant de liens à la banque détruite 
que celle-ci les entraina dans sa chute. 

(1) Dans rassemblée générale oh la liquidation fut décidée, un 
associé ouvrier proposait., pour relever la société, une souscription de 
tous les coopérateurs de France. Nous sommes au moins deux cent 
mille ; que chacun verse 1 franc et la situation est sauvée. Pour moi, 
je commence, et il dépose 1 franc sur le bureau. On eut beaucoup 
de peine à lui faire reprendre sa pièce. 
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Aux yeux du public, le Crédit au travail était le centre et la 
vivante image du mouvement coopératif, et maintenant qu'il 
était tombé, il semblait que le mouvement lui-même fût éteint 
et la coopération détruite. On ne parlait plus des sociétés 
étrangères, ni de leurs succès ; on ne songeait qu'aux ruines 
trop sensibles et trop présentes qu'on avait sous les yeux. Les 
esprits passant, comme il arrive souvent, d'un extrême à l'au- 
tre, désespérèrent de la coopération après en avoir trop attendu. 
Quels effets avait donc produit ce système si vanté ? A quoi 
doncavsdent servi tant de sacrifices? Tant de bon vouloir et 
tant d'argent dépensé n'avaient servi qu'à préparer un désastre 
aussi grand que celui de 1852, mais qui n'avait plus pour 
cause la violence du dehors. 

L'éclat était si grand que l'on s'aperçut à peine de la dispa- 
mtion de la Caisse d^escompte des associations poptUaires et 
de Y Universelle de Valence qui, par une malheureuse coïnci- 
dence^ tombèrent presque dans le même temps. Je ne puis 
indiquer sûrement l'es causes de leur chute, car l'une et l'au- 
tre disparurent sans bruit, mais il est facile de les discerner 
en ce qui concerne la Caisse d'escompte. Au bout de moins 
d'un an, cette société fondée au capital de 100,000 francs, 
en avait prêté 102,000 à cinq associations, c'est-à-dire 
qu'elle avait commis, dès ses premiers pas, la faute qui fit 
succomber après quatre années le Crédit au travail et cepen- 
dant la Caisse d'escompte était dirigée par des financiers ha- 
biles, ce qui montre combien était forte, on pourrait presque 
dire invindble, la tendance qui entraînait les esprits de ce 
côté. 

La caisse d'escompte avait bleti tenté d'éviter le danger de 
Hmmobilisation des fonds prêtés; elle exigeait des sociétés 
emprunteuses non une reconnaissance unique, mais des obliga- 
tions de 20 francs munies de coupons à 1 franc payables an- 
nuellement et qu^elle comptait mettre en drcuiation dans lé 

22 
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public avec sa garantie, ce qui lui aurait rendu Targenl par 
elle îivancé. 

Je ne puis dire quel succès a eu rémission de ces obliga- 
tions, mais plusieurs des sociétés qui les avaient souscrites 
s'étant dissoutes, le capital ainsi avancé fut perdu. 

On tenta de relever le Crédit au travail et un groupe formé 
des principaux commanditaires lança un appel dans le but 
d'ériger une nouvelle banque populaire qui aurait pris la suo 
cession et continué lœuvre de celle qui venait de finir. Ses 
statuts contenaient de sages dispositions qu'on regrette de 
n'avoir pas vues dans les statuts de la sodété, car elles au- 
raient empoché sa ruine. 

« Pendant sa première année d existence, la société ne fera 
aucun prêt direct. 

« Ultérieurement, le prêt ne pourra jamais dépasser le 
dixième du capital social, ni être fait pour une durée de {dus 
de six mois. 

« Il ne sera consenti qu'à des groupes solidaires, jamais à 
des individus isolés, sauf contre nantissement de valeur d'une 
réalisation facile. » 

Le capital demandé n'était que de 100,000 francs, moins du 
tiers du capital du Crédit au travail lors de sa ruine, et tou- 
tefois, ce capital ne se trouva pas : le désarroi et le découra- 
gement étaient trop grands. Les ruines matérielles n'étaîenl 
pas nombreuses et quelques sociétés tombées sur le nombre 
de celles qui prospéraient ne faisaient pas un vide sensible, 
mais les ruines morales, si l'on peut ainsi parler, n^étaicnt 
pas facilement réparables. 

Les sociétés existantes, celles, de province surtout qui 
étaient bien assises, continuèrent à vivre, mais elles vécurent 
Isolées. Désormais l'idée coopérative n'a ni centre, ni chef; 
celte impulsion qui venait d'une voix toujours écoutée, man- 
quant tout à coup, le mouvement s arrêta. On trouve encore 
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quelque fondation isolée, mais il y faut voir Teffort de quel- 
ques hommes, ce n'est plus le résultat d'une seule induence 
qui fait sentir son effet sur lensemble du pays. 

Je ne dois pas omettre de rapporter une tentative faite par 
quelques-uns des membres du Crédit au travail pour conti- 
nuer ce rôle de conseiller et de statisticien du mouvement qu'il 
avait constamment rempli. Ceux qui la tentèrent étaient assez 
instruits de Tétat de la coopération en France, des conditions 
d*organîsation et de conduite des sociétés coopératives pour 
remplir le but qu'ils se proposaient, mais ils n'avaient ni lo- 
cal, ni argent. 

La société des tailleurs, qui était la plus dévouée au piin- 
cîpe, offrit un sous-sol assez vaste qui était libre le soir. C'est 
là que la commission siégeait chaque semaine et c'est là qu elle 
recevait les ouvriers qui apportaient leurs statuts ou venaient 
chercher des renseignements de toutes sortes. 

A l'issue de chaque séance, on faisait une collecte parmi 
ceux qui étaient présents et chacun donnait d'ordinaire 10 cen- 
times. Avec ces fonds, on acheta d'abord des tabourets et un 
registre pour les procès-verbaux, le surplus servit à la cor- 
respondance qui étdt fort étendue. L'un des membres était 
l'ancien voyageur en coopération du Crédit au travail^ il con- 
naissmt personnellement un grand nombre de sociétés des 
départements et mettait beaucoup de zèle à se tenir en rap- 
ports avec celles qu'il avait visitées, à entrer en relation avec 
celles qu'il n'avait pas vues. Si Ion veut comprendre les ser- 
vices que pouvait rendre ce comité, je citerai un seul fait. 

Un soir, en ouvrant les lettres reçues, on en trouve une où 
les signataires racontaient rétablissement d'une boucherie 
coopérative qui était fort appréciée, mais ne donnait malheu- 
reusement point de bénéfices à cause des bas-morceaux dont 
personne ne voulait. Que faire ? demandaient les signataires^ 
pour écouler ces bas-morceaux ? Grand embarras du comité, 



Digitized by 



Google 



340 LES ASSOCUTIONS COOPÉRATIVES 

dont aucun membre n'avait dirigé de boucherie. On continue 
la lecture des lettres et Ton en ti-ouve une autre où Ton 
rapportait la fondation et la prospérité d'une boucherie coo- 
pérative. 

« Elle menaçsdt d'abord de péricliter à cause des bas-morceaux 
qui nous mettaient en perte ; nous avons eu l'idée de les 
cuire et, de la sorte, ils se vendent bien. Nous sommes ainsi 
au-dessus de nos affaires. » C'était la réponse cherchée à la 
première lettre et jamais peut-être, sans le comité, la deuxième 
société n'aurait eu connaissance de l'expérience faite par la 
première. 

On comprend que je rapporte ces détsdls, ils ont leur 
utilité. 

Les événements de 1870-71 dispersèrent les membres de 
ce comité, qui cessa de fonctionner. 
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TROISIÈME PARTIE 

LE TEMPS PRÉSENT 



CHAPITRE PREMIER 

LES ANNÉES 4870-71. 

Doux sociétés célèbres à des titres différents, la société des 
bijoutiers en doré et celle des maçons, finirent en 1870, mais 
toutes deux avant la guerre et par suite de liquidations volon- 
taires. 

Ni la guerre ni la Commune ne firent périr aucune société pari- 
sienne (on a vu qu'il était devenu impossible d*êtrc renseigné 
sur les autres). Bien plus, il se fonda à Paris même, et pendant 
le siège, une association de cordonniers. Quelques ouvriers 
s'étaient réunis pour exécuter une commande de chaussures 
militaires. Les livndsons par eux faites s'élevèrent à 80,000 fr., 
et furent trouvées de bonne qualité, ce qui n'est point mal- 
heureusement arrivé à toutes les fournitures de cette époque. 
Ce début les encouragea et ils transformèrent en société défi- 
nitive Tassociation en participation formée entre eux pour une 
seule entreprise. 

Lorsqu'il fallut habiller la garde nationale parisienne, ou 
au moins les bataillons de marche, Tassociatiou des tailleurs, 
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fondée en 1863, avec les difficultés que Ton a vues et qui 
avait alors un vaste magasin rue Turbigo, sollicita le marché, 
en offrant, d'ailleurs, des conditions qui lui firent donner la 
préférence. 

Elle devait recevoir le drap et codfectioûner les effets à 
raison de 6 fr. par capote ou vareuse et 3 fr. 50 par pantalon ; 
en 1848, les prix payés pM la Ville de Paris à rassociation 
des tailleurs de Clicby étaient de 8 fr. par tunique et 3 fr. par 
pantalon. €es travaux étaient ordînaîremenl faits à domicile* 
Cependant on avait installé pour la coupe un vaste atelier 
dans le palais de la Bourse, alors sans emploi. L'association, 
pour pi*ocurer de Touvttige àUx feùirneB dont les maris étaient 
aux remparts et leur éviter de longs déplacements, avait 
obtenu Tautorisation d'envoyer & ceitaines heui-es des délégués 
dans les vingt mairies de Paris : c est là que se distribuait et 
S3 rendait l'ouvrage. Elle occupa ainsi 33,000 personnes, dont 
32,000 femmes, en leur donrtant un salaire biea supérieur à 
celui des confectionneurs ordinaîœs. Ceux-ci payaient de h fr. 
à 2 fr. 50 par capote, de 1 fr. à 1 fr. 25 le pantalon et l fr.90 
la vareuse, alors que lassodation payait ces mêmes articles 
4 fr. 50, 2 fr. et 4 fr. 50. 

L'association confectionna 31,030 capotes, 142,159 panta- 
lons, 161,459 vareuses et 2,075 couvertures bordées à raison 
de fr. 30 la pièce et Tadministration rendait justice à la cé- 
lérité et à la ponctualité des livraisons : <t La municipalité de 
Paris apprécie bautement les services rendus par Fassodation 
générale des ouvriers tailleurs. Au moyen de cette assodation 
elle a pu, pendant la durée du siège, subvenir aussi rapide- 
ment que possible à l'habillement de la garde nationale pari- 
sienne. 

« C est là le but qu'il importait d'atteindre, surtout dans un 
moment où tout creulait autour de nous^ et oii toute activité 
industrielle avsut disparu. » 
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Le montant total des fournitures s'éleva a 1,655,861 fr.; 
après prélèvement des salaires (coupeurs et couseuses), ainsi 
que des frais de distribution, il resta une somme nette de 
210,000 fr., qui fut intégralement répartie entre tous ceux 
qui avaient pris part à la confection de ces fournitures et au 
prorata de leur travail. Toutes ressources alors étaient pré- 
cieuses et cette distribution de 210,000 fr. équivalait pour 
rÉtat à la répartition d'un fonds de secours. De plus, les cou- 
peurs de Fassodalkm économisèrent, sur les quantités de drap 
convenues et livrées, des coupons dont la vente procura au 
Trésor une somme de 50,000 francs. 

Les autres associations ne purent, on le conçoit, occuper 
même leurs membres. Mais presque toutes se trouvèrent en 
mesure de fâtre à ces membres ^ sous fonne d'avance ou de 
solde des bénéfices passés, des disCributioi» de fonds qui 
aHèronl jusqu'à 40 fr. par mois. Ceux qui habitaient Paris à 
ce YAonvE^ comprendront quel prix avait alors un pareil se- 
cours. 
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CHAPITRE II 



UCS CHAMBRES SYNDICALES ET LASSOaATlON. 



Après la chute du Crédit au travail, le principe coopératif 
fut d'abord très délaissé, car ce n'éUût pas à la mauvaise cod- 
duite d'une affaire que Ton imputût le désastre, c'était au 
principe même; il avsdt, disait-on, montré son impuissanoe 
et rillusion de ses promesses. Les ouvriers se tournaient alors 
vers une institution nouvelle qui n'avait pas été éprouvée et 
dont, par suite, ils voulaient beaucoup attendre, je veux parler 
des chambres syndicales. 

On saàt que ce sont des sociétés qui groupent les ouvriers 
ou les patrons exerçant une même profes^on dans une même 
ville. Ces patrons ou ces ouvriers s'unissent ainsi pour dé- 
fendre les intérêts communs de leur corps d'état. 

Ces sociétés, si elles réunissaient de part et d'autre tous les 
ouvriers et tous les patrons d'un métier, pourraient, par Ten* 
tente des uns et des autres, produire de bons effets, soit en 
arrêtant d'un commun accord le taux des salaires et les autres 
conditions du travail, soit en formant des tribunaux de conci- 
liation ou soutenant auprès du pouvoir les revendicaUons du 
métier, enfin en cherchant à répandre ce sentiment du devoir 
professionnel, |honneur et force des artisans d'autrefois et dont 
ceux d'aujoimi'hui se montrent si éloignés. 

Malheureusement cet idéal ne se trouve guère. Les chambres 
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syndicales ouvrières n'ont servi, le plus souvent, qu'à exciter 
dès grèves, c'est-à-dire à porter la guerre dans l'industrie et 
& répandre dans l'esprit des ouvriers de fâcheux ferments d'ai- 
greur et de haine. 

De leur côté, les patrons ont fait de leurs chambres syndi- 
cales des instruments de résistance contre les excessives pré- 
tentions des ouvriers. Et il est arrivé, à la fin, que ceux-ci, 
fatigués d une lutte qui ne remplissût pas leur espoir, ont 
commencé à regarder autour d'eux pour chercher une institua 
tion qui répondit à ce qu'ils souhaitent. Ils sont sdnsi, par la 
force des choses, retombés sur l'association telle qu'elle avait 
été conçue un demi-siècle avant par l'école de Bûchez. Si les 
membres des chambres ouvrières sont les plus remuants et 
les plus osés des hommes de leur classe, ce sont aussi les plus 
intelligents, et il leur a été facile de comprendre que les 
hommes étaient responsables de l'échec coopératif et non le 
principe, que ce principe même leur donnerait ce qu'ils 
cherchent vainement à obtenir avec leurs unions syndicales. 

Que cherchent-ils, en effet, sinon à être maîtres de leurs 
actes, propriétaires de leurs instruments de travsdl et à obtenir 
quel€[ue sécurité de leur sort et une réserve pour la vieillesse ? 
Ils trouveront cela dans l'atelier associé. Là ils ne relèvent 
que d'eux-mêmes, ils n'ont pas à craindre d'être congédiés, 
les profits de Tentreprise sont pour eux et ils peuvent, en les 
accumulant, former une retraite pour leurs vieux jours. Que 
leur donnerait la lutte, même heureuse, contre les patrons, 
sinon un salaire temponûrement plus élevé et une moindre 
durée des journées de travsdl ? 

Ainsi on revenait à l'association, ou plutôt on ne l'avait 
jamais abandonnée, mais elle retrouvait une faveur nouvelle. 
Les statuts de la plupart des chambres syndicales ouvrières 
portfident que Ton s'efforcerait d'établir des ateliers où les 
sodétaires inoccupés trouveraient tempondrement de Tou- 
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vrage. La fondation de tels ateliei-s était chose bien difRcîle ; 
ce que Hdée devait produire, c'était rétablissement de sociétés 
coopératives de production. 

En mars 1870, la chambre syndicale des marbriers avait 
érigé une société coopérative et tous les syndicats parisiens 
aspiraient, on peut le dire, à faire de même. Si Von en \*cut 
une preuve, en voici une bien claire tirée de ce que Ton pour- 
mît appeler les cahiers de la classe ouvrière en 1873 et 1878 : 
je veux parler des rapports publiés dans ces deux années par 
les ouvriers délégués aux Expositions de Tienne et de Phila- 
delphie. 

S 1"». — Lm délégués à Vlwae et à Philadelphie. 

Assai^ément j« n'entends pas dire que les délégués aient 
représenté l*opniton de tous les ouvriers de France, ni même 
des villes qui ont fourni des délégations. Quelques professions 
seutement éttieat représentées et encore les délégués n'étaient 
pas désignés par tous ceux du métier^ mais choisis seulement 
par ies chambres syndicales, qui ne groupent jamais qia'ime 
partie des ouvriers du corps d'état. N'importe, Topiniou de 
ceux-là est considérable, parce qu*ils sont actifs, audacieux et 
qu'ils mènent les autres. Une opinion unanime venant de ces 
hommes mérite d'être considérée. Or, dans tous les rapports, 
on retrouve un vœu en faveur de l'établissement de sociétés 
eoopératives, et œ sont les chambres syndicales qui doivent 
être les instruments de ces fondations. Quelquefois on veut 
établir les trois formes de sociétés, production, coQMm- 
mation, crédit. D ordinaii-e on se borne à demander la pre- 
mière et les autres, si on les réclame, ne doivent servir que 
de préparation et de degrés pour arri\'er à celle-Ii. Faui-il 
dter quelques-uns de ces témoignages ? 

« Des disottfifàtons approfondies sur notre situ^ioû écoao- 
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mîque, écrivent les cordonniers, ont eu lieu au sîègc de notre 
commission. Elles ont abouti à démontrer la conviction pro- 
fonde que nos aspirations et nos efforts doivent se diriger vers 
la coopération. » 

« Le but de la chambre syndicale, disent les fondeurs de 
caractères, doit être de poursuivre Tobjoctif de la coopération, 
seul résultat sans déboire. » 

« L'association coopérative» écrivent les opticiens, est le 
meilleur moyen à employer pour arriver à notre émancipation 
économique ; que chacun Tétudîe avec soin ; là est le salut. » 

Les relieurs disent de leur côté : « C'est dans la création 
d^atûKers coopératifs que réside le vrai moyen d^affrancbisee- 
ment pour \ù^ hommes de bonne volonté. » 

Pour les ouvriers en bronze : « L'association des traviAlteurs 
est évidemment le but auquel on doit aspirer comme étant te 
seul moyen pour arriver à une réparlllîon équitable du bien- 
"ètfo produit par le travail. » 

Suivant les tailleurs : « L'affranchissement du iravail no doit 
être cherché que dans l'association, d 

k Oui, disent les employés de commerce, nous croyons que 
par l'association coopérative seule nous pourrons nous affran- 
chir des exigences du capital. Nous no donnons pas ce résultat 
comme prochain, mais comme un idéal vers lequel doivent 
tendre nos efforts. » 

« Si Ton nous demande, écrivent les marbriers, Témancipa^ 
lion du travail, quel est le moyen d*y arriver ? Noue répon^- 
drons : il n'y en a qu'un : l'association de production. » 

Ce sont les ouvriers parisiens qui parlent ainsi, ceux des 
départements ne s'exprimentjpas autrement. Les délégués de 
Nancy et d'Angers montrent les associations de production 
comme le but à atteindre : « Les associations, disent ios 
menuisiers en bâtiment de Lyon, sont le seul moyen pour 
amener le bien-être parmi les classes travailleuses, leur ac- 
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corder la juste rémunération de leur peine et de leur travail » 
Et les tulUstes et tisseurs de la même ville ajoutent : « La 
société coopérative est le but, parce qu'elle procure TalTran- 
chissementdes omTiers, la chambre syndicale est le moyen. » 

On trouve, d'suUeurs, chez ces ouvriers, dont il est bien cu- 
rieux d'étudier dans ces documents les idées et les croyances, 
les plus grands contrastes : un extrême bon sens à côté des 
illusions les plus étranges. Plusieurs décrivent exactement les 
difficultés de Tassociation : ce ne sont pas les institutions qui 
font les hommes, mais les hommes qui font produire de bons 
effets aux institutions ; travaillons donc à nous rendre capables 
avant de nous mettre à l'œuvre. D'autres indiquent les so- 
ciétés de consommation ou d'épargne mutuelle comme un né- 
cessûre apprentissage : on s'y instruit en même temps qu'on 
arrive par là à se former un capital. 

Les marbriers de Paris se félicitent d'avoir inculqué à leurs 
collègues de Lyon cette idée, que l'association est bien préfé- 
rable à la grève : « Dans ime assemblée générale de nos 
collègues de Lyon, nous leur avons facilement démontré que 
l'argent dépensé dans leurs grèves aurait bien mieux profité 
en créant une association de production, seul moyen de com- 
battre les abus du patronnât et que désormais il ne fallait plus 
de grèves. » Et les ferblantiers envoyés à Philadelphie mon- 
treront le même sens juste en écrivant que : « L'association 
seule peut mettre entre les mains des travailleurs les nia- 
chînes qu'ils redoutent et leur en faire récolter les bénéfices. » 

Quelques délégués élèvent plus haut leurs pensées et cher- 
chent non seulement les résultats pécuniaires et immédiats de 
l'association, mais ses effets au point de vue moral et intellec- 
tuel : « Elle deviendra, disent les tourneurs en cbadses, 
l'école d'administration du peuple, ainsi que le plus sûr garant 
contre le retour des révolutions violentes. » 

Voilà le juste, faut-il aussi détacher quelques passages do 
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« chapitre des illusions? » Les tailleurs de Paris s'inquiètent 
de trouver un capital pour fonder une association (bien que le 
métier en ait déjà une); a que 20,000 ouvriers tailleurs sur 
les 30,000 existant à Paris versent chacun 10 fr. par an pen- 
dant cinq ans pour constituer leur action de 50 fn, dans cinq 
ans nous commencerons avec un million. » Certes le chiffre 
serait très modéré s'il s agissait d'une Union anglaise, puis- 
qu'il y en a qui possèdent vingt et trente fois ce chiffre. Mais 
nous sommes en France, où Thabitude de l'association est 
moindre,, où la persévérance est rare et l'habitude de cotiser 
régulièrement plus rare encore (je parle ici des ouvriers). En 
veut-on la preuve ? Le délégué des tailleurs écrivait cela il y 
a onze ans (fin de 1873) et le million n'est point commencé. 

Les tourneurs de chaises mêlent aux idées élevées que Ion 
a vues sur le rôle de Tassociation, les utopies les plus étran- 
ges. Ils estiment (sur quels fondements, on ne sait), que les 
produits vendus annuellement s'élèvent à quinze milliards* 
Sur quoi les intermédiaires gagnent en bénéfices nets six 
milliards quatre cent cinquante millions (les chiffres sont 
précis), fi Voilà, ajoutent-ils, les économies qu'on peut faire.» 

Mais, il est impossible d'aller plus avant dans ces citations ; 
peut-être même trouvera-t-on que le nombre en est trop grand 
déjà; que ceci soit au moins bien acquis, à savoir la tendance 
marquée des ouvriers vers l'association et leur conviction que 
Ton peut trouver dans les sociétés coopératives de production 
ce que ne donneront pas ces syndicats d'abord si vantés. 

Les rapports des délégués à Philadelphie, venus cinq ans 
après (1878), ne sont que la suite et la confirmation de ceux 
des délégués à Vienne. Qu'il me soit permis d'en détacher 
seulement deux très courts passages : Topinion des mécani- 
ciens qui pensent que : « En dehors d'une infime mmorité, 
tous les ouvriers admettent, en principe, la coopération », et 
le très curieux jugement des tailleurs qui, malgré le fâcheux 
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esprit qull fait paraître, est notable on ce qu'il fait voir coni' 
bien se sont modifiées les idées des ouvriers à l'endroit des 
chambres syndicales : « Tandis que nous ne voyons d'autre 
moyen pour nous opposer à l'exploitation dont nous sommes 
victimes et pour rentrer en possession de notre industrie que 
le système coopératif, les ouvriers tailleurs et ceux de toutes 
les airtres corporations des Etats-Unis en sont restés aux 
sociétés de résistance ! » 

§ 2. — Les congés ouvriers. 

Pourquoi parler de ces réunions tumultueuses oii la voix 
de la raison n'a point de part, où régnent les plus étranges 
théories? Cet absolu jugement qui est exact pour la plupart 
de ces réunions de peu de personnes qui s'intitulent délégués 
de la classe ouvrière, ne peut entièi-ement s'appliquer au pre- 
mier de ces congrès, celui tenu à Paris rue d'Arras en 1876. 
Les délibérations ont eu parfois quelque chose de 3ensé et de 
solide qui a manqué aux assemblées suivantes. Il a eu plus de 
retentissement que les autres et on ne peut se dissimuler cjue 
les ouvriers qui aiment peu chercher et examiner par eux- 
mêmes, qui aiment les opmions toutes faites ne soient dis« 
posés à accepter sans hésitation ce qui se dit et ce qui se déli- 
bère dan» ces congrès, car ils s'en font, sans d'ailleurs être 
empressés de s'y rendre, une idée assez haute. Il importe 
donc de chercher si celte question des sociétés coopératives a 
été agitée et au cas aflîrmatif, comment elle a été résolue. 

Une séance entière y a été employée (8 octobre). Elle s'est 
ouverte par un discours fort étudié d'un ouvrier peiptre en 
bâtiment, disciple de l'École positiviste Isidotxî Finance. « J*ai 
cru à te coopération, je n'y ci-ois plus », telle a été sa pre- 
mière parole et Tidée maîtresse qui a rempli son discours. II 
s'est attaché à rappeler les nombreux échecs éprouvés par les 
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associations ouvrières en 1848 et en 1869; pour lui, les 
coopéraieurs ne sont que des égoïstes plus dangereux que 
ceux qui travaillent ouvertement à leur seule fortune. Il s'au- 
torisait de citations de Proud'hon, donnait des (Jïiffres et 
finissait par un éloge du salariat qui, dans une telle enceinte, 
devait surprendre : « Le principal avantage de la condition 
salariée, c'est le loisir intellectuel qu'elle procure. N'ayant ni 
son honneur ni sa fortune aventurés dans une entreprise com- 
merciale, n'étant pas poursuivi par le souci des afllwres 
comme le patron ou le coopérateur, l'ouvrier salarié peut se 
livrer complètement, une fois sa journée finie, aux préoccu- 
pations intellectuelles et morales, politiques et sociales. » 

Et toutefois, malgré son incontestable habileté et une argu- 
mentation quelquefois solide, il ne rallia personne à son avis, 
ceux qui parlèrent sur la question vantèrent le principe coopé* 
ratif et l'assemblée l'acclama « Hors de l'association point de 
salut! » s'écriait un des orateurs. Le débat porta seulement- 
sur le mode d'application. Les théoriciens voulaient des asso- 
ciations formées de tous les ouvriers d'un corps d'état ; de plus 
les sociétés de divers métiers devaient se fédérer entre elles et 
ne point distribuer de dividendes à leurs membres. Les béné- 
fices devaient servir à établir des écoles, des caisses de. 
retraites, etc. 

On retrouve ainsi, après vingt-huit ans écoulés, cette chi- 
mère de l'association de tous les ouvriers d'un corp» d'état 
qui avait été sérieusement agitée en 1848. On a vu ce qui 
était alors advenu de ces grands projets : aucune de ces im- 
menses sociétés ne se fonda. Mais les hommes les plus feiTues 
se détachant de la foule érigèrent des maisons dont plusieurs 
durent eticore. Nul ne cita cet exemple, et il n'en faut pasôtre 
surpris, la tradition était rompue et les précédents oubliés. 
La voix du bon sens se fit entendre cependant : « Onand nous. 
voyons, disait un des assistants, ce qu^ij faut de courage et 
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de persévérance pour former un groupe de cinquante à cent 
travailleurs, nous nous demandons comment on s'y prendra 
pour en grouper dix mille ». Que Ton n accuse pas ce dernier 
chiffre d'exagération, on a vu plus haut qu'un tailleur estimait 
le nombre des ouvriers de sa profession existant dans Paris à 
environ trente mille. 

Le même orateur, membre d'une société fondée depuis plu- 
sieurs années déjà, s'efforçait de convaincre ses collègues qu on 
ne peut attendre d'un grand nombre d'hommes ayant besoin 
de gagner leur vie, le sacrifice de tous leurs profits et que 
c'est mal les disposer à entrer en association que de leur faire 
voir en expectative des pertes possibles sans aucun espoir de 
dividende. Il citait l'exemple de sa société, où l'on avîût 
d'abord adopté le principe ; en six ans, de 1868 à 1874 on 
n'avadt réuni (que 7,832 francs souscrits par 550 associés. Ou 
se décida enfin, en 1874, à modifier les statuts; on déclara 
que chaque actionnaire seradt propriétaire de son apport et 
que cet apport serait attributif de dividende. « Alors toat 
changea, en trente mois le capital atteignit le chiffre de 
46,540 francs, et le nombre des associés monta à 1,150. » 

Un autre membre du congrès, qui faisait partie de l'asso- 
ciation des ouvriers typographes de Paris, rapportadt un fait 
analogue. Le capital, au début de sa société, était un bien 
social sur lequel les membres n'avdent qu'un droit indivis et 
qui ne donnait pas de dividendes. Comme les cotisations arri- 
vsûent lentement et qu'on manquait de fonds, l'assemblée 
générale déclara que désormais les actions seraient person- 
nelles et recevraient un dividende : « Aussitôt on nous apporta 
de l'aident non plus par 2 francs, mais par 50 et 100 francs 
à la fois. y> 

Malgré des preuves aussi convaincantes, grâce à l'esprit 
qui animait l'assemblée, ce furent les théoriciens qui l'em- 
portèrent. Ces ouvriers que l'on donne volontiers pour des 
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hommes pi*atiques, et Ton affecte de les mettre par là au- 
dessus des économistes qui ne se livrent pas à un travail 
manuel, votèrent une résolution portant que : « La question 
de Taffranchissement des travailleurs trouvera sa solution 
dans le principe de Tassociation coopérative appliquée dans 
les conditions ci-après : 

« L'association est constituée à l'aide d'un capital formé 
soit par des actions amortissables, soit par cotisations ou de 
toute autre manière. Mais ce capital doit rester, dans tous les 
cas, impersonnel, indivisible et inaliénable. Il n'y aura aucune 
répartition de dividendes entre les associés, les bénéfices doi- 
vent se partager en trois parts : l'une destinée à l'amortis- 
sement des actions, si le capital est divisé en actions; 
l'autre employée à constituer une caisse garantissant la vieil- 
lesse des associés; la troisième affectée à Textension et au 
développement des établissements coopératifs. » 

Il est curieux de retrouver, chez des hommes animés d'un 
tout autre esprit, cette idée prônée par Bûchez et les rédac- 
teurs de VAtelieTy d'un capital indivisible qui n'est pas la 
propriété de quelques associés, mais de tous les ouvriers de 
la profession pour ainsi dire, puisqu'elle est destinée à leur 
faciliter à tous l'accès de l'association. Le mauvsds succès de 
cette tentative dans les associations de 1848 et même dans 
celle des bijoutiers en doré qui avaient fait de ce capital indi- 
visible un simple fonds de réserve, ne les éclaire pas, ou 
plutôt ils ignorent ces précédents, ils ignorent le passé d'une 
institution qu'ils vantent, ils prennent pour une nouveauté ce 
qui a été tenté et éprouvé plusieurs fois longtemps avant eux. 

Je ne parlerai pas des autres congrès qui ont été surtout 
tumultueux et de nul enseignement, je note, en passant seu- 
lement, que celui tenu à Paris en novembre 1881 a émis un 
vœu en faveur de la coopération par le moyen des chambres 
syndicales. 

23 
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Un fait seulement mérite d'être relevé, c'est cô qui s'est dit, 
au sujet de la question qui m'occupe, dans l'un des congrès 
de l'Internationale^ celui tenu i Genève en 1873. Le délégué, 
du Jura-Bernois (partie française du canton) a déclaré, sa 
nom de ses collègues, que lassés les uns et les autres des 
utopies dont on les leurrait, ils avaient résolu de Mre enfin, 
quelque cbose de pratique. A Moutiers, les ouvrier» horlo- 
gers avaient réuni 1,500 francs et fondé des magasins coopé^ 
ratifs. Ils ont maintenant, ajoutait le délégué, épicerie, bou- 
langerie, boucherie, restaurant, et ont fiût baisser, dans k 
canton, le prix des denrées de 10 à 12 0/0. Et il concluait que» 
si la Société internationale voulait servir la cause des ouvrien 
et êti*e durable, elle devait entrer dans cette voie. 

§ 3. -- La dispottition des esprittf. 

Ainsi tout se disposât en faveur de la coopération ; ces 
sociétés ouvrières si effrayantes en 18A8 étment mûntenaot 
bien vues partout; l'idée jouissait d'une égale faveur et pumi 
les ouvriers et au dehors parmi les hommes des autres classes. 

Quelques conférences mixtes ont eu lieu à Paris entre délé- 
gués des diambres syndicales de patrons et d'ouvriers et la 
coopération, vantée par un délégué ouvrier (janvier 1882) a été 
également acclamée par les deux partis (1). Bien plus, on a eu 
ce curieux spectacle de patrons incitant leurs ouvriers à fonder 
des sociétés coopératives* On lit en effet, dans une déctaratîoa 
des patrons facteurs de pianos (2) en réponse à une demande 
d'augmentation de salaire faite par les ouvriers qui s'étaient 
mis en grève pour l'obtenir. 

c< Les ouvriers pourraient trouver l'augmentation qults 

(t) Le compte rendu se trouve dans VUnion nationale, organe éts 
chambres syndicales (de patrons) du 28 janvier t882. 
(2j Rapportée dans VEconomiste français du 22 octobre ISël. 
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demandent à tort à Tindustrie, dans une plus grande régu- 
larité du travail, puis dans les systèmes de coopération tant 
au point de vue de la fabrication des produits que dans Téco^ 
Domie des dépenses relatives à la consommation. » 

Et ces ouvriers avaient deux avantages qui manqusdent & 
leurs prédécesseurs : d'abord Texpérience, les sociétés an- 
ciennes pouvaient raconter comment elles avaient réussi et, à 
côté de ces succès, les échecs mêmes étafent un enseignement; 
puis rhabitude de se grouper, car des chambres syndicales 
sétaient fondées partout sous le second empire et ainsi les 
ouvriers se voyaient, se connaissaient, pouvaient s'apprécier. 
Comment donc de 1870 à 1880 ne voit^on presque aucune fon- 
dadon de société ouvrière, tandis que plusieurs sociétés anté- 
rieurement existantes disparaissent successivement? On a 
prétendu (dans le rapport au Mmistre qui précède lenquête de 
1883) que les ouvriers avaient été entravés dans leurs desseins 
d*association par Thostilité du gouvernement du maréchal de 
Mac^Mabon. Mais on n'a apporté et Ton ne pouvait apporter 
aucun fait à Tappui d une allégation aussi étrange. Le vnû 
motif est dans les idées de jouissance matérielle dont on a 
rempli les ouvriers. Des hommes ainsi disposés veulent jouir 
de suite et jouir sans peine ; loraqu on dit : de grands sacri* 
fices doivent précéder le succès, on parle à des auditeurs indo- 
ciles : ils veulent bien le succès, mais ils le veulent sans 
efforts. C'est ce qu'exprimaient très bien les serruriers en 
bâtiment délégués à Vienne : « L'idée d'association ouvrière 
et d'ateliers coopératifs a fait son chemin, recrutant beaucoup 
d'approbaUon et pas un seul denier. » On donne volontiers 
une approbation bruyante^ on n'engagera pas son temps et 
son avenir. 

Le gérant d'une société parisienne encore existante et floris- 
sante rapportait^ au congrès de 1876, comment sa société 
avait commencé* On avait décidé de former une société 
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d'épargne avant d'aborder la société de production, précau- 
tion très sage^ et durant cinq ans, on avait cotisé. Enfin, 
ayant 38,000 francs en caisse, on avait songé à ouvrir l'ate- 
lier social. On était assurément dans de fort bonnes condi- 
tions, car peu d'ateliers ont 38,000 francs pour s'étaWir. 
Cependant, « ce fut à qui n y entrerait pas i>, car les socié- 
taires ti*availlaient tous chez des patrons et comme le succès 
de Tassociation était incertain, chacun craignait de perdre sa 
place : « on écrivit 107 lettres pour avoir 6 associés. » 

« Aujourd'hui la situation est belle, la porte est toujours 
ouverte à de nouveaux candidats, il en vient très peu; pour- 
quoi ? nous Tignorons, nous le constatons seulement. » 

Voici au surplus et à titre d'indication de ce qu'était devenu 
l'esprit même des sociétés anciennes, deux faits rapportés dans 
le Bulletin du mouvement social du 1" mars 1873 et dont 
je puis garantir l'exactitude. 

« L'association des ouvrière tailleurs qui possède un ma- 
gasin au coin du boulevard Sébastopol et de la rue Turi)igo, a 
eu l'heureuse idée de faire profiter la cause commune de sa 
magnifique situation; elle a, en conséquence, proposé aux 
autres sociétés de faire, à frais communs, un tableau qui 
serait placé à côté de la porte de la boutique. Lldée s'est 
ensuite complétée par la confection de tableaux en carton à 
placer dans les magasins de chacun et par Pmscription des 
adresses de toutes au dos des cartes de chacune. C'était une 
idée féconde, un commencement d'union. Sur 48 sociétés de 
production, 19 seulement ont consenti à se laisser mettre sur 
le tableau. Les autres ont donné pour raison que leur clientèle 
les prenant pour des maisons ordinaires, elles se feraient du 
tort en désignant leur véritable situation. » 

Voici le second fait : 

« L'Assemblée nationale a voté, le 30 juin dernier, une loi 
qui établit une taxe sur les bénéfices des sociétés financières 
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et industrielles. Cette loi, on prétend rappliquer aux sociétés 
coopératives. A la suite des premières invitations lancées par 
les percepteurs des contributions directes, on a tenu des réu- 
nions et on a décidé d'adresser une pétition à l'Assemblée 
nationale pour lui représenter qu'il y aurait injustice à taxer 
les sociétés coopératives, en exonérant leurs concun-ents les 
entrepreneurs individuels qui font exactement la même chose 
qu'elles. 

« La pétition a reçu ladhésion de la plupart des sociétés 
qui avaient été invitées à payer; les autres ont refusé, disant 
que si on ne les connaissait pas comme sociétés, elles n'avaient 
pas besoin de se dénoncer elles-mêmes. 

« Il y a plus ; la société qui avait donné le branle ayant 
obtenu d'un haut personnage la promesse qu'elle serait retirée 
de la liste, mais elle seule, a également refusé d'adhérer à 
la pétition qu'elle avait fait préparer. » 

Nous voilà loin de l'enthousiasme des débuts et de ces 
hommes qui voulaient travailler pour une idée et non pour 
eux-mêmes. On comprend qu'avec de telles dispositions les 
fondations aient été peu nombreuses. De l'année 1869 à Tan- 
née 1880, non seulement le principe coopératif ne progresse 
pas, mais il semble qu'il recule. 
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CHAPITRE III 

LE MOUVEMENT DE 1880 ET LES SOCIÉTÉS PARISIENNES 



Tout à coup, sans qu'on puisse indiquer bien clairement la 
cause d'un tel changement, le mouvement en avant recom- 
mence et, à Paris au moins, un certain nombre de sociétés 
de production se fondent aux environs de Tannée 1880. 

Le mouvement de 1848 s'explique par la situation d'esprit 
des ouvriers et par la situation économique du moment. On 
voulait « organiser le travail ; » un moyen nouveau étaiC pro- 
posé pour atteindre ce but si désiré, moyen qui ne requérait 
pas la tmnsformation politique du pays et qui n*était point 
seulement théorique, puisqu'il avait été tenté avec succès. On 
comprend que les ouvriers aient voulu tous essayer ce moyen, 
d'autant que la plupart d'entre eux étaient sans travail et que 
lorganisalion nouvelle était réputée devoir en fournir. 

En 1863, on sortait d'une époque de compression ; pour la 
première fois depuis de longues années on pouvait parler et 
agir, mais seulement dans le sens économique. On se reprit 
de passion pour ces sociétés dont le succès avait été an^té 
seulement par les événements politiques. Des comités se fon- 
dèrent pour donner l'impulsion, une banque s'établit pour 
fournir les moyens matériels : la coopération était encore une 
nouveauté parmi nous, elle était pleine d'espérance. 

}] en était autrement à l'époque où je suis arrivé. La jJo- 
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part des sociétés fondées en 1863 avaient disparu, mais 
sans violence, ni agression extérieure. Le principe avait donc 
été éprouvé. Ce n'était plus une institution séduisante par sa 
nouveauté, mais une forme du travail dont on avait pu voir 
clairement, à la fois les difficultés et les avantages. On devait 
donc s'attendre à un mouvement continu et uniforme, et on 
trouve d*abord une immobilité de dix années, puis subitement 
an enthousiasme que rien n'explique et un certain nombre de 
fondations. Ces fondations ont suivi les nombreuses grèves 
qui ont marqué les années 1879-1880. On se souvient que ce 
même fait a été relevé déjà : à savoir que les grèves impor- 
tantes avaient presque toujours donné occasion à des fonda- 
tions de sociétés. Mais jamais le mouvement n'avait été si 
intense ni si marqué. 

« Lors de la grève, déposent les charpentiers de la Villette 
(t. I de TEnquète, p. 108), nous avons fait grève par amour- 
propre, car nous gagnions ce que les autres réclamaient : 
1 franc Theure, puis pour finir on a parlé d'association et en 
huit jours nous étions constitués, sans bien comprendre ce 
que nous entreprenions. Notre capital de 30,000 francs était 
versé. » 

La grève de 1881, écrivent de leur côté les ébénistes 
(t. II, p. 368), nous avait persuadé que pour être affranchis 
de nos patrons il fallait l'association. Nous sommes allés trouver 
des députés et des sénateurs qui nous ont encouragés dans 
cette voie, en nous disant que l'État et la Ville nous viendraient 
en aide en nous donnant des travaux. » 

Aussi les chambres syndicales ouvrières prennent une part 
asse2 active à la formation de diverses associations. Ce qu'a 
été précisément cette part et si elle a été jusqu'à fournir le 
capital de premier établissement^ c'est ce qu'il est assez diffi- 
cile de dire ; on peut seulement constater que la liaison entre 
la société de production et la chambre syndicale reste assez 
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étroite, puisque diverses associations n'admettent comme 
membres que des adhérents à la chambre syndicale. C'est le 
cas notamment des jardiniers, des lithographes, de^ cimen- 
tiers et de rimprimerie-Nouvelle. Les charpentiers de la 
Yillette n'admettent que des compagnons du Devoir. 

A côté de ces sociétés fondées avec lappui des chambres 
syndicales, il est curieux d en trouver une qui s'est fondée 
précisément pour échapper à la tyrannie de la chambre syn- 
dicale de sa corporation, c'est la « Coopération typ(^ra- 
phique, » érigée en 1882. 

Il faut savoir que la chambre syndicale des ouvriers impri- 
meurs dite de la rue de Savoie est ancienne et très forte, et 
qu'elle compte parmi ses adhérents la majeure partie des 
ouvriers de la profession, si bien que souvent elle exige d'un 
patron qui occupe des ouvriers non adhérents à la chambre 
le renvoi de ceux-ci, sous peine de donner à ses membres 
Tordre, toujours obéi, de quitter l'atelier. Le patron, qui ne 
peut perdre la majeure partie de son personnel et ordinai- 
rement la partie la plus capable, cède presque toujours. 

Le gérant actuel de la Coopération typographique raconte 
dans lenquète qu'il était prote à la Petite République fran- 
çaise^ lorsque la chambre syndicale exigea ainsi du directeur 
de l'imprimerie le renvoi des ouvriers étrangers à la chambre. 
« Alors, dit-il, j'engageais les ouvriers qui travaillaient dans 
l'atelier à former une association pour être indépendants. » 
L'association a réussi et ceux qui la composent ne cradgnent 
plus d'être congédiés, puisqu'ils travaillent chez eux. 

Il y a aujourd'hui, à Paris, entre cinquante et souante 
sociétés coopératives de production. La liste donnée au 
tome II de l'Enquête de 1883 en comprend 51, mais il y a 
plusieurs omissions. Sur ces sociétés combien sont anciennes 
et combien sont solides ? 

Une dizaine environ, datent de la première période 1848- 
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1850. Celles-là sont fortes et prospères. L une d'elles, la 
Société des luncttiers, compte 118 associés, avec un capital 
vei-sé de 1,270,000 francs. Elle a, en magasin, pour 
200,000 francs de matières premières, et son matériel (qui 
comprend trois machines à vapeur) est estimé 600,000 francs. 
Elle a des commis voyageurs chargés de placer ses produits 
à rétranger. Voilà pour la prospérité extérieure, quant aux 
résultats procurés aux sociétaires, elle compte six retraités et 
six veuves d'associés dont lapport social reste dans Tasso- 
ciation (par la volonté des intéressés) et les fait participer aux 
bénéfices qui excèdent toujours le taux légal de 6 0/0. Si l'on 
veut considérer que les anciens associés ont tous complété 
leur apport qui est de 25,000 francs, on reconnaîtra que cette 
rente annuelle de 1,500 à 2,000 francs que touchent ces vieux 
ouvriers ou leurs veuves, dépasse ce que pourrait leur don- 
ner la plus large des caisses de retraite et excède encore le 
montant de la retraite de bien des employés de l'État. 

Faut-il ajouter aussi que malgré la division des associés en 
travailleurs ou anciens et adhérents ou nouveaux, ces der- 
niers n'ayant pas voix délibérative, on a vu s'introduire dans 
leurs assemblées générales des pratiques empruntées aux plus 
lâcheuses idées politiques? Ainsi, dernièrement, l'un des 
gérants qui, depuis la fondation de la société avait été réélu 
vingt-trois ans de suite, était rejeté avec cette déclaration 
qu'on n'avait nul reproche à lui faire, que sa probité et sa 
capacité inspiraient également confiance, mais qu'il fallait 
« faire place aux jeunes » et ne pas laisser a les hommes en 
place se perpétuer au pouvoir. » 

Le mouvement de 1863 a fourni aussi dix associations envi- 
ron dans le nombre de celles qui existent. C'est proportion- 
nellement moins que le mouvement de 1848, puisque l'année 
1863 est moins éloignée. La situation de ces sociétés est 
ordmairement bonne. Plusieurs sont florissantes. L'Imprimerie- 
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Nouvelle a fait en 1882 (d'après la déposition de son gérant, 
M. Hasquin, dans Tenquète de 1883), 4,393,396 francs 
d'affaires. Elle avait payé 1,958,000 francs de main^'œuvre, 
possédait un matériel évalué 634,035 francs. Ses bénéfices 
s'étaient élevés à 223,121 francs, somme supérieure au cupi* 
tal même qui est de ^0,000 francs souscrits par 1,500 asso- 
ciés, dont 130 seulement sont occupés par la société. Aussi 
éprouve-t-on quelque surprise à entendre dire au gérant : 
a Nous savons bien que nous ne travaillons pas pour nous. Mes 
collègues et moi nous sommes peut-être ambitieux, nous con« 
sidérons rétablissement industriel que nous dirigeons comme 
une démonstration. Nous sommes plutôt des apôtres que des 
commerçants. » Ce sont assurément de bonnes paroles, trop 
rares dans la bouche des ouvriers de nos jours, mais on ne 
peut s'empêcher de trouver qu'un apostolat comme celui de 
rimprimerie-Nouvelle est moins pénible que lucratif. 

JVime mieux, je l'avoue, la déposition du gérant des tail- 
leurs de limes : « Au début, en 1867, notre première opération 
a donné une perte de 300 francs. On a commencé à se retirer, 
j'ai même été seul un moment. En 1870, nous étions cinq 
avec 12,000 francs de déficit. Nous avons tenu à rembourser 
quand même et nous y sommes arrivés en travaillant jour et 
nuit. Nous avons même remboursé les démissionnaires. A 
présent nous avons 20,000 francs. Notre position s'améliore, 
nous sommes contents, d 

Et il explirjue pourquoi lui et ses associés ont pris comme 
forme légale de société celle en nom collectif o(i chaque asso- 
cié est responsable de toutes les dettes sociales, au lieu de la 
forme anonyme ordinairement choisie, parce qu'elle permet 
de limiter la responsabilité des sociétaires au montant de leur 
souscription : 

(( Je ne comprends Tassociation que sous cette forme, c'est 
la meilleure, celle qui engage la responsabilité de toui les 
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associés, qui le» fait toufl parlicipor à une même œuvre. Dans 
une association, chacun doit envisager tout le bien et tout le 
mal qui peuvent en résulter. La société en nom collectif est 
celle ob chacun apporte le plus d'activité et le plus de sur- 
veilhince. c'est-à-dire ce qu'il y a do meilleur pour faire 
réussir une association. 

« La forme anonyme ne nous parait pas honnête; il semble 
qu'elle cache quelque chose et nous voulons qu'on fasse tou- 
jours tout à découvert. » 

Le reste des sociétés, c'est-à-dire trente-cinq environ est de 
fondation récente. On trouvera que ce mouvement est faible 
comparé aux deux précédents, mais si les sociétés qu'il a fait 
naître se soutiennent, les résultats définitifs seront encore 
supérieurs, 

Ces sociétés nouvelles ont, pour la plupart, des ressources 
et un succès dont on reste surpris, loreque l'on a suivi les 
faibles commencements et les pénibles débuts des associations 
antérieures. 

Les charpentiers de laVillette, fondés en déceipbre 1881, 
avaient, en mai 1883, 80,000 francs de capital dont 30,000 
avaient été versés dès le premier jour. Les bénéfices de leur 
première année étaient de 30,000 francs. Ils av^ent le crédit 
le plus large chez les marchands de bois. Aussi convient-il de 
remarquer que cotte société formée uniquement de compa* 
gnons, c'est-à-dire d'ouvriers d'élite dont un grand nonibre 
étaient avant contre-maîtres chez les patrons, se trouvait 
placée dans des conditions particulières pour inspirer con- 
fiance et réussir, 

Leur organisation intérieure souleva les réclamations des 
commissaires à l'enquête. Le directeur est nommé pour un 
temps illimité et a une grande autorité, m Oui, disait le gérant 
dans sa déposition, c'ost la République autoritaire, la seule 
possible I yi 
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Les peintres en bâtiments, constitués en décembre 1882, 
avaient versé entre neuf associés 5,400 francs. Ils occupaient 
trente-cinq auxiliaires, avaient fait pour 51,000 francs de 
travaux , sur lesquels ils comptaient faire un bénéfice de 
9,000 francs. Encore, disaient-ils, nous n'étions que sous- 
traitants. 

Une autre société de peintres,'fondée en 1880, avîdt soumis- 
sionné des travaux montant à environ 400,000 francs et dé- 
posé pour cela un cautionnement de 40,000 francs. « Ce gros 
chiffre, disait le gérant de la société, avait écarté beaucoup 
de petits entrepreneurs. » 

Voilà donc des associations plus riches et plus fortes dès 
leur commencement que nombre d'entrepreneurs particuliers. 
A la vérité elles ont trouvé (je parle de celles qui se sont 
fondées récemment) un précieux concours dans une banque 
récente aussi la Caisse centrale des associations popiUaires qui 
leur fait des avances et des escomptes dans une très large 
mesure. 

Les sculpteurs de Paris, fondés en 1881, avaient déjà fait, 
en mai 1883, de 15 à 20,000 francs de bénéfices pour un ca- 
pital versé de 7,000 francs. Ils les employaient sagement à 
accroître leur matériel. 

Une association d'imprimeurs datant de novembre 1882 dit 
avoir eu, en deux mois, 1,069 francs de bénéfices. Elle a vingt- 
cinq associés et en occupe de 15 à 16 ; son matériel a une 
valeur de 16,000 francs. 

Les teinturiers en soie se sont établis en août 1881 à dix 
associés. Leur installation leur a coûté 25,000 francs dont 
23,000 ont été empruntés. « En 1881, nous faisions nos frais. 
En 1882, nous avions 3,000 fmncs de bénéfices nets. » 

Une société de cochers (il n'y en a pas moins de sept), 
fondée en 1872 à une époque peu favorable, a aujourd'hui 
325,000 francs de capital versé. Se trouvant trop à l'étroit 
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dans son local de la place Voltaire, elle a procédé à la mode 
anglaise : elle a loué boulevard Beauharnais un terrain pour 
cinquante ans et au prix de 15,000 francs par an, puis elle a 
fait élever sur ce terrain pour 450,000 francs de constructions. 
Les charpentiers de la Seine ont, en deux ans, quadruplé 
leur capital sans retenue sur les salaires et avec les seuls 
bénéfices. 

Voilà assez d'exemples de prospérité extérieure ; la situation 
estrelle aussi bonne au dedans, car ce qu'on a vu de Tesprit 
des ouvriers doit donner des craintes ? Les déposants à l'en- 
quête de 1883 font entendre de ce côté de grandes plaintes. 
« Nous étions 70 au début, dit le représentant d'une société 
d'imprimeurs, après. six mois nous sommes réduits & 25. » 

« On' ne sait pas vivre en association, déclai'ent de leur 
côté les sculpteurs, on se figure que dès qu'on fait partie de 
Tassociation on ne doit plus travailler, w 

Mêmes plaintes de la part des sociétés anciennes. Elles ne 
peuvent arriver à se recruter. « Vainement, dit M. Beauchamp 
le gérant des opticiens, nous sollicitons nos auxiliaires, à peine 
avons-nous pu en décider un seul qui s'est laissé faire comme 
forcé pour ainsi dire. » Le motif suivant lui, c'est Tindifférence 
des ouvriers. « Lorsqu'on est sociétaire, il faut se casser la 
tête, s'occuper des affaires. Mon collègue et moi nous faisons 
partie de la société depuis sa fondation et nous savons ce que 
nous avons passé d'esclavage et encore aujourd'hui pire que 
jamais, parce que plus les intérêts sont grands et plus il faut 
y veiller. La plupart des ouvriers veulent être tranquilles. » 

« Oui, ajoute lun de ses associés, la tendance est là : on veut 
tout discuter, tout critiquer, mais on ne veut pas faire ses af- 
faires soi-même. Il faut que d'autres les fassent. Et puis nous 
avons eu beaucoup à souffrir, nous avons tiré la langue bien 
des fois. La ménagère trouvait parfois le samedi que la paie 
n'était pas forte et beaucoup n'ont pu supporter cela. Pour 
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réussir il faut de la persévérance, c'est ce qui a manqué. 
L'association s'est égrenée et personne n'est revenu. » 

L'association, en effet, a commencé avec 72 membres, il en 
reste 6. « Nous voudrions, dit le gérant, prendre des ouvriers 
sérieux, malheureusement le nombre n'en est pas grand. Il n'y 
a pas de persévérance, on voudrait arriver trop vite à un ré* 
sultat. » 

« Il y a beaucoup de négligence de la part des ouvriers, dit 
à son tour le gérant des facteurs d'instruments de musique, 
ils ne se présentent pas pour être associés. Cependant nous 
leur offrons une maison toute formée et nous leur donnons 
toute facilité pour les versements à faire. » Les membres de 
cette association se sont eux aussi « égrenés. » « Nous étions H 
en 1865, nous sommes 5 aujourd'hui. i> 

Quant aux associations récentes, elles ont pris, à T^ard des 
auxiliaires la plus fâcheuse mesure : celle de leur attribuer une 
part dans les bénéfices. Pourquoi ces hommes qui ont part 
aux profits sans avoir part aux pertes demandendont-ils à de* 
venir associés ? C'est avec raison que les délégués de plusieurs 
associations disaient dans l'enquête : Si nos auxiliaires veulent 
prendre part aux bénéfices, qu'ils consentent àcourirlcs chances 
de perte, qu'ils deviennent associés. 

a Lors de notre première réunion du 13 novembre 1880, 
dépose le gérant des bijoutiers en doré, nous étions 7 et 
aujourd'hui nous sommes 20 associés ; mais des 7 présents à 
cette réunion, nous ne restons que 2 et pour arriver à 20 nous 
avons dû admettre /|5 associés* La plupart sont partis ou ont 
été radiés pour différentes raisons. Les uns parce qu'ils étûent 
impatients ou qu'ils prétendaient avoir une solution beaucoup 
trop prompte, tout en ne faisant rien pour cela que de verser 
plus ou moins régulièrement leur cotisation de 2 francs par 
semaine, d autres parce qu'ils ne pouvant se soumettre à la 
discipline de règlements par eux votés, les autres enfm par 
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négligence ou parce qu Ils mettaient toujours la division parmi 
nous. Enfin ce n'a été qu'après nous être resserrés davantage 
en fusant autant d'efforts et de sacrifices qu'il a été possible, 
que nous avons acquis en peu de temps une maison qui 
marche bien, n 

11 est arrivé à cette société ce qui s'était vu en 1848, en 
1863, ce quis e verra toujours ; sur beaucoup qui se propo- 
sent une telle entreprise, peu sont capables de persévérance 
et de suite ; les premiers efforts à faire, les premières^épreuves 
qu'il faut subir, démêlent le bon grain de Tivraie. Ceux qui 
restent sont disposés à tous les sacrifices : « par exemple 
lorsque nous avons une forte commission, chacun y met du 
sien : on travûlle quatorze et quinze heures s'il le faut, sans 
rétribution pour les supplémentaires... quand nous avons des 
paiements à faire, c'est à qui va déplacer ses petites économies 
pour les apporter à la société, et nous remboursons quand nous 
avons des rentrées assez fortes ; tout se passe d'une façon vé- 
ritablement fraternelle. » C'est à ce prix que l'on réussit et 
Ton peut hardiment prédire une longue durée et nu bon avenir 
à une société formée de tels membres. 

Les sacrifices, la peine, la persévérance voilà ce qui fonde 
les établissements et surtout les associations d'ouvriers. Les 
faveurs officielles ne peuvent que leur nuire en les habituant 
à s'appuyer sur le dehors, au lieu de ne compter que sur elles- 
mêmes. Pourquoi donc faut-il que cette funeste* influence se 
fasse sentir aujourd'hui et avec une Intensité croissante ? On a 
employé ces moyens en 1848, maus tout exemple du passé 
n'est pas à suivre. Encore avait-on à cette époque des excuses 
que Ton n'a plus. L'institution était nouvelle, on en attendait 
beaucoup et les temps étaient si durs qu'il semblait juste de 
faire quelques dépenses afin qù*elle put être éprouvée. On prê- 
tait aux commerçants, aux industriels, pourquoi n'aurait-on 
pas prêté aux ouvriers ?, Ne valait-il pas mieux fournir de 
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l'ouvrage aux ouvriers associés et travaillant, qu'aux ouvriers 
oisifs dans les ateliers nationaux ? 

Aujourd'hui nulle de ces raisons ne peut-être invoquée : nous 
ne sommes point dans un moment de crise aiguë, on sait ce 
qu'est et ce que peut donner l'association coopérative : si elle 
est érigée artificiellement et avec les secours du dehors, elle ne 
durera pas. Il n'y a donc aucun prétexte à faveurs. On les 
lui prodigue cependant : mauvaise chose en un temps d'égalité 
et de démocratie surtout et mauvaise autant pour les sociétés 
favorisées que pour l'atteinte qu'en reçoivent les mœurs poli- 
tiques du pays. 

§ 1°'. — Les faTeors officielles et Tenquéte de 1883. 

On a commencé d'abord par quelques sociétés, auxquelles 
on concédsdt divers avantages. Les cimentiers racontent {En- 
quête^ 1. 1, p. 167) qu'ils avaient obtenu des travaux de la ville 
de Paris, à l'adjudication. « Nous avions dû fournir un caution- 
nement et cela nous gênait beaucoup. Nous avons demandé 
mie audience à M. Floquet, préfet de la Seine, qui a entendu 
nos observations et, depuis ce temps, nous n'avons plus 
fourni de cautionnement. » 

Les sculpteurs déclarent n'avoir fourni de cautionnement 
ni pour la ville, ni pour l'État, bien qu'ayant travaillé pour 
l'un et pour l'autre. Mais aussi les. travaux (t. I, p. 182), 
avaient été obtenus « par la protection de M. Gambetta », et 
malgré l'architecte chargé de la direction de ces travaux : 
« Nous n'avions pas encore commencé, que l'architecte aurait 
voulu nous voir partir. Il m'a dit que je prenais le travsdl d'un 
autre, que je lui étais imposé, etc. » 

Puis, les associations nouvelles, poussées pai* jene sais quels 
conseils, réclament l'exécution du décret de 1848 sur les 
adjudications de travaux publics aux associations ouvrières. 
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M. Floquet, après une enquête sommaire, où furent entendues 
les principales associations parisiennes, nomma une commis- 
sion chargée de rédiger un projet de règlement pour l'adju- 
dication des travaux de la ville. Le projet fut fait et reçut 
force obligatoire. Il porte que les adjudications auront lieu 
désormais sans cautionnement pour tous les concurrents. 
Mais ces concurrents sont désignés à Tavance, par une com- 
mission que nomme le préfet. C'est déjà une disposition 
arbitraire, puisque des concurrents sérieux peuvent être écartés 
ainsi au détriment du public, soit pour cause politique, soit 
pour favoriser tel ou tel porté sur la liste. On ne s'en est pas 
tenu là et une circulaire de M. Alphand aux architectes de la 
ville (1), accorde aux associations ouvrières adjudicataires de 
travaux des privilèges de diverses sortes. 

a L'administration fait tous ses efforts pour rendre d'un 
accès facile aux associations ouvrières l'entreprise de travaux 
exécutés à son compte, soit en leur aplanissant les voies pour 
concourir aux adjudications, soit en leur concédant f exécution 
des travaux au moyen de marchés amiables. 

« Les dispositions favorables adoptées dans ce but seraient 
illusoires, si, les associations une fois admises, on ne con- 
tinuait à les protéger en les traitant d*une façon particulière^ 
pendant la durée des entreprises dont elles deviennent titu- 
laires. » 

Et la circulaire explique en quoi doit consister cette pro- 
tection : 

a Si des associations d'ouvriers concourent à l'exécution de 
certains travaux de son service, l'architecte devra ne pas 
attendre l'époque régulière de production de Pétat sommaire 
pour ces travaux et faire, en ce qui le concerne, un état som- 

(1) Elle porte la date du 17 juillet 1883 et est reproduite au tome II 
de Tenquête, page 5o7. Les passages soulignés le sont aussi dans le 
texte de la circulaire. 

24 
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maire spécial pour éviter tout retard dans les paiemeqts qu'il 
est possible d'efifectuer. u 

C'est-à-dire, on psdera les ouvriers assodés avant Tépoque 
ordinaire, en tous cas avant les entrepreneurs-patrons. N'est-ce 
point le rétablissement d'une classe nouvelle de privilèges par 
des hommes qui met.tent partout le mot d'égalité ? 

Cela ne oonceme que la ville de Paiis, mais l'État n'a pas 
voulu rester en arrière. Il a d'abord concédé, de gré à grè, 
l'impression et l'expédition du jQumal officiel à un groupe 
d'assQciéa de Ylmprimerie Nouvelle. On se souvient que 
Vlmprinwrie Nouvelle se recrute exclusivement pimsii les 
membres de cette chambre syndicale si oppressive, au dire to 
ouvriers non adhérents, qu'ils se sont associés, de leur côté, 
pour (c garder leur indépendance. » Yoilà à qui est concédée 
une faveur très précieuse, car l'État fournit le local, le maté- 
riel et le papier; les ouvriers ne founnssent que la main* 
d'œuvre. Dans les années 1881 et 1882, ils ont eu, sans i* 
ques à courir et sans avances i faire, un bénéfice montant à 
10 0/0 des salaires. Or, ce salaire est fort élevé, le gérant, 
de la société, pour son compte, reçoit 6,000 fr. par an, 

A la vérité, l'eqquête de 1883 qui rapporte ces faits, ajoute 
que l'Etat a beaucoup gagné à ce marché. Il est difficile de 
croire que les marchés antérieurs eussent été passés ani 
mêmes conditions ; quoiqu'il en soit, si le résultat est heureux, 
on ne peut louer le procédé qui l'a procm^. 

On a eu la pensée d'étendrc ces sortes de faveurs. Le mi- 
nistre de l'intérieur a, l'an derpier, prescrit une enquête en 
vue de « rechercher le moyen de faciliter aux assocîatîoos 
ouvrières leur admission aui; adjudications et soumission wx 
travaux d'État. » Il nommait} en même temps, pour cet (^jei, 
une commission composée de vingt-deux fonctionnaires pris 
dans tous les ministères, à raison de deux par ministère. 

L'enquête s'ouvrit par un discours de M. Waldeck-Rousseaa, 
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mioisti^ de rintérieur, qui recommandait à la commission 
d'étudier aussi la question l^ale, parce qu'il estimait que les 
conditions mises par les lois & la formation des sociétés ou- 
vrières avaient empêché plusieurs fondaUons. C'est là une 
erreur évidente : la loi française n'empêche nullement les 
sociétés ouvrièrea de se former et la preuve en est dans le 
grand nombre de ces fondations qui ont eu lieu à diverses 
époques. Celles qui sont tombées doivent leur ruine soit aus 
circonstances, soit à leurs propres membres, nullement d,\xx 
difficultés de la loi. Ce que Ton peut reprocher à cette loi est 
d'exiger certaines formalités onéreuses et inutiles, mais nulle- 
ment prohibitives. 

Quoi qu'il en soit, la volonté du ministre changeait l'objet 
premier de Tenquête et la commission qu'il avait choisie, très 
compétente pour traiter des adjudications de travaux, ne Tétait 
plus pour s'occuper de la question légale ; sur vingt-deux 
membres, elle ne comptait qu'un seul jurisconsulte. Elle fut 
maintenue cependant et se divisa en deux sous-commissions, 
dont l'une dut procéder à l'enquête ; cette dernière ne comptait 
aucun membre au courant de la législation, aussi son prési- 
dent, H. Fremaux, inspecteur des ponts et chaussées (le mi- 
nistre président n'a paru qu'à la séance d'ouverture, laquelle 
a été remplie par son discours ; le sous-secrétaire d'État vice- 
président n'a paru, dans la partie de l'enquête concernant les 
sociétés ouvrières, qu'à ime seule séance en dehors de celle 
cil fut arrêté le questionnaire), et son secrétaire, M, Barberet, 
devenu chef du bureau des associations professionnelles au 
ministère de l'intérieur, après avoir été successivement ou- 
vrier boulangei*, puis journaliste, commirent, en interrogeant 
les ouvriers sur la question légale, les erreurs les plus étranges, 
encore qu'elles s'expliquent par l'incompétence fort naturelle 
des inteiTogeatits. 

Si je touche à ce point» ce n'est pas désir de critique, mais 
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je ne puis, voulant traiter d'une manière complète cette ques- 
tion des sociétés oopératives, omettre de signaler, au moins 
en passant, la singulière et désastreuse situation faite à ces 
sociétés par l'ignorance de nos fonctionnaires. 

En droit, la situation des sociétés coopératives est celle-ci. 
A la différence de plusieurs législations voisines, telles que 
celles de Belgique et d'Allemagne, qui contiennent des pres- 
criptions spéciales aux sociétés coopératives et obligatoires 
pour les fondateurs et pour les membres de ces sociétés, la 
législation française ne prescrit rien sur ce point. 

Le gouvernement impérial avait eu l'idée, en 1864, de 
faire une législation spéciale ; il a renoncé à son dessein et 
s'est borné à introduire dans nos lois une disposition nouvelle 
qu'il estimait devoir être commode aux fondateurs de sociétés 
coopératives, mais qui ne leur est pas imposée. Depuis 1867, 
comme avant, ceux qui, ouvrière ou non, veulent ériger une 
société coopérative sont donc, ainsi que tout citoyen, libres de 
choisir, entre les diverses formes légales, celle qu'ils jugent 
la plus convenable à leur dessein. 

Le ministre qui a ordonné l'enquête s'est imaginé (sur quels 
fondements, il serait difficile de le dire), que la disposition 
facultative de h, loi du 24 juillet 1867 était obligatoire et que 
les sociétés coopératives ne pouvaient que prendre la forme 
anonyme ou en commandite par actions et toujours à capital 
variable. Il le déclare dans son discours d ouverture de l'en- 
quête en déplorant la nécessité où sont, ajoute-t-il, les sociétés 
de prendre une forme qui ne leur convient pas (en cela il a 
radson). Il n'est point, du reste, surpris de cette contrainte de 
la loi de 1867, estimant que cette loi est une loi de défiance et 
qu'elle a été faite non pour aider ces sociétés, mais pour les 
entraver. 

Le lecteur sera surpris de ce singulier historique ; il ne 
sera pas moins étonné de cette déclaration du ministre que 
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cette loi fâcheuse, cette loi de déflance a été un progrès. 

Le président de la commission d'enquête, M. Fremaux, et 
le secrétaire, M. Barberet, acceptent, naturellement, l'inter- 
prétation de leur supérieur hiérarchique et répètent aux ou- 
vriers déposants que la seule forme légale des sociétés coopé- 
ratives, c*est la forme anonyme. Ils ne se bornent pas à 
indiquer, avec l'autorité qui s'attache à leur déclaration, la 
forme la moins convenable aux sociétés ouvrières comme étant 
la seule possible, M. le chef du bureau des associations pro- 
fessionnelles ne cesse, tout le long de l'enquête, de proclamer 
inutile, une formalité voulue par la loi de 1867 en ce qui 
concerne les sociétés anonymes: la déclaration devant notaire 
de la souscription du capital et du versement du quart, et il 
dte comme modèle une société qui a négligé cette formalité. 

Quelle éducation pour les ouvriers déposants qui sont natu- 
rellement pleins de confiance dans les lumières de la commis- 
sion? Non seulement on* leur donne une fausse idée de l'en- 
semble de la loi, mais on leur apprend encore à violer la 
paitie de cette loi dont on leur recommande l'application (1). 

Et cette fausse opinion sur la situation légale de ces sociétés 
s'est tellement répandue que le fait suivant vient de se pro- 
duire. Un ami des associations, M. Benjamin Rampai, est 
mort il y a quelques années, laissant sa fortune, près de deux 
millions, afin qu'on en employât les intérêts en prêts aux 
sociétés coopératives de différentes formes. Ces prêts seront 
consentis par une commission choisie, dans son sein, par le 
Conseil municipal de Paris. 

Le legs a été accepté et la commission fonctionne, voudra- 



(1) Je pourrai donner d'autres exemples, pris dans Tenquète, de 
rincroyable ignorance, au point de vue légal, du fonctionnaire 
chargé cependant par sa situation môme de renseigner les ouvriers 
fondateurs ou membres de sociétés* sur les exigences de la loi. Il est 
temps qu'une voix s'élève pour signaler une telle situation. 
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t-on croire qu'elle a commencé par refuser un prêta la société 
des fermiers, cette société dont on a vu les commencements 
intrépides en 1848 ; on se souvient qu'elle a débuté avec 2 fr.? 
On lui répondait : Vous n'êtes pas constituée en anonymat, donc 
vous n'êtes pas société coopérative. Et, pour obtenir d'être 
considérée comme coopérative, l'association dut modifier ses 
statuts et prendre la forme anonyme faite pour les sociétés de 
capitaux et non pour les sociétés de personnes, en rejetant 
pour cela son ancienne forme légale, la forme en nom collectif, 
la plus convenable de toutes pour une association ouvrière. 

C'est évidemment le sentiment du ministre et celui du chef 
du bureau des associations professionnelles qui ont formé 
l'opinion des conseillers municipaux, fort peu compétents par 
eux-mêmes sur cette question de droit. Voilà où conduit cette 
ignorance qui semblait d'abord ne devoir être relevée que pour 
j'honneur du principe. 

Les déposants ne pouvaient évidemment s'apercevoir de 
l'incompétence, en ce point, de la commission d'enquête, mais 
ils semblent avoir senti cette incompétence en d'autres côtés, 
car voici ce que, après l'enquête, écrit au ministre un des 
déposants, le gérant des lunettiers. Sa lettre est reproduite au 
tome II de l'enquête, annexe I. 

« Voulez-vous me permettre un avis ? Pour faire bonne et 
surtout pratique besogne, cela serait de vous entourer, outre 
les compétences administratives, de gens ayant trûté cee 
questions en détail, non seulement en théorie, mais dans la 
pratique de tous les jours. Ils seraient, je pense, d'un prédcMix 
concours, en vous initiant à leurs difficultés quotidiennes. » 

Cette enquête cependant est fort instructive, grâce au nom- 
bre et à la qualité des déposants. On y entendit les gérants ou 
administrateurs de trente-quatre sociétés de production Icm- 
tes parisiennes. Car c'est le côté particulier de cette enquête ; 
bien qu'elle ait été instituée pour chercher le moyen de faire 
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participer aux travaux publics de l'État les sociétés ouvrières 
en général, celles de Paris ont été seules convoquées. 

C*est par là aussi que TEnquète de 1883 âi(I%re absolu- 
ment de celle de 1866. Il s'agissait alors, pour le gouverne* 
ment impérial, de connaître au juste les sociétés coopératives 
des diverses sortes, afin de faire une loi qui leur fût commode. 
On entendit donc dans 1 enquête des économistes et des 
légistes aussi bien que des directeurs de sociétés coopératives 
et Ion entendit des Lyonnais aussi bien que des Parisiens. 

L'Enquête de 1683 a le but tout spécial que l'on connaît 
et l'on n'y entend que les membres des sociétés de produc- 
tion. 

Le questionnaire d'iûlleurs est fort étendu, on demande aux 
ouvriers déposants, outre leur avis sur la^ loi du 2& juillet 
1867 (question à laquelle ils ne savent guère répondre), s'ils 
ont à se plaindre de la concurrence étrangère, du travail des 
prisons, etc. On y traite aussi de la participation des ouvriers 
aux bénéfices du patron, toutes choses qui ne sont point de 
mon sujet. Ce que je veux retenir est, qu'au sujet des adjudi- 
cations de travaux, les associations entendues ne demandaient 
aucun privilège. Elles se déclarent, soit par elles-mêmes, soit 
avec laide assuré de la Caisse centrale^ en état de fournir 
tous cautionnements exigés, tout en ajoutant qu'elles trou- 
veraient plus avantageux de n avoir point de cautionnement à 
founiir. Une seule société a prétendu ne pouvoir fournir ce 
cautionnement. Il résulte d'ailleurs de V Enquête (t. II. Annexe I) 
qu au 31 juillet 1883 les travaux exécutés pour le compte de 
la ville de Paris par les associations ouvrières étaient au 
nombre de 21, allant de 4,130 francs (travaux de charpente) 
à 436,860 francs (pavage). Sur ce chiffre de 21 marchés, 
4 seulement avaient été passés de gré à gré, les 17 autres 
ont été obtenus par ces sociétés concourant en la manière 
ordinaire et parfois les rabais consentis ont été très élevés. 
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Les peintres ont obtenu deux marchés de 15,878 francs et 
18,106 francs avec 44,60 0/0 et 44,70 0/0 de rabais. 

On peut voir par là et par le chiffre de quelques caution- 
nements fournis, que les associations ouvrières sont fort 
en état de concourir pour ces travaux dans les conditions 
habituelles (1). Pourquoi ces faveurs injustes qu'on leur 
vient offrir? On ne cesse tout le long de Y Enquête de faire 
briller à leui-s yeux les travaux de l'État ou de la ville. 
Â tous les déposants, on demande quelles conditions ils dësi« 
reraient voir mettre à l'adjudication de ces travaux, on le 
demande même à ceux qui n'en ont point l'idée, qui ne pensent 
pas que l'État puisse les faire travailler. On leur souffle cette 
idée que l'État, que les villes les doivent faire travailler de 
préférence. Le secrétaire de la commission a soin de dire que 
Ton n'a appelé a V Enquête que les sociétés que l'on croyait 
pouvoir travailler au compte de l'État. On en est tellement con- 
vaincu dans le monde ouvrier, qu'une société de ferblanders 
boîtiers invitée à venir déposer n'est pas venue parce que, disait 
elle, son genre de travail ne pouvait lui valoir aucune com- 
mande de l'État et M. Barberet, le chef du bureau des asso- 
ciations professionnelles qui en fait la remai'que, ajoute de 
suite : « Peut-être qu'en réfléchissant bien elle eut entrevu la 
possibilité d'exécuter des commandes pour l'armée. » 

Le même fonctionnaire assure dans V Enquête (t. II, p. 277) 
qu' « il a suffi de quelques travaux de peinture donnés par 
l'État et par la VjUe à l'association Bernardeau pour que deux 
autres assodations de peintres se constituassent. II en est de 

(i) J'ai cité ce fait d'une association de peintres en bâtiment (t. I, 
p. 15i) qui dut fournir, pour une adjudication, un cautionnement de 
40,000 francs et i'afourni, bien qu^elle soit une toute récente maison. 
Mais, ajoute-trelle, ce haut chiure a écarté une partie des concur- 
rents habituels; au lieu de 20 à 25 nous n'étions que 9; i5 se sont 
trouvés évincés. Ainsi voilà une jeune association ouvrière mieux mu- 
nie d'argent ou de crédit que nombre de petits patrons et Ton parle* 
rait de la nécessité de faveurs particulières ? 
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même dans presque toutes les autres industries du bâti- 
ment. » 

Ainsi voilà des associations qui se sont fondées en vue 
d'avoir des travaux de la Ville ou de TÉtat, comme, en 1848, 
on s associait pour avoir part au subside des trois millions. 
Il s'agit ici d'un subside d'un autre genre, mais l'espérance 
est la même; on ne s'associe point pour travailler dans les con- 
ditions ordinaires, dans le droit commun pourrait-on dire, mais 
pour recueillir une faveur (1). Plusieurs des sociétés enten- 
dues dans y Enquête ne font nulle difficulté de le dire. 

Une société d'ébéniste iy Avenir) fait des vœux pour que 
« rÉtat nous vienne en aide par des travaux quels qu'ils soient, 
sous peine de ne plus pouvoir employer nos sociétaires. » 

D'autres ébénistes, ceux de la rue du Chemin- Vert, rap- 
pellent que des sénateurs et députés qu'ils avaient consultés 
sur leur projet d'association les ont encouragés en leur pro- 
mettant « que l'État et la ville nous viendraient en aide en 
nous donnant des travaux.» 

N'a-t-on point vu aussi le Président du Conseil des ministres, 
M. Ferry, sur quelque bruit qui avait couru du ralentisse- 
ment des travaux dans l'industrio du meuble, faire venir les 
représentants de diverses sociétés ouvrières de cette corpora- 
tion et passer avec eux des marchés pour l'exécution du mobi- 
lier de bâtiments publics encore à construire ? 

Ces funestes leçons n'ont produit que trop d'effets et l'on 

(i) Il ne faudrait pas cependant aller jusqu*à dire, comme on a fait, 
crue le mouvement de 1880 est dû au stimulant des travaux publics que 
1 on savait être assurés de préférence aux associations ouvrières. Plu- 
sieurs des sociétés que ce mouvement a fait naître ne pouvaient préten- 
dre à ces travaux;je citerai lessociétés de cochers (il y en a cinq récentes), 
d'imprimeurs, de facteurs de pianos, de bijoutiers, etc. Parmi môme 
les associations d'ouvriers du bâtiment, on a vu, par la décla- 
ration des charpentiers de la Villetle, que d'autres mobiles avaient 
pu les décider. Il ne faut pas donner une portée générale à un fait 
assez malheureux en lui-môme. 



Digitized by 



Google 



378 LES ASSOaATIONS COOPÉRATIVES 

voit, pendant toute V Enquête^ les ouvriers réclamer des tra- 
vaux de rÉtat et de la Ville comme une proie qui leur est due. 
Après les ouvriers du bâtiment, viennent ?es imprimeurs qui 
veulent des travaux de TÉtat au lieu et place de Tlmprimerie 
Nationale ; les jardiniers se plaignent de ce que la Ville a ses 
employés; les vanniers voudrwent travailler pour le ministère des 
postes et des télégraphes; les selliers, pour le ministère de la 
guerre; les facteurs de pianos voudraient voir acheter par VÉtat 
et pour ses lycées (sans doute pour les lycées de filles) un cer- 
tain nombre de pianos qu'ils ont en magasin. 

Ce n^est pas assez des travaux directement concédés par 
rÉtat et par la Ville, le gouvernement peut leur en faire obtenir 
d'autres. Il y a, en ce moment, sur la place de Paris, un spé- 
culateur qui sollicite une loi lui permettant de dévaster le parc 
de Saint-CIoud pour y établir un vaste bazar. Ledit spéculateur 
va partout cherchant des appuis et^ en habile homme, il a fait 
venir les gérants de diverses sociétés ouvrières, leur promet- 
tant de grands travaux le jour où il serait admis à saccager notre 
beau parc, pour y établir son bazar. Aussi les déposants se 
trouvant en présence de personnages officiels (les membres de 
la commission) les supplient d'user de leur influence pour 
faire voter la loi réclamée par M. Nicole. 

Voilà où Ton a conduit ces ouvriers qui, sous le précédent 
gouvernement, déclaraient ne rien attendre du pouvoir et ne 
relever que d eux-mêmes, aussi bien pour leur gain jouroalio* 
que pour leurs idées politiques. On en a fait des hommes qui de- 
mandent à rÉtat, presque comme un dû, des travaux et des tra- 
vaux bien payés. C est presque Tancienne théorie du droiimê tror 
vaU relevée au profit des seules associations ouvrières. 

Ouand donc persuadera-t-on et au gouvernement et aux 
particuliers queFËtat ne doit faire exécuter d'autres travaux que 
ceux que requiert l'utilité publique et qull doit les fûre exécu- 
ter, alors, par les plus capables, sans acception de personnes et 
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de la manière la plus économique ? Il semblerait vraiment^ à 
considérer les Wées qui ont cours aujourd'hui, que ces tra- 
vaux sont un moyen de favoriser telle ou telle catégorie de 
personnes ou de fournir du travail aux ouvriers de diverses pit)- 
fessions qui ne peuvent ou ne veulent s'en procurer autre- 
ment. 

Ce que doit TËtat aux particuliers, ou isolés ou associés, 
c'é&t une sécurité suffisante, une justice exacte, des charges 
fiscales modérées et des lois équitables qui leur permettent 
soit de s'associer, soit de travwller isolément et leur assure, 
en tous cas, un traitement pareil dans tous leurs rapports avec 
l'autorité. 

Une si juste maxime est renversée par la manière dont on 
en use avec les associations ouvrières de Paris et l'on ne prend 
pas garde qu'une conduite aussi contraire à l'équité est encore 
funeste aux associations avantagées, parce que les industries 
habituées à s'appuyer sur cette assistance, ne se peuvent plus 
soutenir lorsque l'assistance vient à manquer, ce qui arrive 
nécessairement. On la vu dans les siècles passés par l'exem- 
ple des manufactures munies de privilèges royaux. L'honneur 
des artisans de notre époque doit être de se soutenir par eux- 
mêmes. Les associations qui, dans les temps difficiles de 18&8 
à 1850, n ont compté que sur elles, ont eu les meilleurs succès. 
Voilà l'exemple que celles de nos jours se doivent proposer. 
Quant aux hommes qui conduisent les affaires publiques, il 
faut qu'ils se souviennent que seule l'initiative privée peut 
assurer, d'une manière durable, la prospérité de l'industrie 
nationale. Ils donneront donc la liberté qui permet à cette initia- 
tive d'avoir tout son efficace et ils se garderont d'aller propo- 
ser l'aide et le concours de TÉtat à ces ouvriers trop portés 
déjà à tout attendre de TÉtat, au lieu de compter sur eux- 
mêmes. Agir ainsi c'est pousser ces hommes du côté où déjà il 
penchent et nous préparer un funeste avenir. 
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M£Ûs il n'a été question, jusqu'ici, que de la seule ville de 
Paris, il faut parler aussi de ce qui se fait dans les départe- 
ments. 

§ 2. — La coopépation dans les départements. 

Les nouvelles qui en viennent par la voie des journaux ou par 
des renseignements privés, puisqu'il n'existe aucun centra de 
renseignement, sont presque nulles sur les sociétés de pro- 
duction. Elles sont abondantes, au contraii'e, sur les sociétés 
de consommation qu'elles font voir dans la situation la plus 
prospëi*e. Les anciennes sociétés se maintiennent et de nou- 
velles s'établissent. Ainsi, à Orléans en 1875, les bouchers de la 
ville s'étaient coalisés pour élever les prix, bien que la valeur 
des animaux sur pied fut en baisse. Que firent les habitants? 
Au lieu d'invocpier le secours de l'État et de réclamer le réta- 
blissement de la taxe, ils se réunirent et fondèrent, avec un capi- 
tal de &0,000 francs, fourni par des actions à 50 francs, une 
boucherie coopérative. Bien (pie ce genre de commerce soit le 
plus difficile à faire aboutir, la sodété réussit. Elle procura, de 
suite, à ses membres une diminution de prix de 10 à 15 centi- 
mes par demi-kilogramme avec une notable amélioration dans 
la qualité. 

En nombre d'endroits, mais sm*tout dans le Sud-Ouest, des 
hommes d'initiative ont fait pour le pain ce qu'avûent fait 
pour la viande les habitants d'Orléans. Les boulangers 
délivrés de la taxe haussaient leurs prix, les consommateois 
se sont unis pour avoir la baisse comme leurs vendeurs se coa- 
lisaient pour avoir la hausse ; ils ont organisé des boulange- 
ries. 

Celle de la Flotte (Ile de Ré) a été établie en 186&, par un 
propriétaire M. Magin, avec des actions de 5 francs et un 
capital versé de 1,040 francs; mais les souscriptions don- 
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naient une garantie sept fois plus forte. En 1882, elle a fait 
49,487 francs d'affaires et 3,650 francs de bénéfices. Les 
associés ont, depuis la fondation, payé le pain de 2 kilos de 
11 à 13 centimes au-dessous du cours. L'économie qui leur a 
été procurée de ce chef représente 116 à 117,000 francs et le 
pain est très bon, Faut^il s'étonner que l'exemple sût été 
suivi par les communes voisines ? 

La boulangerie de Roubaix, œuvre aussi d'un homme de 
bonne volonté, a 20,729 francs de capital et 32,A50 francs 
de réserve, plus les bâtiments où elle habite qui sont sa pro- 
priété. (Ils ont coûté 50,000 francs.) Comme elle vend à tout 
le mcmde, elle vend au prix coûtant, mais elle a fait 
237,577 francs d'affaires et a pu distribuer à ses clients 
(parmi lesquels se trouvent les hôpitaux et hospices de la 
ville) une somme de 47,726 francs l'an dernier. 

La Société de Bleneau (Yonne), une toute petite ville, ven- 
dait, en 1853, année de sa fondation, 1,369 kilogrammes de 
pain et 98,748 en 1880, toujours au-dessous du cours. 

La Société de Puteaux a vendu, en 1882, près de 
200,000|kilogrammes de pain à 5 centimes au-dessous du cours. 
C'est, par an et par ménage, une économie de 40 francs. 

La boulangerie d'Angoulême vendait, en 1881, 1,637,000 ki- 
logrammes de pain à 33 centimes au lieu de 42 et 45 cen- 
times, prix du dehors. 

A Reims, la société fondée en 1866 au capital de 
40,000 francs pour la vente des denrées de toules sortes, 
avait, en 1880, 180,000 francs de capital et 16 magasins. 

Les sociétés lyonnaises, au nombre de 35 à 40, avec une 
moyenne de 300 à 1,000 adhérents, n'obtiennent pas de 
moindres résultats. Quelques-unes fidèles à cette pensée 
d'assistance qui a subsisté malgré l'esprit de notre époque si 
différent de lesprit des premières sociétés, emploient une 
partie de leurs bénéfices à constituer un fonds de secours ou 
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de retraite et Tune d'elles, la Ruche avec un oajûtal de 
15,000 francs et un bénéfice moyen de 18,000 francs avait, en 
1881, un fonds de prévoyance de 81,782 francs. 

Près de Paris, à Puteaux, on trouve une Sodété très flo- 
rissante. Mais à Paris même, qu'y a^t-il? M. Brelay nomme 
16 sociétés de consommation qui y existaient en 1881, mais 
il avoue qu'elles sont u à Tétat un peu embryonnaire. » Les 
causes d'échecs indiquées dans le chapitre de la 11^ partie 
(1863), sont toujours subsistantes et la situation n'a pas 
changée. 

Qu'on le remarque bien toutofois, les succès sont dus, e& 
quelque endroit qu'ils se produisent, à quelques hommes, 
parfois à un seul, qui prend en main l'affaire, s'occupe do la 
fonder et de la conduire en tout. La grande ville de Bordeaux 
possède depuis quelques années une Société de consommation 
fondée entre les ouvriers du quai de Bacalan. Le fondateur 
et le principal directeur de l'affaire est un homme des classes 
libérales, M. Lescarret, professeur d'économie politique. C'est 
d'ordinaire dans cette classe que se recrutent les promoteurs 
de sociétés. Quelquefois ils sont ouvriers, mais les choses ne 
se passent point, pour cela, d'une manière différente. L'un 
des assistants au Ckmgrès ouvrier de 1876 a pu dire ; « 11 y a 
quelques jours à peine, tm membre de la Commission do cxm- 
trôle d'une Société de consommation, disait en ma présence : 
M Notre Société compte un millier d'adhérents, eh bien ! nous 
ne sommes que cinq ou sl\ à nous occuper sérieusement de 
l'affaire. Depuis longtemps nous cherchons des successeurs 
sans pouvoir les trouver et c'est notre amour-propre de fon- 
fondateurs qui nous porte k conserver un poste que nous 
abandonnerions volontiers pour prendre quelque repos. >» 

Et il ajoutait : « Oui c'est vrsû, diront tous ceux qui ont 
pratiqué l'association, une minorité dévouée y e^t exploita 
par une majorité égcrïste et souvent tracaiisî^e qui considère 
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les services qu'on lui rend comme des services dus et qui est 
toujours prête & accuser d'indélicatesse ceux-là même qui la 
servent gratuitement. » Peut-être y a-t-il quelque exagération 
dans ces plaintes. Mais encore y a-t-il plus de vérité que 
d'exagération. 

Voilà donc où en est la coopération française. Paris, pré- 
sente une cinquantaine de sociétés de production, Lyon doit 
en avoir encore quelques-unes, des sociétés de consommation 
aaseï nombreuses, existent dans les départements. N'y ac-t-il 
pas aussi de sociétés de crédit, cette troisième forme de la 
coopération ? 

§ 3. — Les institutions de crédit, 

La place du Crédit au travail est restée vide. Cette Société 
plutôt de propagande que de finance n'a pas été remplacée. 
Diverses tentatives ont eu lieu, à la vérité, mais sans succès. 
M. Horn, dont il a été parlé dans la période 1863, avait réussi 
à fonder, sur un modèle très compliqué, une banque qui de- 
vait, disait-il, remplacer le Crédit au travail. Elle ne dura pas 
un an et se liquida avec perte. 

Un autre essai tenté en 1874 n'aboutit pas. 

Il s'est, à la vérité, fondé en 1880 une Société dont le lec- 
teur a déjà rencontré le nom i la Caisse centrale du travail et 
de tépargne^ laquelle se propose, d'après ses statuts, de « faire 
des avances survaleurs facilement réalisables... notamment 
aux sociétés et groupes dits associations de crédit, de produc- 
tion, de consommation... à escompter les valeurs créées ou 
endossées par eux avec garantie suffisante... à favoriser la 
création de ces sociétés et groupes en leur faisant, s'il y a 
lieu, contre garanties jugées suffisantes, les premières avances 
nécessaires à leur constitution et en recevant des cotisations 
destinées à la formation d'un fonds commun. » L'on a vu 
qu'en effet elle avait beaucoup aidé les sociétés ouvrières de 
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formation récente, soit par Tescompte de leur papier, soit par 
des prêts directs, notamment lorsqu'il s'agissait, pour ces 
sociétés, de fournir un cautionnement. 

Cette difficulté d'avoir du crédit est, en effet, un des grands 
obstacles qui arrêtent les associations. Le gérant de Tune 
d'elles, la Société des lithographes déjà ancienne et connue 
cependant, disait : « On nous paie en papier, en sorte que 
nous en avons souvent pour 100,000 francs en caisse, mais 
d'espèces point. Or, nul bancjuier ne veut prendre ce papier, 
ils nous disent : Il se mêle à votre affaire des choses sociales, 
vous pouvez vous diviser et liquider en toute prospérité, car 
pas un n'hésiterait à préférer son intérêt à ce cpie vous appe- 
lez vos principes. » La Caisse centrale ne leur tient pas ce 
langage, elle leur prend leur papier a de bonnes conditions. 
Mais elle n'a pas été instituée, comme lavait été la banque 
du Crédit au travail, en vue de développer les sociétés coopé- 
ratives. Ces sociétés sont une partie de sa clientèle, mais la 
moindre partie. La Caisse centrale est banque ordinaire, son 
capital est de 50 millions et elle fait de la finance. Elle est, 
avant tout, banque de dépôts et de compte courant et a pour 
président M. Donon qui est aussi président de la grande 
société des dépôts et compte courants. Seulement la banque 
nouvelle s'adresse plus particulièrement aux artisans et aux 
détenteurs des petites épargnes dont l'importance en France 
est si grande. Elle fait, suivant Texpi^ession de son gérant, nœ 
œuvre d'utilité publique et se contente {Déposition de M. Ikh 
non à PEnquéte, t. II) de réclamer l'intérêt perçu par la 
Banque de France avec 1/4 0/0 de commission en sus. Les 
ser\'ices qu'elle rend aux associations sont incontestables, 
mais ce n'est point là une banque populaire proprement dite. 

Les Crédits au travail de Lyon, de Saint-Étienne et de lille, 
auraient plutôt ce caractère. Ils n'ont que rarement l'occa- 
sion de commanditer ou d'aider des sociétés coopératives, 
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ils rendent à leurs clients, petits artisans pour la plupart, les 
services cpie rendent en Italie et en Allemagne les banques 
populaires. Mais trois banques populaires sont peu pour un 
pays tel que la France. Si cette institution était spéciale à 
une seule région, on pourrait la croire propre à cette région 
et convenable au seul naturel de ses habitants. Mais ces 
banques se trouvent tout autour de nous. Au Nord, chez les 
Belges peuple industriel, chez lequel encore domine la grande 
industrie ; à TEst, chez les Allemands, où les petits artisans 
sont nombreux et mêlés aux agriculteurs-propriétaires; au 
Sud enfin, parmi les Italiens, plutôt agricoles encore qu'in- 
dustriels. On sait que nos artisans paient souvent fort cher le 
crédit qu'ils finissent par obtenir et cependant rien ne se fonde 
de ce côté. M. Vigano, Tinfatigable promoteur des bancpies 
italiennes, voulut tenter en France ce qui lui avait réussi en 
Italie : des conférences suivies de demandes d'adhésion. Il 
réussit à Cannes où la Banque qu'il fonda comptait, en 1880, 
après cinq ans d'existence, 600,000 francs de capital et avait 
donné de beaux bénéfices, mais partout ailleurs il échoua, 
même à Paris où il n*aurait pu, paraît-il, à la suite de la confé- 
rence qu*il fit, réunir parmi ses auditeurs que deux adhésions. 
On rencontre seulement à Paris et à Lyon un certain nombre 
de ces sociétés de crédit mutuel décrites dans la seconde 
partie de ce travail. La Caisse centrale s'efforce, comme avait 
fait le Crédit au travail, de multiplier autour d'elle ces fonda- 
tions. Elle voudrait avoir, dans chaque arrondissement de 
Paris, une société qui recevrait les dépôts et les verserait à la 
caisse centrale, chargerait cette crûsse du paiement de ses 
chèques, en un mot ferait office de succursale. Deux de ces 
sociétés existent dans les XP et XYIIP arrondissements; la 
dernière comptait, au 21 mars 1882, 266 membres avec 
52,000 francs de capital. Le chiffre de ses réescomptes à la 
Caisse centrale s'était élevé à 172,500 francs, 

25 
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A tôtê de ces sodetés do crtdit, est venue se placer der^ 
nlèrement une fondation philanthropique; je veux parier du 
legs Benjamin Rampai que connaît déjà !e lecteur (Voir cha- 
pitre 1 de cette III* partie). Les prêts ne doivait pas excéder 
une durée de neuf ans, les sociétés emprunteuses dwvent 
remettre tous les mois un état de situation. Si Tune d'elles 
venait i perdre le tiers de son fonds social, le remboursemait 
de la somme entière deviendrait immédiatement engible. 

D*atttre part, on voit sui^r en différents points de la France 
des banques populaires qui ont ce caractère spédal d*êtn? 
fondées uniquement par des catholiques. Il faut les considéra 
à part. 

§ 4. — I«es banques catholiques. 

Elles n'ont point pour fondateurs, comme les assodations 
de 1832 et 1834, les disciples d*une école philosophique de- 
venus chrétiens par raison, msds des catholicpies très ortho- 
doxes, fils soumis de VÊglise, appartenant à la partie mili- 
tante des catholiques françms, c'est-à-dire étant de ceux qui 
pensent que la foi ne peut être intérieure et cachée, mais 
qu^elle doit, pour être sincère, paraître au dehors et se mon- 
trer par des actes. Ces catholiques estiment que l'œuvre la 
plus nécessaire aujourd'hui est de maintenir ou de répandre 
à nouveau les vérités chrétiennes parmi cette population ou- 
vrière des grandes villes si matérielle dans sa vie et d éloignée 
de la religion de ses ancêtres. C'est pour y par\'enir et^ en 
même temps, pour améliorer la situation même extérieure de 
ces ouvriers, afin que la foi religieuse paraissant accompagnée 
d'institutions d*une utilité sensible, soit plus facilement 
acceptée, qu*ont été fondés divers établissements : lieux de 
réunion (cercles d'ouvriers), bureaux de placement, comités de 
patrons, etc. Les banques populaires sont Tune de ces institu- 
tions, la seule sur laquelle mon sujet me conduise à m'arrèter. 
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On s'attend sans doute à voir le mouvement partir de 
Paris, puisque cette ville a l'étrange privilège d'être le centre 
du mouvement intellectuel et de toutes les fondations pour les 
catholiques comme pour leurs adversaii-es. Et toutefois, c'est 
dans une ville de province, c'est à Angers, qu'a été fondée la 
première banque populaire et la banque d'Angers a servi de 
modèle à celles qui ont été érigées depuis. 

Cette fondation est l'œuvre d'un groupe de catholiques zélés 
qui se réunissaient périodiquement en petit nombre (ils 
n'étaient pas plus de huit à dix) pour s'entretenir des ques- 
tions sociales, sous la direction d'un capucin, le P. Ludovic de 
Besse. Bien décidés à ne point se borner à des études spécu- 
latives, ils avaient fondé une « Société pour la protection du 
travail chrétien » et ils songèrent bientôt à établir une banque 
populah*c sur le modèle des banques allemandes et belges, car 
ils ne semblent pas avoir eu connaissance de ce qui s'étsdt fait 
en France ou ne s'y arrêtèrent pas. « Le révérend père, écrit 
l'un des membres de ce comité qui a raconté la fondation de 
la banque d'Angers (1) excitait notre zèle et soutenait notre 
courage, nous donnait à lire les ouvrages de Léon d'Andri- 
mont et de Seinguerlet (sur les banques belges et allemandes) 
et nous invitait à étudier la lé^lation française pour savoir 
si elle s'adaptait à l'organisation nouvelle que nous voulions 
donner aux institutions économiques. 

« Dans notre pensée, la banque populaire ne devait être 
qu*un des moyens employés par la Société de Ssdnt-Joseph 
(Société pour la protection du travail chrétien) pour réformer 
les ateliers. Les bureaux de placement, les sociétés de con- 
sommation devaient en former d'autres. » 

Voilà le but de la bancpie populake bien indiqué. La forme 
légale était celle d'une Société anonyme et à capital variable, 

(1) Les banques populaires fondées par les catholiques, par Hervé- 
Bazin. Angers, 1881. 
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car les fondateurs de la banque d'Angers, comme ceux de bien 
d'autres sociétés coopératives, se croyaient, à tort, obligés 
d'adopter la forme décrite dans la loi du 24 juillet 1867, et 
ils font d'abord remarquer cette grande dérogation au modèle 
proposé, puisque les membres d'une Société anonyme ne 
doivent que leur souscription, tandis que la solidarité absolue, 
chaque membre étant obligé au paiement de toutes les dettes 
sociales, fait l'essentiel des bancpies allemandes. 

Ils avaient admis encore une autre dérogation, mais d'une 
bien autre sorte, car ils ne rompaient pas ici seulement avec 
les modèles tirés d'Allemagne, mais avec l'usage suivi par 
toutes les Sociétés coopératives de France et de l'étranger, 
car tandis que partout on ne connaît qu'ime sorte d'associés, 
les statuts de la banque d'Angers en distinguent de deux 
sortes : les fondateurs et les sociétaires. Les premiers sont 
des hommes appartenant aux classes dirigeantes, c'est-à-dire 
aux classes lettrées, qui n'entrent dans la Société que par dé- 
vouement ; ils fournissent un capital dont ils ne retirent qu'un 
intérêt mmime, et s'interdisent de faire à la banque aucun 
emprunt ou escompte, afin cpie les fonds soient entiers pour 
les associés. Ceux-ci ont les profits de l'association comme 
les membres fondateurs (c'est le titre des premiers) en ont les 
charges. Ils peuvent emprunter et faire escompter leur papier 
à des conditions convenues et ils reçoivent un dividende sur 
leur capital versé. Mais qui administre ? Toujours les membres 
fondateurs; n'ont-ils point pris pour eux la partie onéreuse? 
Que l'on s'indigne tant qu'on voudra de cette distinction 
des associés en deux classes. Elle existe pi'esque en tous en- 
droits, alors même que les statuts ne l'énoncent pas. N'est-ce 
pas aux membres honoraires, c'est-à-dire cotisant sans riai 
recevoir, que les sociétés de secours mutuel doivent le main- 
tien de leur équilibre ? Si tous leurs membres étdent parties 
prenantes, elles ne pourraient se soutenir. Ce sont, dira-t-on, 
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des sociétés charitables, les banques coopératives sont des 
sociétés d'affaires. Mais qui cependant ne pourraient se fonder 
ni souvent se bien conduire si des hommes de cette classe 
dirigeante contre lacpielle on murmure tout en acceptant ses 
bienfaits, ne prenaient l'initiative de Tentreprise. Qui a fondé 
et qui dirige les banques populaires d'Italie, <le Belgique- et 
d'Allemagne, sinon des hommes de la classe libérale qui 
donnent leur temps et leur dévouement sans compter ? Qui a 
fondé en France la première banque populaire et lui a fourni 
un capital, sinon ces mêmes hommes ? Les artisans, les ou- 
vriers sont venus ensuite et ont eu le profit de ces entre- 
prises dont d'autres avaient eu la peine. C'est la raison de la 
distinction écrite dans les statuts de la banque d'Angers. Mais 
pour avoir distingué dans le pacte constitutif ce qui est, en 
effet, toujours distinct, s'ensuit-il que les fondateurs aient 
exclu de toute participation aux affaires, ces ouvriers, ces arti- 
sans en faveur desquels ils érigeaient l'institution ? Aucontrairc 
on a pris soin de les appeler dans les conseils de quartier 
chargés de désigner, en chaque endroit de la ville, ceux que 
Ton doit recevoir dans la Société ou de marquer les sommes 
pour lesquelles chaque associé peut être admis à l'escompte. 
Là, sous la conduite d'un membre fondateur, ils se forment 
aux affaires. Ils prononcent et ont ainsi une influence, mais 
ils ne sont pas livrés à eux-mêmes et dans la fâcheuse situa- 
tion de ces ouvriers qui, étant tous sans capacité, s'imaginent 
que l'habileté leur viendi-a parce qu'ils seront unis. A la vé- 
rité, les membres fondateurs sont parfois novices dans ces 
fonctions de banquiers, mais encore ont-ils plus de connais- 
sances que les ouvriers, et plus de soin de ^'mstruirede cette 
partie technique de l'œuvre qu Ils -ont acceptée; ils ëont peut* 
eux de bons guides et if Y a'l.i,'p(mr' les ouVriers*, unb excel- 
lente école; ilsdevictodrbnt capables d'à^il''pAreurf-ïnêmes' lin 
peu plus tard; •• ' "i "• ' ' '" 
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Ces réunions ont un autre résultat encore et plus important; 
aux yeux des fondateurs, c'est même leur prindpal et leur 
meilleur effet : elles rapprochent les ouvriers â défiants, » 
hostiles de ces hommes des classes élevées qu'on leur 
apprend, dans les journaux, dans les brochures imprimées 
pour eux, à considérer comme des ennemis. Lorsqu'ils voient 
ces hommes qu'on leur peint comme des « exploiteurs » venir 
à eux sans y être conduits par aucun intérêt ou pécuniaire ou 
politique, les aider non d'une aumône donnée de loin,m2âs de 
leurs conseils, de leur présence et recommencer sans se lasser 
cette sorte de sacrifice le plus méritoire de tous, peuvent-ils 
toujours endurcir leurs cœurs et rester insen^Ies i tant de 
marques d'un dévouement qui vient du seul motif religieux t 

Les fondateurs profitent encore de ces réunions de conseils 
de quartier pour provoquer entre les associés, c'est-à-dire 
entre les ouvriers, des conversations sur des sujets choisis et 
propres à faire leur instruction économique. Ainsi les procès- 
verbaux montrent une séance où Ton traite de la fondation 
d'une caisse de famille, les ouvriers se font renseigner sur 
l'utilité des comptes courants. Une autre fois, on agite la ques- 
tion du crédit agricole, car la petite industrie praticpiée par 
des cultivateurs se trouve encore dans l'Ouest. Dans une 
autre séîwce, on traite des écoles professionnelles et des 
bonnes lectures. Voilà qui est bien de notre temps. 

La banque d'Angers commença en janvier 1878 avec 
30 membres, 10 fondateurs et 20 sociétaires, A la fin du pre- 
mier exerdce, c'est-à-dire en janvier 1879, il y avait 16 fon- 
dateurs et 70 sociét^res. Les premiers avment souscrit 
7,700 francs et les seconds 2î,300Q francs. Op avait prête 
62,280 francs à 35 sociétîûres, san^^yoir fait awuna porte; 
Je résultat moral compensait ici la faiblesse du résultat maté- 
riel. Au H apût 1883, gn avait â2 fondat^rs et 271 soci4#- 
taires, c'est de ce côté surtout que l'accroissement ^9^ déaî^ 
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rable, car il suffit de peu de fondateurs pour donner le branle 
et exercer la haute direction, mais c'est pour les artisans que 
rinstitutlon est faite. Or ceux-ci avaient souscrit 105,850 francs 
qui étaient presque versés, ils avalent donc compris l'utilité 
de la fondation et s'y ralliaient peu & peu« 

On trouvera sans doute que le résultat est faible apréa cinq 
ana écoulés, surtout si on le compare aux chiffres de ç^r-e 
taines banques d'Italie et d'Allemagne, Msôa il faut coQsidéror 
aussi combien le Français est diffidle k Vidée d*associaUQn^ 
combien encore le caractère religieux de ceUe bapque ou pluU^^ 
des hommes qui la dirigent (car on n'exige point que les as80« 
ciés soient pratiquants, miJs seulement de bonne conduite et 
non hostiles 4 la religion) la mettait mal hun yeux d^s ou- 
vriers et l'on sera disposé & louer la ferme per^évérçuace desi 
fondateurs qui, sans se décourager, poursuivent, ayçc l'espoir 
de faire un peu de bien, leur difficile entreprise^ 

Le P. Ludovic promoteur de la banque d'Angera, voulut 
faire en France, dans la mesure du possible^ ce que J,.uz^ti 
et Vigano avaient fait en Italie, Il alla de ville en ville, réuiiia^ 
sant le^ catholiques militants et les invitant ^ érig^f d^s 
banques populaires. Il a eq fonda, eq effet» à Lyon, ftu Mans^ 
à St-Chamond, Arras, Cette, Rennes, TouIouj^, Umogea, qui, 
k vrai dire, ?iont encore trop réçentea ppur qu'oin prisse juger 
leurs eflets. 

Paris a deux do ces bapquca ; Tupe, fiçUej de la r\l^ 4^ 
Lombards, a été fondée sur le mpdèle de la banque d'^pg^rs 
en juin 1882 avec 160 fondateurs, ayant souscrit 500 actions 
nominatives à 50 frapcs et versé 11,000 francs. En un j^i 
les actionnaires ont atteint le chiffre de 450, les î^^tions sous- 
crites ont dépassé 1,400, sqU 70,000 fraqcs et les versen^ents 
50,000 francs avec lesquels, grâce à l'appui du Comptoir 
d'escompte, on a pu faire 3^9,000 franqa d'eaeompt.ç ftu 
d'ç^vs^nces à une centaine de petits patrons, 
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La banque populaire a joint de plus à son service financier 
diverses annexes établies dans Tintérêt des sociétaires 
à savoir : un service de renseignements sur les valeurs de 
bourse; un service de conduite et de surveillance de tous les 
travaux du bâtiment, règlements de mémoires, relations entre 
locataires et propriétaires, etc. ; un service de vérification des 
polices, rentes viagères, contributions, etc. ; enfin un service 
de renseignements contentieux. — Elle publie un journal 
mensuel Y Union économique. Tous ces services sont dirigés à 
titre gratuit par des hommes ayant une compétence tech- 
nicpie. 

Quant à l'accès de la banque, il est ouvert « à toutes les 
personnes honorables. Sa devise est : Paix aux hommes de 
bonne volonté. On reconnaît ces hommes à ce qu'ils ne 
violent pas (Tune manière habituelle les commandements 
inscrits dans la mémoire de tout le monde, c'est-à-dire dans 
le Décalogue. » 

L'autre banque catholique, celle dite de Montparnasse, est 
destinée surtout au personnel que groupe l'œuvre des Cercles 
catholicpies d'ouvriers ; plus rigoureuse en ce sens que la banque 
fondée par le P. Ludovic, elle n'admet que des catholiques. 
Sa situation d'dlleurs est bonne. Elle a (Mai 1884) un 
capital de 165,000 francs souscrits par 120 membres fonda- 
teurs qui se contentent d'un intérêt de 4 0/0, lorsque le chiffre 
des bénéfices permet de servir un intérêt, à quoi il faut ajouter 
47,450 francs souscrits par 215 associés. Ce petit chiffre 
tient à ce que la banque est récente; on .peut croire, par 
l'exemple de ce [qui s'est fait à Angers, qu'il ira croissant; 
déjà, en effet, de janvier 1882 à mai 1884, ce chiffres est élevé 
de 65 à 215. — Le montant des affaires avait été de 509, 
125 francs pour l'année 1882, il n'a cessé de progresser, ayant 
atteint 1,779,304 francs en 1883. On avait, de plus, en 1884, 
197,288 francs déposés. .Les bénéfices, toutefois, n avaient 
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été que de 3,681 francs. Mais le profit matériel n'est pas ce 
que cherchent les fondateurs de ces sociétés. 

« Le mouvement de fondation des banques populaires, dit 
Thistorien de la banque d'Angers, n'est pas un mouvement 
populaire, en ce sens qu'il n'est pas parti d'en bas et que les 
ouvriers qui vont en profiter ne l'ont pas provoqué. Ce n'est 
pas davantage un mouvement capitaliste, car les fondateurs 
s'abstiennent de tout esprit de lucre et ne veulent toucher 
qu'un intérêt très modique de leurs capitaux. 

« C'est un mouvement chrétien, rien de plus rien de moins. 
Notre but a été de créer en France le crédit personnel pour 
Touvrier rangé, laborieux, chrétien et de venir à son aide par 
des prêts d'argent mesurés sur ses besoins, ses garanties 
morales et la situation de la banque. » 

J'ai insisté sur ce mouvement nouveau qui se produit dans 
notre pays, d'abord parce qu'il est de monsujctet qu'un historien 
qui se tairait sur ce point serait incomplet et presque infidèle, 
ensuite et surtout, parce que c'est chose notable et bien digne de 
remarque de voir reparaître à notre époque ce sentiment de 
foi religieuse qui avait soutenu les débuts de l'association ou- 
vrière. 
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CHAPITRE IV 

LA COOPÉRATION A l'ÉTRANGER 
§ !•'. — Anerleterre. 

La coopération semble y être arrivée preacpi'i son apogée, 
non pas que son état soit stationoaire, elle est, ^u contraire, 
en progrès, mais elle progresse lentement. Le dernier con^ 
grès des coopérateurs anglais tenu à Edimbourg en 1883, 
accusait 1,243 sociétés dont 30 de production ; les autres sont 
sociétés distributives. Or, si Von se reporte & cinq années en 
arrière, à 1878, on voit que le nombre des sociétés étwt de 
1185, Le nombre des membres à la vérité était alors de 
560,000, il serait aujourd'hui de 613,000, mais le capital 
n'aurait augmenté que de 2 millions (167,037,000 fr. contre 
165,062,000 fr.). Le capital déposé était, en 1883, de 32 mil- 
lions, le montant des ventes s'était élevé à 638 millions, en 
augmentation de 32 millions sur Tannée précédente et les bé- 
néfices avaient atteint 50 millions et demi, soit environ 8 0/0 
sur le montant des ventes et 30 0/0 du capital action. Enfin 
les réserves représentaient au delà de 7 millions. Chaque 
membre possédait donc une somme moyenne engagée de 
268 francs. 

Ne sont pas compris dans ces chiffres les deux Wholesale 
de Manchester et de Glascow. 

La Wholesale de Glascow qui groupe 188 sociétés et a 



Digitized by 



Google 



EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER 395 

25,091 livres de capital a fait un bénéfice de 23,220 livres sur 
1,100,589 livres d'affaires. La Wholesale de Manchester qui 
comprend 628 sociétés et a un capital de 171,939 livres, a 
fait seulement 50,000 livres de bénéfices (c'est encore 30 0/0) 
pour 4,038,238 livres, soit plus de 100,000,000 de francs 
d'affaires. Il est vrai qu'elles opèrent en grande partie avec des 
fonds déposés. Ces fonds formaient encore, en 1878, plus que 
le double du capital social. 

Si l'on compte, pour les sociétés ordinaires, que chaque adhé- 
rent représente une famille de cinq personnes, on trouve que 
le nombre des Anglais profitant des bienfaits du système coopé- 
ratif est d un peu plus de trois millions sur une population 
qui excède (pour les Iles britanniques) trente-deux millions 
d'habitants. A la vérité les sociétés coopératives sont très 
inégalement réparties. On n'en compte presque aucune en Ir- 
lande, ni dans le pays de Galles. Il faut aussi ajouter aux 
membres actifs des sociétés, ceux qui, sans être actionnaires, 
achètent dans leurs magasins et profitent des dividendes. Mais 
on ne peut guère considérer comme ralliés à la coopération, 
des hommes qui, tout en faisant leurs achats aux stores coo- 
pératifs, ne veulent pas donner une action de 25 francs et 
quelques heures de présence les jours d'assemblée générale 
pour en assurer le succès. 

Quant au profit matériel (on a vu que ces sociétés procu-^ 
ndent à leurs membres de sérieux avantages au point de vue 
moral) on peut l'évaluer à une économie de 80 à 100 francs 
par an et par famille. C'est aussi le chiffre que l'on trouve 
en France, lorsqu'on cherche à estin^er le gsûn procuré 
à ses membres par une société de consommation qui 
réussit. 

Il convient toutefois de noter, à lactif de la coopération, la 
fondation récente de sociétés d'une forme nouvelle aujourd'hui 
prospères et qui ont été érigées à Londres, cette ville réputée 
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hostile au système coopératif, où jamais nulle société distribu- 
tive n'avait pu réussir. 

La première de ces sociétés a été établie, en 1866, par des em- 
ployés du gouvernement au capital de 2,250 livres divisées en 
500 parts de 10 schillings (ou 12 fr. 50) lune. Contrairement 
au système adopté par les autres sociétés, celle-là ne vendait 
qu'à ses membres, maïs elle vendait au prix de revient plus 
un tant pour cent destiné à couvrir les frais généraux. Le re- 
liquat de ce fonds constituait les seuls bénéfices à distribuer. 
Pour se procurer un suffisant fonds de roulement, la sodélé 
recevsdt des fonds en dépôt. 

Sa prospérité devint telle, que nombre de personnes qui 
n'étaient pas fonctionnaires, demandèrent, comme faveur 
spéciale, leur admission à titre d'acheteurs dans les magaàns 
sociaux. On en autorisa plusieurs à titre d'amis des socié- 
taires et puis le nombre des amis croissant toujours arrix'a à 
passer si bien le nombre des sociétaires que, dix ans après 
sa fondation, la Civil service supply Association avait â,i8S 
membres et 14,980 acheteurs étrangei-s. Les sociétaires s'é- 
taient réservés la direction des affaires et les bénéfices qui ne 
laissèrent pas que de monter assez haut, grâce à laugmenta- 
tion des ventes et à la précaution que l'on avait eue de compter 
d'une manière assez large le 0/0 réservé aux frads géné- 
raux. 

Une seconde société semblable fut établie par quelques dis- 
sidents sortis de la première, au capital de 5,000 1. et la 
nouvelle fondation, la Civil service coopérative Society^ pros- 
péra comme celle dont elle était issue. Puis les militaires et 
marins imitèrent l'exemple des employés civils et érigèrent 
deux sociétés VArmy and navy coopérative Societie et la 
Junior army and navy coopérative Societie. Une troisième 
société civile a même été fondée, la New civil service assom- 
tion. En 1882, ces sociétés avaient fait un chiffre d'affaires de 
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1,610,000 livres, 517,241 livres, 2,148,288 livres, 355,679 
livres et 146,428 livres. 

Et toutes, malgré leur système de vente, avaient faut des 
bénéfices qui, dans la plus ancienne société, donnaient au ca- 
pital engagé un dividende de 2,75 0/0. (Les acheteurs non 
actionnaires paient une cotisation qui ne leur produit aucun 
dividende.) 

Le procédé employé pour attirer la clientèle, concurrem- 
ment avec le bas prix, est celui qui a si mal réussi à VUni- 
verselie de Valence. A Londres, il a eu plein succès. Ce 
moyen, c'est le grand luxe des magasins. Journellement on 
les voit remplis d'une foule élégante ; ce sont les femmes des 
sociétaires ou de leurs amis qui viennent y faire elles-mêmes 
leurs achats. Des files d'équipages stationnent dans la rue et 
de nombreux domestiques, attendant leurs maîtresses dans le 
vestibule assis sur des banquettes de velours, témoignent de 
lopulcnce de la clientèle. 

Aussi ces sociétés ont-elles excité la jalousie des détaillants. 
Ceux-ci ont adressé au Parlement une pétition pour représen- 
ter que les fonctionnaires devant tout leur temps à l'Etat ne 
pouvaient, sans préjudice pour la chose publique, en distraire 
une partie pour ériger et conduire ces sociétés distributives. 

Il advint de cette pétition ce qui était advenu de la pour- 
suite intentée à la Compagnie du chemin de fer d'Orléans, 
par les détaillants du XIP aiTondissement de Paiîs; elle 
échoua. Le parlement répondit, avec raison, que les fonction- 
naires ayant des loisirs étaient libres d'en faire l'emploi qu'ils 
jugeraient convenable. 

Les boutiquiers réussirent mieux dans leurs efforts pour 
empêcher la réélection de deux membres des Communes, 
MM. Thomas Hugues et Morison, partisans et appuis de la coo- 
pération. Ces deux membres perdirent, en effet, leur siège, mais 
sans que la force du mouvement coopératif en ait été diminuée. 
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Le développement des sociétés du Civil service semble con- 
tredire ce que je disais au début sur le peu de progresâon 
du mouvement. Il faut remarquer que celui-là s'est produit 
seulement à Londres, c'est-à-dire dans une ville qui n'avait 
aucune société distributive. 

11 n'y a rien à dire des sociétés de production. Les chiffres 
donnés au congrès, seuls indices que l'on ait, sont trompeurs, 
parce que les Anglais appellent de ce nom les sociétés formées 
entre actionnaires d'un store pour l'exploitation d*un motilin 
ou d'une fabrique de vêtements. On a vu que rien n'était 
moins coopératif au sens que nous donnons à ce mot. 

On ne trouve même pas de chiffres concernant les sociétés 
de prêt {loan societies). On voit par les tableaux apportés aux 
congrès coopératifs qull existe une banque coopérative annexe 
de la Wholesale de Manchester, fondée pour opérer unique- 
ment avec les sociétés coopératives. D'après le Manuel dont 
il sera parlé plus loin et publié en 1881, elle aurait employé 
ainsi ses fonds : avances ou escompte de papier aux sociétés 
coopératives de différentes sortes : 196,109 livres; « engagé 
avec dVutres banques » 182,418 livres Cette banque dispose 
donc de fonds très importants, màs près de la moiUé a reçu 
un autre emploi que celui porté aux statuts. 

Le motif qui, sans doute, a fait dévier ainsi la banque de 
Manchester de son but est apparent. Les sociétés distribo- 
tives ayant trop d'argent pour la plupart, n'ont pas besom de 
s'adresser à la banque. Quels clients restent-ils ? Les sociétés 
qui commencent, c'est-à-dire les moins solides et surtout 
celles qui s'établissent pour monter un moulin ou une usine, 
car les sociétés qui se bornent à la vente des denrées ont be- 
soin de peu de fonds, surtout lorsqu'elles opèrent leurs achats 
par rintermédisdre de la Wholesale. Mais ces sortes d'entre- 
prises, quelquefois heureuses, sont toujours plus risquées; 
plusieurs ont été suivies de désastres. La Wholesale a subi 
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de la sorte d'assez sensibles pertes. Quelques Unions qui 
avaient engagé leurs fonds dans une exploitation de charbon- 
nages ont perdu plus encore. 

Cette situation rend peu nécessaire la présence do banques 
coopératives et Ton ne comprend pas bien le vœu émis en 1880 
par le congrès coopératif^ pour la fondation d'une telle ban- 
que. Elle aurait, a-t-on dit, pour clientes les sociétés coopéra* 
tives , les sociétés professionnelles ( Trade Unions) les 
sociétés de secours mutuels {Friendly Societies). Mais ces 
sociétés sont dans le même cas» lorsqu'elles sont solides, quo 
les sociétés distributives, c'est-à-dire qu'elles cherchent un 
emploi de leurs fonds* La banque nouvelle se chargerût-elle 
d'en trouver, en engageant sa garantie ? Ce n'est point, semble- 
t-il, le but que l'on a en vue. On voudrait aider le mouvement 
coopératif qui ne parait pas avoir besoin de cette assistance. 

On pourrait souhaiter de voir s'étendre plus, malgré le rôle 
restreint qu'elles auront toujours, les loan societies ouvrières ; 
on comprend peu l'utilité d'upe banque destinée à opérer avec 
les sociétés. 

Quant aux Building Societies le récent rapport (il vient 
d'être distribué en décembre 1883) donne pour l'Angleterre et 
le pays de Galles A6A sociétés anciennes, c'est-àrdure ayant de 
10 à 37 ans d'existence, comptant ensemble 274,000 membres 
et plus de 16,000,000 de livres sterling de recettes annuelles^ 
avec 1687 sociétés nouvelles, c'est-à-dire ayant moins de 10 ans 
d'existence, et présentant ensemble 493,000 membres et plus 
de 21 millions de livres sterling de recettes annuelles. Les 
sommes prêtées sur hypothèques s'élèvent à 36^35,000 livres 
pour les sociétés anciennes et à 44,587,000 pour les sociétés 
nouvelles. L'Ecosse et l'Irlande ne sont pas comprises dans ces 
chiffres. 

Les autres types du système coopératif no donnent lieu à 
aucune remarque. 
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A. — APPEL AU SENTIMENT RELIGIEUX 

s 

Au milieu de cette surprenante prospérité matérielle et 
tandis que le seul souci de beaucoup de ces sociétés est tou- 
jours de savoir comment employer cette richesse qui sura- 
bonde, un cri d'inquiétude et d'avertissement est poussé, non 
par des hommes d'une nouvelle École, mais par les plus 
anciens et dévoués coopérateurs. Ils voient l'œuvre à laquelle 
ils ont donné leur vie atteinte par sa prospérité même et 
Tégoïsme, suite naturelle du bon succès, faire oublier le but de 
l'institution. 

« Aujourd'hui, disait M. Holmes au congrès de 1881, on 
ne voit plus dans la coopération qu'une affaire et non un 
principe; on poursuit un dividende et non un but moral et la 
réformation de l'état économique. » Et quel remède à cette 
funeste tendance des esprits? Les coopérateurs anglads, les 
chefs du mouvement et de la conduite, n'en voient qu'un seul, 
c'est de ramener tout le but à [poursuivre et les sentiments 
dont on doit s'inspirer dans sa recherche à l'idée reli^euse 
comme à la seule force qui puisse élever lesf esprits au-dessus 
de la contemplation et de la poursuite de l'intérêt personnel. 

Le promoteur de la coopération en France avait donc raison 
lorsqu'il fondait toute son entreprise sur le sentiment reli- 
gieux. On a, en 1864, méprisé parmi nous cette doctrine, on 
Pa voulu croire bonne seulement pour les choses spéculatives; 
le mauvais succès qui a suivi n'a pu détromper les esprits, on 
persiste à dire que l'intérêt seul doit être proposé comme but 
aux promoteurs de la coopération et il faut que les Anglds, le 
peuple le plus pratique et le plus hostile aux seules idées 
théoriques, proclament que l'idée chrétienne est le fondement 
nécessaire de toute entreprise qui veut durer et qui exige, 
comme celles qui reposent sur le système coopératif, du 
dévouement chez ses membres. 
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Ce que propossût Owen à ses disciples, une sorte de vague 
amour de rhumanité, a disparu et ne renaîtra pas, car, à la 
différence des croyances chrétiennes qui sont de tous les 
temps et de tous les pays, les croyances philosophiques ne 
SOTit que d'une époque et souvent que d'un seul endroit. 
Après qu'elles ont brillé quelque temps, elles disparaissent 
sans retour. Ainsi en a-t-il été des doctrines de Robert Owen. 
Malgré sa valeur personnelle et son abnégation il n'a rien 
fondé. Les premières sociétés érigées par ses disciples n'ont 
pas duré. La société de Rocbdale n a point tardé à perdre de 
vue le but qui l'avait fait ériger, pom: ne plus voir que les 
avantages immédiats que lui procurait son succès. 

L'École d'Owen se montrsdt soudeuse d'écarter toute idée 
reli^euse. Un congrès tenu à Londres dès 1832, c'est-à-dire 
sous son influence, avait décidé : « Il est j unanimement résolu 
que les coopérateurs ne s'identifient à aucun principe soit 
religieux soit politique. » Et si Ton veut une marque de la 
persistance de ce même esprit, voici l'inscription qui, dans un 
pays chrétien comme est l'Angleterre, fut gravé, en 1860, sur 
la tombe de l'un des fondateurs de la Société de Rochdale : 
« Il n'y a pas de mort, cette vie mortelle et courte n'est que 
la préparation à la vie élyséenne dont nous appelons l'entrée, 
la mort/» 

Ces idées mythologiques ne se sont point répandues, mais 
les sociétés nouvelles qui se fondaient ne se voyant proposer 
aucun but élevé, aucun principe supérieur, s'arrêtaient au seul 
intérêt de leurs membres. A la vérité elles se montrèrent soi- 
gneuses de procurer à ces membres les jouissances de l'esprit 
ausâ bien que la satisfaction des besoins du corps, mais il ne 
fallait point leur demander d'avoir égard à d'autres qu'à leurs 
menabres. On se souvient de leur conduite vis-à-vis les 
ouvriers de leurs usines. Maintes fois on s'est plaint dans les 
congrès de ne pouvoir tirer aucun aide, pour la cause, des 

26; 
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sociétés riches. Non seulement elles négligeaient de sefourair 
auprès des quelques sociétés de pmduction existantes^ elles 
allaient jusqu'à refuser aux sociétés en fondation les indica- 
tions nécessaires pour aplanir les difficultés des débuts. On a 
tenté par des votes de résolutions suivis de cette publicité à 
considérée en Angleterre, de les ramener au sens de leur ins- 
titution ; on a toujours échoué. L'Union coopérative fondée 
pour amener les sociétés à se prêter un mutuel concours et à 
suivre une même ligne, TUnion coopérative, réunit à peine 
300 sociétés ou le quart des sociétés existantes, alors que la 
Wholesale de Manchester, société de pur commerce et de seul 
gain, en assemble plus de 600. 

C'est pourquoi les chefs du mouvement veulent proposer 
aux coopérateurs un autre but de leurs actions et de leurs 
efforts et pour les déterminer, pour les changer, ils veulent 
tout édifier sur la doctrine du Christ. 

Le sentiment religieux qui a persisté chez les Anglais d'une 
si heureuse manière les y aidera. Il faut seulement convaincre 
ces hommes qu'ils doivent se conduire d'après les maîimes de 
la religion qu'ils professent, lorsqu'ils fondent des sociétés, 
aussi bien que lorsqu'ils agissent comme pères de famille ou 
comme paroissiens de leur Église et qu'il ne leur est pas 
permis, enfin, de faire de leur vie deux parts : l'une donnée à 
la vie privée et aux sentiments intimes où la doctrine d'abné- 
gation est exaltée, l'autre pour la vie extérieure et pour les 
affaires, où tout se conduit par des motifs personnels ou plutOt 
par ëgoïsme. 

Ce retour à la religion parait déjà avec évidence. Ainsi les 
congrès coopératifs, bien différents de ceux de la première 
période, commencent toujours par un service religieux. Une 
circonstance fortuite ayant une année (Glocester, 1879) empêché 
ce service d'avoir lieu, on en témoigna, dans la séance d'ou- 
verture, de publics regrets : « Les vieilles cathédrales coDune 
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celle de Glocester, nous rappellent que nos pères ont travaillé 
pour tious et nous enseignent que nous devons à notre tour 
travailler pour les générations futures. » 

Le Coopérative News organe de TUnion des sociétés coopé- 
ratives anglaises (bien que publié par une société particulière) 
porte en tête cette devise : In ihings douhtfvl liber ty. In 
ikings essential Unity. In ail things chariiy. (Dails les clioses 
douteuses liberté; dans les nécessaires unité; dans toutes 
charité). Et il est curieux, pour le dire en passant, de retrouver 
la même devise : In certis imitas. In dubOs libertas. In om-^ 
mbus caritas en tète du « Bulletin de Tœuvre de l'Union des 
associations ouvrières catholiques », œuvre fondée en 1871 sur 
llnitiative et sous la présidence de Mgr de Ségur. Ces deux 
Unions : celle des catholiques de France et celle des coopé- 
Tateurs anglais qui n'av^ent, j'en suis assuré, jamais eu de 
rapports ensemble et ignoraient sans doute leur existence réci- 
proque, s'étaient ainsi rencontrées dans le choix d'une devise. 

Et toutefois comme ces déclarations si belles restaient en 
paroles et en inscriptions, comme, malgré les votes des con- 
grès, l'égoïsme augmentait avec la prospérité, les chefs du 
mouvement sentirent qu'il était nécessaire de proclamer d'une 
manière plus publique encore et plus forte que tout, dans la 
coopération, se devait Wgler sur les maximes de TÉvanglle. 
Et, afin que cette vérité fût toujours présente à l'esprit des 
coopérateurs, ils firent voter en congrès une rtsolutiou por- 
tant qu'il serait rédigé un « Manuel », œuvré de l'Union 
ratière, c'est-à-dire approuvé par ses représentants et qui 
contiendrait d'abord un exposé de prindpes. On y devait 
aj<>uter, à Tusage des fondateurs de sociétés nouvelles ou des 
membres des anciennes sociétés, tout ce qu'une expérience, 
déjà longue, avait montré pouvoir être utile et pratique. 

Ce manuel rédigé par MM. Thomas Hugues, le membre de^ 
Communes privé de son siège à cause de son attachement à 
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la cause coopérative, et Vansitart Neale, secrétaire de rUnîon, 
a été adopté, d'une manière pour ainsi dire officielle, au congrès 
de Leeds, tenu en 1881 et à la suite d'un débat qui a porté 
seulement sur le caractère religieux de ce livre. 

Malgré les attaques de M. Holyoacke, Tun des vétérans de 
la coopération et le dernier, peut-être, des disciples d'Owen, 
qui voulait conserver à la coopération son caractère d'indif- 
férence religieuse ou, pour employer un terme français, de 
libre-pensée, le congrès approuva, à une très forte majorité, 
les déclarations du Manuel qm donnent les maximes de rÉvan- 
gile pour fondement et pour guide aux coopérateurs. On y 
déclare, en effet, que la coopération doit être le moyen d'é- 
tablir « le règne de Dieu et sa justice » (n'est-ce pas ce que 
se proposaient les bijoutiers parisiens de 1834?) et « d'obtenir 
pacifiquement l'amélioration que d'autres cherchent par la 
violence. » Entre les périls que court la coopération, on signale 
l'égoïsme des sociétés qui ne veulent pas admettre au partage 
des bénéfices les ouvriers de leurs usines. 

Il est notable surtout de retrouver dans ce Manuel^ tout 
pratique et tout fait pour l'usage courant, la pensée qu'expri- 
mait Chateaubriand dans son style poétique : « Le christianisme 
a fait disparaître le servage; la coopération, à son tour, fera 
disparaître le salaire qui, ne donnant à un homme que la 
somme strictement nécessaire à ses besoins, n'est pas ce qull 
doit recevoir dans une société chrétienne. » 

Ainsi le sentiment chrétien qui, en France, a marqué de 
son empreinte les premiers essais d'association coopérative, 
paraît, en Angleterre, à la suite d'une longue prospérité et 
comme remède aux maux que cause cette prospérité même. 

Le mouvement français vient d'un penseur qui ne croit 
pouvoir établir d'institutions durables s'il ne leur donne pour 
fondement l'idée chrétienne. Le mouvement, en Angleterre, 
naît et se développe en dehors de toute doctrine religieuse, 
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mais rexpérience montre enfin le défaut d'un édifice bâti sur le 
sable et les chefs de TÉcole alarmés se sentent obligés de lui 
donner le seul fondement sur lequel puissent être assises, 
d'une façon solide, les institutions d'ici-bas. 

On restitue donc au principe religieux la place qull doit 
avoir; on proclame son efficace. Mais il est permis de n'être 
pas sans tristesse en voyant la doctrine chrétienne, alors 
qu'elle est si hautement restaurée par les coopérateurs anglais, 
proscrite dans notre pays qui d'abord l'avait mise en honneur 
et proscrite par ceux-là même qui se prétendent aujourd'hui 
les représentants autorisés de l'idée coopérative. 

B. — LE « MANUEL POUR LES COOPÉRATEURS » 

Puisque j'en suis à parler de ce Manuel, il est curieux d'y re- 
chercher la doctrine des coopérateurs anglais, d'y voir enfin 
leurs principes, car on sait combien sont rares en Angleterre 
les déclarations de principe.' « Les autres peuples, disait juste- 
ment un Anglais, vont des principes aux faits ; nous allons, 
nous, des faits aux principes. » L'étude de ce document, 
sorte de déclaration émanant des chefs de la cause, nous ré- 
serve, à nous Français, de grandes surprises. 

D'abord le Manuel, après avoir condamné avec force le 
salaire et déclaré que le seul mode équitable de rétribution 
est celui qui assure aux ouvriers une part proportionnée au 
produit de leurs travaux, ce même Manuel s'élève contre les 
sociétés de^Production qui précisément ont pour but de sup- 
primer le salariat et recommande les sociétés distributives ou 
de consommation, très compatibles avec le régime économi- 
que qu'il s'agit de faire disparaître. 

Comment expliquer une telle contradiction? Les Anglais ré- 
pondent que là où nous voyons une contradiction, il y a de 
leur part une idée bien suivie ; il s'agit, d'après eux, de bien 
entendre le mot de Coopération. 
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Vous Français, disent-ils, vous croyez avoir assez fait Ion- 
que vous avez réparti entre les producteurs le produit do la 
vente de Tobjet fabriqué, mais vous êtes sans souci de Tacbe- 
teur ; voilà en quoi est incomplète votre société de Produc- 
tion. 

Vos sociétés de Consommation ne le sont pas moins, car 
vous partagez bien entre les acheteurs le produit de la vente, 
mais pensez-vous aux producteurs des objets vendus 1 Vous 
achetez i aussi bon compte que possible 8ans leur rien r^ 
server. 

La coopération véritable est celle qui partage, avec une 
juste proportion, la valeur d un objet entre ceux qui Tont 
produit, c'est-à-dire entre les ouvriers employés à sa confec- 
tion et ceux qui l'achètent. C'est, ajoutent-ils, ce qui se 
trouve dans nos sodétés distributives. Après qu'u^ objet a 
été fabriqué dans l'usine de la société et que l'on a prélevé 
sur le prix de vente le prix de sa confection et de la vente 
elle-même : salsdre des ouvriers de l'usine et des employés du 
store et intérêt du capital engagé, le surplus est distribué entre 
les ouvriers qui ont confectionné le produit, les employés qui 
l'ont vendu ou au moins le directeur, enfin entre les acheteurs 
et les assodés qui ont fourni le capital. 

Cette théorie est belle, mais on remarquera d'abord que 
nulle, parmi les sociétés anglaises si riches cependant, ne con- 
sent à l'appliquer. Quelle est celle qui accorde un dividende 
aux ouvriers de ses usines? Puis alors que les sodétés ayant 
des usines admettraient cette répartition des dividendes (ce 
qu'elles ne semblent certes pas disposées à faire), il n'y au- 
rait d'avantagé qu un nombre assez limité d'ouvriers. 

Veut-on supposer, puisque enfin on fait de l'utopie, que 
tous les Anglais finiront par adhérer à quelque sodété distri- 
butive et que toutes ces sociétés feront fabriquer elles-mêmes 
les produits par elles vendus ? Encore qu'une telle supposition 
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soit en contradiction avec les faits qui montrent la coopéra- 
tion arrivée presque à son apogée, ceci ne ferait participer aux 
bénéfices du producteur que les ouvriers travaillant pour Tin- 
teneur et nullement ceux qui travaillent pour Vexportation, or 
le non^bre en est grand. Pour eux, il n'y a qu'un moyen de 
prendre part aux bénéfices de la fabrication, c'est la société 
de Production. 

J ajoute : si cela se pouvait, c'est-à-dire si tous les Ânglsûs 
en venaient au point d'être logés, nourris et pourvus par des 
sociétés coopératives, on perdrait de vue aussitôt le bienfait 
que ces sociétés procurent. Ce bienfait quel est-il ? Une dimi- 
nution notable dans les dépenses de la vie courante. Hais cette 
diminution n'existe que par rapport au prix de vente des mar- 
chanâfi ordinaires. Si ces marchands disparaissaient, le point 
de comparaison disparsdssant aussi, on ne verrait plus l'utilité 
des sociétés coopératives ; on ne serait sensible qu'aux risques 
qu'il faut courir et aux fatigues qu'il faut s'imposer pour éri- 
jger et ppur soutenir ces sociétés ; on cesserait d'en faire. 

Cbercber un système qui répartisse, avec une exactitude 
idéale, la valeur de» produits entre les producteurs et les con- 
sommateurs, c'est poursuivre une organisation communiste et 
il est bien curieux de voiries Anglius arriver, sans qu'ils s'en 
doutent, 4 cette utopie qu on aurait plutôt réputée le partage 
d'esprits ardents ou théoriques, des Français ou des Aile- 
mand«. 

Bien au contraire, tandis que les Français se soYit proposé 
quelque chose de limité, mais de pratique : améliorer le sort 
de l'ouvrier manuel, en le rendant propriétcûre de ses instru- 
ments de travail et lui assurant ainsi un avenir et une indé- 
pendance qu'actuellement il n'a pas (car c'est le but que poursui- 
vaient les promoteurs de nospremières associations ouvrières) ; 
tandis que les Allemands se bornent à fournir aux artisans les 
moyens d'améliorer leur position, en mettant à leur portée le 
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capital qui est rinstrument de travail par excellence, les Anglais, 
ce peuple tout pratique, rêvent un changement de l'organisation 
sodalê. Mais qu'on y prenne garde, leur communisme a deox 
caractères qu'on ne lui a jamais vus parmi nous. D'abord, il 
ne se déclare point ; il est communisme en fait et non en doc- 
trine; ensuite, et ceci est notable, il ne fait pas appel au 
concours de TEtat. C'est à la libre action des citoyens qull s'a- 
dresse. Voila une utopie moins dangereuse que celle de nos 
socialistes, mais aussi peu praticable. On est surpris, lors- 
qu'on voit proposer dans le « Manuel » une union de sociétés 
de Production de chaque métier pour régler sur tout l'ensem- 
ble du pays la quantité do travsdl à exécuter, établir seule- 
ment le nombre d'ateliers nécessaire et fixer les prix d'une 
manière convenable aux intérêts des producteurs et des con- 
sommateurs tout ensemble. 

Il faudndt, pour qu'un pareil projet vînt à exécution, que 
le droit de confectionner certains objets appartînt exclusive- 
ment, en Angleterre, aux seules sociétés coopératives, autre- 
ment des concurrents s'établiront toujours qui fabriqueront 
des produits en quantité plus grande que celle résolue et à 
d'autres prix. 

Ce que proposent les auteurs du « Manuel » a eristé au 
Moyen-Age, lorsque le droit de travailler étsdt, dans chaque 
ville, la propriété de quelques compagnies ou corps de métier. 
Ceux de la corporation pouvaient, avec l'appui de l'autorité 
publique, exclure les concurrents. Comment songer à pareille 
chose sous le régime de la liberté du travail (dont les coopé- 
ratcurs anglais sont, du reste, grands partisans) et dans un 
pays qui fabrique tant pour l'exportation ? 

Ceci n'est pas encore du communisme, mais nous en alloDS 
voir paraître dans l'admiration sans mélange que professent 
les coopérateurs anglais pour une institution érigée en France 
par un disciple de Fourier et dans laquelle il a tenté de se 
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rapprocher, autant qu'il pouvait, du système de son maître : 
je veux parler du Familistère de Guise. 

On sait que ce Familistère est un vaste bâtiment, propre à 
loger la population d'un village et érigé sur le modèle du 
Phalanstère proposé par Fourier. 

M. Godin, gi*and industriel de Gui^e, qui Ta fait construire, 
y oflfre à ses ouvriers des logements commodes et à bas prix. 
Il a fsdt aussi établir dans ce bâtiment des réfectoires à bon 
marché et des cuisines pour la vente des aliments à em- 
porter. Il y a joint des écoles et des asiles pour les enfants : 
bambinats, pouponats (car il a tenu à conserver les noms, en 
même temps que l'extérieur de l'œuvre de Fourier) avec des 
salles de lecture et même une salle de théâtre pour les adul- 
tes organisés en sociétés musicales, gymnastiques, etc.^ déclar 
rant lui-même qu'il entendait faire participer sdnsi ses ouvriers 
aux bénéfices de l'usine etcroyait ce moyen préférable aune 
distribution de dividendes en argent. 

Les coopérateurs angkds sont enthousiasmés de cet éta- 
blissement qui, à leurs yeux, établit la coopération univer- 
selle, puisque les ouvriers ont part aux bénéfices de la pro- 
duction sous forme d'économies à eux procurées dans leur 
logement et dans leur nourriture; sous forme surtout, de 
soins apportés à leur instruction. Et ils n'aperçoivent pas que 
ce qu'ils applaudissent n'est que l'exécution imparfaite d'un 
plan communiste. 

Le Familistère est cité dans le Manuel comme modèle à 
suivre ; le Coopérative News^dduis un numéro exceptionnel, 
en a donné le plan et la description ; les coopérateurs qui 
voyagent en France ne manquent pas d'y aller en pèlerinage, 
et ces hommes qui viennent de déclarer avec tant de force le 
principe chrétien indispensable à toute institution qui veut 
vivre, ne considèrent pas que le caractère particulier de l'œu- 
vre de M. Godm et de l'enseignement qu'il donne dans ses 
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écoles, est de ne reposer sur aucune croyance religieuse. Et 
Téchec de la tentative faite par Owen ik New-Lanarck, tenta* 
tive fondée sur les mêmes principes que celle de M. Godia, ne 
les éclaire pas sur le sort qui attend vraisemblablement le 
Familistère de Guise. 

New-Lanarck est tombé sitôt que son fondateur a cessé 
d'ëti^ à aa tête. Qui pourrait dire si rétablissement de M. Go- 
din aura meilleure fortune? Ce sont de ces fondations qui 
peuvent procurer un bien matériel, maûs sont toutes person 
nellcs à leurs fondateurs et manquent, on peut le dire, de ce 
qui soutient une institution par ell^mème et indépendam* 
ment de Tbomme babile qui la conduit. Est-ce bien là que lea 
disciples d'un système économique qui proposent sortout pour 
lavenir doivent aller chercher leur modèle? 

Il en sera d'ailleurs de ce modèle comme de tant de Tésolii- 
tions votées par les Congrès coopératifs ; elles sont proposées 
mais non suivies. Puisse au moins la dernière tentative faite 
par les chefs de la coopéi*ation anglaise, je veux dire celle qui 
a pour but de la ramener à Tidée chrétienne, obtenir lœîl- 
Icure fortune et lavoir enfin efficace. 

§ 2. — Allemagne. 

Schulze-Belitzscii ouvrait le 22* congrès de la Fédération des 
sociétés allemandes tenu à Cassel les 2& et 25 août 1881 en 
disant : « La situation est très satisfaisante et ne (temande au* 
cune réforme sérieuse touchant Torganisation de la Fédération. 
On pourrait introduire quelques améUorations de détail, msds 
la forme et la substance de Tœuvre doivent rester telles qu'el- 
les sont. Elles ont fait leurs preuves et rien n'autorise à les 
abandonner. L'Assemblée voudra donc maintenir l'ancien sys- 
tème qui donne déjà de très bons résultats et est le plus pro- 
pre à réaliser la complète conciliation entre le capital et le 
travail. » 
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L'une des améliorations de détail dont parle M. Scbulze-De- 
litzsch est le remplacement de la solidarité absolue des mem- 
bres par un moindre engagement de [leur part. La solidarité 
a certainement été utile au début ; tant que l'institution nou- 
velle a été faible, elle était nécessaire pour inspirer confiance 
et, en même temps qu'elle était nécessaire, elle était aus^ 
sans danger, parce que les banques populaires opéraient avec 
prudence. Lorsque ces banques eurent, pour ainsi parler, con- 
quis droit de cité, lorsqu'elles furent devenues riches et 
puissantes, c'étaient & elles-mêmes qu'on faisait crédit, bien 
plutôt qu'à leurs membres et, en même temps que la solida- 
rité devenait moins utile, elle était aussi plus dangereuse, 
parce que plusieurs banques, g&tées par la bonne fortune, 
spéculèrent, perdirent, et menacèrent ainsi d'une ruine com- 
plète ceux mêmes de leurs membres qui auraient voulu que 
l'on restât sage. De plus, disait-on, pourquoi la solidarité en 
matière de société de consommation ou pour la vente des 
produits ? 

Ces considérations, îdnsi que l'exemple des succès obtenus 
par les banques belges et italiennes qui, étant copiées d'sdl- 
leurs sur le modèle allemand, n'avaient pas admis la solida- 
rité, avertirent M. Scbulze-DeUtzsch de modifier son sys- 
tème. 

11 s'y est enfin résolu et a lui même présenté au Parlement 
dont il est membre, une motion tendant à limiter la responsa- 
bilité des membres des sociétés coopératives. 

C'est, on le voit, plus qu'un détail qui serait ainsi modifié. 
Pour le reste, les chifires données au congrès dont je parlais, 
justifient les vues optimistes de l'agent général. Il constatât 
l'existence de 3,481 sociétés dont 1889 banques populaires 
660 sociétés de consommation et 898 sociétés .industrielles, 
c'est-à-dire d'achat et de vente, production, etc. Il y avait, 
en outre, 34 sociétés de constrqctioo, ces sociétés gi'oupaient, 
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suivant lui, de 1,100,000 à 1,200,000 membres et leur capital 
était de &00 à &20 millions de marcs (le marc 1 fr. 25). Les 
affaires s'étaient élevées à plus de 2 milliards de marcs. 

C'est assurément le témoignage d'une situation très pros- 
père, mais, plus encore qu'en Angleterre, cette situation paraît 
devoir rester stationnaire, car les chiffres donnés au congrès 
de 1883 accusaient 3,485 sociétés dont 1,875 banques popu- 
laires, 621 sodétés de consommation et 965 autres sodétés. 
Le chiffre des membres était évalué à 1,200,000, le chiffre 
des affaires avait dépassé 2 millards de marcs, msds le capital 
n'était évalué qu'à 200 millions de marcs, plus A20 millions de 
dépôts.' 

Il faut cependant ajouter que ces chiffres ne donnent pas la 
situation entière et que le progrès se fsdt sentir en dehors de 
V Union fondée par M. Schulze-Delitzsch. Ainsi les banques 
agricoles dites banques Raffeisen du nom de leur fondateur, se 
multiplient beaucoup ; d'autre part, un assez grand nombre de 
sociétés de crédit ont été, grâce à l'influence du clergé catbo* 
lique, fondées en Alsace, pour arracher les paysans à Tusure 
des juifs ; on en compte déjà plus de quarante. 

Le chiffre total des banques populsdres était, en 1878, 
estimé par M. Boëhmert de Dresde, auteur d'un traité sur les 
sodétés coopératives, dans la communication qu'il adressait 
au Congrès des assodations de prévoyance, à près de 4,000, 
chiffre double de celui donné par Tf/nion centrale des sodétés 
allemandes 

Il faut considérer, en effet, que nombre de sociétés n'ont 
pas adhéré à l'Union centrale, que beaucoup même de celles 
qui ont adhéré négligent d'envoyer leur état de situation 
annuelle et cette négligence ne surprendra pas, si l'on consi- 
dère que l'inexactitude, dans ces envois, est aussi très grande 
en Angleterre, où cependant la loi exige qu'ils soient faits. 

Amsi, en 1881, 902 banques, c'est-à-dire moins de h 
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moitié de celles inscrites avaient envoyé leur compte-rendu, 
OD avût reçu les comptes de 181 sociétés de consommation 
sur plus de 600 et presque aucune société industrielle n'avait 
envoyé les siens. 

Quelques chiffres -à relever. Les frais de gestion des banques 
populaires ont coûté 18 0/0 du produit. Quant aux 181 sociétés 
de consommation, elles comptsdent ensemble 116,500 adhé- 
rents, dont moitié ouvriers, avaient 3,177,000 marcs décapitai, 
avec 2,926,000 marcs en dépôt. Le chiffre de leurs affaires 
s'était élevé à 32,761,000 marcs. 

M. Brelay dans sa conférence (insérée au Journal des Éco^ 
nomisies de juillet 1881) ajoute, d'après les renseignements à 
lui fournis par M. Schultze Delitzsch, que les bénéfices de ces 
sociétés s'étwent élevés à près de 50 0/0 et qu'elles avsdent, 
à l'imitation des sociétés anglaises, dépensé 34,000 marcs 
pour l'instruction de leurs membres. 

Les renseignements sur le compte des sociétés de production 
font absolument défaut. Ce qu'il y a d'assuré, c'est que ces 
sociétés n ont pas cru en importance et en nombre dans la 
même proportion que les autres. Elles devaient cependant 
être le but final et M. Schulze-Delitzsch avait pris soin, dès le 
début du mouvement, d'enavertir ceux qu'il décidait à y entrer : 

« Nous saluons, dans cette classe, le couronnement du sys- 
tème, c'est elle que nous avions en vue en abordant la grande 
et difficile question dont la solution nous occupait alors. Les 
assodations des premières classes (consommation, crédit, 
vente et achat de matières premières) ne peuvent, sous plu- 
sieurs rapports, que garantk à leurs membres, pour leur petit 
commerce et leur petit ménage, les avantages réservés aux 
gros capitaux. Assurément c'est déjà une amélioration remar- 
quable de la situation actuelle, mais l'Association productive 
seule met ses membres à même de fonder un établissement 
muni de tous les avantages de l'industrie moderne et defran 
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chir ainsi l'abîme énorme qui, jusqu'à présent, a sépatt 
l'ouvrier et l'artisan du grand entrepreneur. » 

Où sont aujourd'hui ces paroles? M. Schulze-Delitzsch déda- 
rait d'abord n'encourager pas les sociétés de production, parce 
que cette forme d'association, la plus difficile de toutes, devail 
être réservée pour le « couronnement. » Il fallait assurer, 
avant tout, le succès des autres formes de sociétés qui servi- 
raient d'école et de préparation. Le succès des banques est 
aujourd'hui évident , celui des sociétés de consommation et 
d'achat de matières premières l'est également. Leur peu de 
croissance montlre qu'elles sont arrivées presque au plus haut 
point qu'elles puissent espérer atteindre, les esprits sont donc 
aujourd'hui, après plus de vingt ans écoulés, bien formés à la 
coopération et cependant le chef de l'entreprise, le promoteur 
de la coopération allemande, ne songe plus aux sociétés de 
production. Il s'est arrêté au moyen et a oublié le but. PeuU 
être juge-t-il que les résultats obtenus sont assez beureiii et 
qu'il a fait œuvre suffisamment utile, ou Mett l'eipéneoce 
lui a-t-elle fait voir que ce système tant vanté n'avait pas 
l'efficace qu'il en attendait? Quoi qu'il en smt, la coopération 
allemande est de plus en plus positive et pratique. L'idée qui 
dommait au début et qui avait fait entreprendre ce qui est 
msdntenant, semble aujourd'hui définitivement abandonnée. 

L'année 1883 vient d'apporter aux coopérateurs allemandâ 
uû deuil assez sensible, c'est la mort de Schnlze-DelitzscL 
M. Schulze a tellement rempli de son nom rhistoire du mou- 
vement coopératif en Allemagne, qu'il semble d'abord qtro ce 
mouvement repose tout sur lui et cependant on peut prévoir 
que son œuvre ne sera pas atteinte. Un autre peut-être ae 
l'aurait pas entreprise; aujourd'hui qu'elle est fondée, elle 
durera et les coopérateurs allemands ont trouvés déjà en 
M. Schenck deWiesbaden,noti un personnage ausâ marquant, 
mais un homme assez instruit pour tenir au Bureau central 
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cette place que M. Schulze-Delitzsch remplissait avec tant de 
compétence. 

Certes, Il est impossible de ne pas saluer la mémoire d'un 
homme qui a laissé de telles œuvres, mais il m'est impossible 
aussi à moi, historien de la coopération, étrangère, d'entrer 
dans les sentiments d'enthousiasme de quelques Français qui 
veulent faire de M. Schulze-Delitzsch un héros dans toutes ses 
parties. Comment oublier que M. Schuke ayant, contre sa pro- 
messe de n'accepter aucun emploi public ou privé, accepté 
un siège au Reichstag pour défendre, disait-il, la cause de la 
liberté, est devenu l'un des soutiens de la politique de M. de 
Bismarck? Comment oublier que l'ancien démocrate de 1848, le 
partisan de nos idées, a voté, en 1871, l'annexion des provinces 
qui venaient de nous être arrachées par la force et a, s'il se 
peut, ajouté à un pareil acte en publiant une série de lettres, 
sortes de manifestes destinés à la publicité la plus grande, où 
il justifiait et glorifiait le droit de conquête exercé contre nous? 
Précisément parce que M. Schulze-Delitzsch a une renommée 
très haute, il convient, tout en lui attribuant la louange à 
laquelle il a droit, de rappeler aussi qu'il est sorti et d'une 
façon singulièrement malheureuse, de son rôle de coopéraieur. 

§ 3. — Empire d* Autriche. 

Il n'y a, dans ce pays, ni Registrar officiel, comme en 
Angleterre, ni Bureau central comme en Allemagne, partant 
point de centre de renseignements. 

Les ouvriers français délégués par leurs camarades à TEx- 
position de Vienne, ont fait les plus grands efforts pour se 
renseigner sur ce point, mais sans y parvenir. D'ailleurs, tout 
leur manquait : le temps, la connaissance de la langue alle- 
mande, des relations avec les habitants du pays. Ils déclarent 
û'avou* pil découvrir que des sociétés de secours mutuels ou 
d'instruction professionnelle, sortes de compagnonages par- 
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fois obligatoires; quelques sociétés de consommation, peu de 
sodétés de production. Les portefemllistes en signalent une 
dans leur partie, formée de quinze associés ayant souscrit 
chacun 500 florins payables à rsdson de 1 fr. 50 par semaine. 
Les selliers en signalent une autre où les apports sersdent au 
même taux ; ainsi font les passementiers. Les marbriers en 
notent une parmi les ouvriers de leur partie, mais sans bien 
pouvoir démêler s'il s'agit d'une société coopérative ou d'une 
association professionnelle et il n'est point assuré que les trois 
précédentes soient bien des sodétés coopératives. Les pari- 
siens s'étonnent de trouver la coopération si peu en honneur 
dans une population où l'instruction est si répandue. Chose 
notable, ils ne signalent aucune sodété de crédit ou banque 
populaire. 

Il faut, pour connaître quelque chose, glaner dans les jour- 
naux. Ainsi VUnion économique de mars 1881 nous apprend, 
d'après la Gmoschaft de Vienne, que les banques populaires 
tchèques de Bohême et de Moravie ont tenu, en novembre 
1880, à Prague, un congrès où 135 de ces banques étaient 
représentées. Aucune indication d'ailleurs sur le chifire des 
membres, le capital ou le degré de prospérité de ces banques. 

Un document plus complet est une citation par la même 
feuille (N"" de mai 1881) d'une statistique publiée par la 
Statisiische Monatschrift d'Ehrenberg du 5 janvier 1881 et 
d'après laquelle il y avait en Autriche (sans doute dans l'Elu* 
pire) le 1" janvier 1873, 1,011 sociétés de crédit. 

Il s'en est depuis fondé 337. Mais comme 225 ont dispara 
dans l'intervalle (dont 63 mis en failhtes) il en restwt, fin 
1879, 1123, c'est-à-dire 112 de plus qu'en 1873. 

Le même journal assure (mars 1882) que d'après le rapport 
du Registrar pour la Gallicie (Est-ce un foncdonnsdre spédal 
à la pi-ovince ?) il y aurait, en Gallicie, 112 banques popu* 
Isdres avec 55,000 membres. La plus nombreuses de ces 
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banques aurait 2,200 membres, la moindre en aurait kO, Leur 
capital s'élèverait à 2,469,454 florins avec 219,876 florins en 
réserve et 6,437,440 florins de « capital étranger, » dépôts 
ou emprunts. Elles auraient avancé, dans Tannée, 58,719,544 
florins. En 1874, le nombre de ces banques était seulement 
de 35 avec 13.496 membres et 708.000 florins de capital; elles 
avaient fait des prêts pour 2,600,000 florins. On voit le pro- 
grès accompli en six ans. Et assurément, si le crédit peut être 
utile, c'est parmi ces populations en proie à Tusure. En le 
mettant à leur portée, à des conditions modérées, on ne leur 
rend pas la vie plus commode seulement, on sauve le patri- 
moine de bien des malheureux paysans qu'une seule dette, 
contractée dans un moment difficile, conduit à la saisie de 
leur bien, c'est-à-dire à la ruine et au désespoir. 

D'après la même source, le personnel de ces banques, dans 
cette contrée tout agricole, se répartissait ainsi : 

Fermiers et petits propriétaires ... 53 0/0. 

Artisans 15 0/0. 

Fonctionnaires, avocats, médecins . .15 6/0. 

Commerçants 8 0/0. 

Industriels 2,5 0/0. 

Rentiers 4 0/0. 

Grands propriétaires fonciers ... 2,5 0/0. 
La solidarité illimitée est acceptée par 60 sociétés ; dans 
les 50 autres, l'engagement des sodét^dres est, au contraire, 
limité. 

L'argent étant rare en Gallicie, les sociétés ont d'abord payé 
celui qu'elles devaient emprunter aux banques ordinaires 
8 à 13 0/0. Depuis, les dépôts faits par les particuliers sont 
venus en abondance, et, en 1880, les sociétés ne payaient 
plus que 5 à 5 1/2 en moyenne ; la moins favorisée payait 
8 1/2. Le taux minimum d'autrefois était ainsi devenu un 
taux maximum. 

27 
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Quant aux sociétés de consommatioD, M. Brfhy asnre 
(Economiste français du, 6 octobre 1883) qu'il y ct amait 
dans Tempire 2S5, si Ton en croit un auteur du pays, bomffie 
très compétent. Mais il est contrsdnt d'ajouter que cet auteur 
n'a pu donner aucun chiffre d'ensemble sur l'état de c^ »- 
détés, sur leur capital, le nombre de leurs membres, le ibqb» 
tant de leurs affaires et cchii de leurs bénéfices. 

Le gouvernement autrichien , comme le gouvernement aSè^ 
mand, a voulu tenir compte de l'important mo«yemeDt qni 
s'accomplissait sous ses yeux, bien que sans son concours, et 
il a présenté aux Chambres un projet qui est devenu la loi dn 
9 avril 1873 sur les sociétés coopératives. 

Cette loi est imitée de la loi allemande qu'elle copie ordi- 
nairement. Il y a cependant à signaler une sensible différence. 
Tandis que la loi allemande oblige les sodétés à adopter le 
prindpe de la responsabilité solidaire de leurs membres, la loi 
autrichienne, plus large, admet les sociétés à responsabilité 
limitée, aussi bien que celles à responsabilité indéfime. 

§ 4. — ItaUe. 

L'Italie est, après l'Allemagne, le pays où prospèrent les 
banques populsdres. Au congrès tenu en 1881, on âgnalait 
l'existence de 133 de ces banques ayant ensemble un ca{ûtal 
dépassant &2 millionS| alors qu'en 1866 il n'y a\'2dt que 
8 banques avec un capital de moins d'un^million. 

Ce capital, toutefois, est fort inégalement réparti. La pui- 
sante banque de Milan, par exemple, fondée en 1866 avec 
27,000 francs, avsdt, lorsque M. Léon Say la visita en Octo- 
brel883(l), 7,891^000 francs de capiul avec 8,140,000 francs 
de réserve ; ses bénéfices s'élevaient, pour l'année, à 

(I) Lire le très int^esBant réeîi de sa visite a«x banques popu- 
laires iUUiennes, publié par le Journal des Débats des 4« Q» 10, 13 et 
15 novembre 1883. 
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i, 931,000 francs, soit 17 0/0 du capital. La banque de Lodi, 
dont (m a VQ (II* partie), les faibles commencements, a 
1,400,000 francs de capital et une réserve de 679,000 francs. 
Elle est à la tète de 15 succursales et a distribué Van dernier 
un diridende de 10 0/0. Mais il y a telle de ses succursales 
qm ne fait pas ses frsds. D'autres banques indépendantes ont 
un si petit capital qu'à peine se peuvent-elles suffire. 

La répartition de ces banques sur la surface du pays est 
tout ausffl hrrégulière. Les deux tiers au moins sont situées 
dans le Nord, surtout en Lombardie, cette terre historique des 
banqmers ; un quart est dans le Centre. Le Midi, jusqu'à ces 
derniers temps, n'en avait qu'un très petit nombre; les 
efforts de MM. Luzzati et Yigano en ont fait établir une tren* 
taine. 

Il faut noter aussi que, parfois, ces banques forment des 
groupes : il y a une société principale et ses succursales. La 
banque de Lodi est entourée de 15 succursales. Celle de San- 
Dona-sur-Piave, beaucoup plus récente, en a 8, le groupe des 
9 banques a 8,279 associés, possédant 618,000 francs divisés 
en 23,268 actions. L'indépendance des succursales est plus ou 
mmns grande, suivant les lieux. 

Les banques italiennes sont unies par une fédération toute 
volontaire analogue à V Union allemande. Les avantages que 
procure à ses membres cette fédération sont de deux sortes : 
les uns, de Tordre moral si l'on peut ainsi parler, c'est-à-dire 
que les sodétés fédérées sont en correspondance perpétuelle 
et de plus, un congrès où Ton discute les questions intéres- 
sant la coopération, réunit tous les ans leurs membres et 
surtout leurs directeurs* Les avantages matériels sont les 
rapports établis de la sorte entre les diverses sociétés, soit 
rapports d'affaires, soit concours accordé par les sodétés 
prosptees à celles qui sont dans une situation difficile. 

Ainsi la banque de Bfilan est, d'après M. Léon Say, en 
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rapport avec 228 banque^ particulières et elle a fait, Tan der- 
nier, 21,6000,000 francs d'affaires avec elles. Lorsque la 
banque de San-Dona, qui a surtout des agriculteurs pour 
membres, a émis afin de pouvoir leur faire des prêts à longue 
échéance, des bons portant intérêt à 4 et 4 1/2, plusieurs 
banques populsdres, celle de Milan entre autres, ont pris un 
assez grand nombre de ces bons. 

L'intérêt des prêts reste toujours assez élevé, puisqu'il est 
en moyenne de 6 1/2 à 7 0/0 et s'élève à 9 et 10 0/0 dans la 
Basilicate. Mds ceux qui empruntent à ce taux payaient aux 
usuriers 14 0/0 au moins et parfois plus de 100 0/0. L'insti- 
tution nouvelle est donc pour eux un bienfait véritable, ce qui 
le prouve c'est l'empressement que Ton met à emprunter des 
sommes qui sont cependant restituées exactement. Le fonds 
social des banques serait loin d y pouvoir suffire, aussi faut41 
faire appel aux déposants : on leur offre jusqu'à 3 1/2 et 4 0/0 
pour des dépôts à vue : taux énorme et qui montre le hesm 
que l'on a de ces fonds. Msds lorsqu'on voit la banque de Milan 
i-ecevoir ainsi plus de 50 millions (17 en compte courant et 34 
à la Caisse d'épargne qui est l'annexe de la banque) pour 
12 millions de capital; celle de Lodi employer 7,800,000 francs 
versés par 9,280 déposants contre 1,400,000 francs versés par 
ses actionnaires et le petit groupe de San-Dona avoir 2,400,000 
fi'ancs en compte pour un capital de 618,000 francs, on se 
demande ce qui adviendrait si quelque crise subite fesait 
affluer aux guichets les demandes de remboursement. 

C'est le taux élevé de l'intérêt qui, malgré le prix de l'argoit 
emprunté, permet, grâce à la multitude des opérations, de 
distiîbuer les dividendes que l'on a vus. De plus, en quelques 
endroits, les banques ont pris à ferme les impôts, ce qui leur 
attire beaucoup de clients de la campagne. 

Sur la qualité de ceux qui composent ces banques, void les 
chiffres donnés par M. Brelay dans sa conférence déjà citée : 
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NOMBRE. POUR CENT. 

Grands agriculteurs 5,737 6,3 

Petits agriculteurs 5,370 16,8 

Paysans cultivateurs 5,110 5,5 

Grands industriels ou commerçants 4,093 â ,5 
Petits — '— 26.019 28,7 
Ouvriers, journaliers, salariés . . 6,710 7,3 
Employés, instituteurs, professeurs 13,959 15,4 
Sans profession déterminée et mi- 
neurs 13,474 14,9 

D'autre part, en 1878, dans sa déclaration au Congrès des 
institutions de prévoyance de Paris, M. Luzzati estimait qu'il 
y avait parmi le personnel de ces banques, 26,217 agricul- 
teurs, 16,370 métayers, petits propriétadres et 5,000 paysans 
(journaliers sans doute). 

Les fondateurs des banques italiennes insistent beaucoup 
sur le caractère véritablement populaire de leurs banques, 
car, disent-ils, si les ouvriers salariés n'y sont pas en nombre, 
ce sont de petits artisans, de petits cultivateurs aussi intéres- 
sants que les ouvriers, mais ayant bien plus besoin de crédit 
qui profitent des avantages qu'elles leur offrent. 

M. Sanguinetti, lun des administrateurs de la banque de 
Parme, réfutant un professeur romain, M. Michel Riva, qui 
avait soutenu que les banques populaires n'avaient de popu- 
laire que le nom,- citait la banque d'Asolo où Ton trouve, 
écrivait-il, 3,533 opérations inférieures à 100 francs, total : 
182,887 fr. 12 — 1,618 allant de 100 à 200 francs, total : 
249,741 francs, c'est-à-dire plus de 5,000 opérations portant 
sur plus de 432,000 francs qui, certes, n'ont pas été prêtés à 
de riches industriels ou commerçants. 

Il citait aussi sa propre banque, celle de Parme, ville de 
&5,000 habitants qui, pendant l'année 1880, avait fait 
1,777 opérations de crédit inférieures à 200 francs, les opéra- 
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tk>ns de 10 à 100 francs comptent pour moitié dans ce chiffite. 

M. Lazzati écrivant à M. Sanguinetti pour le félîciler ^ Tap- 
puyer disait : a 4'ai démontré par des Cûts et par des diiflres 
que certaines fraternités de crédit mutuel itidien ont fiût des 
mei*veillcs de prévoyance, soU par le nombre de leurs petites 
opérations, soit par le prêt gratuit ou d'honneur dont elles se 
sont embellies, qu'elles ont ainsi la gloire d'avoir dépassé les 
banques d'Allemagne et de Belgique en faisant descendre le 
crédit beaucoup plus bas vers le petit peuple... Si «es gens 
craignent que nos banques ne soient pas assez populaires et 
démocratiques, que ne donnent-ils l'enseigneiaentde Texemple? 
Que ne se mettent-41s i l'oeuvre pour orguiiser un ciédît po- 
pulaire et à l'abri de tous soupçons? >» 

Et il ajoutait à l'adi^sedu professeur romain : <( Il ne l'exis- 
tence du crédit populaire? Je lui répondrai à la îêçm, de €e 
Grec qui, entendant merle mouvemeai, se mit à ttatdMnOu'il 
aille <}ooc de ma part i Rome, dans la me des Cioppette <* 
est le siège de la banque populaire lypogtmphâqae. ^le a M 
fondée par des ouvriers imprimeurs, vivant de leurs salaires 
et condamnés, quand ils avaient besoin de crédit^ à subir les 
horribles exigences des usuriers. Je les ai aidés à se délivrer 
du joug au moyen de la mutualité et de la {névoyinoe. Sur 
300 sociétaires que compte cette banque, eUe a 230 ouvriers, 
19 prêtes ou directeurs. Tous n'empruntent que des sommes 
modestes. En parcourant un livre que tient* ii& gérant qui est 
aussi ouvrier, j'ai vu que les opérations d'avance et d'esompte 
varient de 50 ou 100 francs à 500 francs; rarement on prêle 
plus de 1,000 francs. Je ne connais pas en Europe une socî^ 
de crédit mutuel qui contienne plus d'ouvriers à la journée 
d'une même profession et qui distribue le crédit d'une fiarçcm 
plus moderne et plus démocratique. » 

Et précédemment au congrès des associations de préToymce, 
en 1878, le même M. Luzzati faisait remarquer que les banques 
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populureB ont scia de favoriser plutôt les petites opérations 
que les grandes. Dans le cas où Ton ne peut contenter toutes 
les desaaodes, on iavorise d'abord les petites. 

Au sorpltts, les fondatenrs de ces banques n'ont pas eu ea 
vue seulemeatle bien résultaat pour les clients de cesbanques 
des empnmts^ils y pouvait coutncter. ConuDO ils faisai^ïi 
presque tous œuvre de dévouement, ils ont voulu élever i de 
tels sentiments les membies <»dinaires; ils ont répété avec 
H. Sanguinetd « qu'aucune îastitution écwoinique ne saurait 
s'élever amc gkm«,fiâ elle ne puise sa foroe dans une graiule 
pensée morale « et, pour donner isie fome sensible i cette 
coovictian, ils ont écrit dans les statuts qu'une partie des bé- 
néfices serait réservée A une oeuvre charitable. Presque par- 
tent la destination de ces fonds est une caisse de prêts d'boa- 
nenov t'est-Â-diie 4e pièls faits sans garantie réelle et i taux 
nMûines. Ouelqtte£Qisons'<attacbe iun autre et plus pressant 
objeL Ia Banquede Boktgne a contribué & fonder une Société 
pourlaconstruoticm de maiacms ^uviâères et une caisse d'as- 
surance ccAtfîe les accidents; aiUemB on a établi des sociétés 
alîiuentaiiies ou bien, dans les contoées agricoles, des fours 
ooopéimtifÎB afin'de coo^atire la peUagra, cette maladie si, fré- 
quente et qui iriest surtout de la «mauvaise cuisson du waïs, 
srdinatns «enrriture des paysans de la Baute-Italie. 

A Lodi on a trouvé, indépendaouiifittt de TaUocation prise 
sur les btméêœ$^ le moyen d'èt«e utile seulement par un jodi- 
ctieBX>einpkû de iftmds. Certaines sommes avùentété i^nsti- 
tuées à liftre de secours pour èlre distribuées aux hsbitantS'de 
omlrées caeragées par une inenda;tion du PÔ. La banque po- 
pdaîre lohaxgée de les r^oartir trouvant des gens momenta* 
némeat appauvris, mais non entièroaent misérables, eut 
ridée d^empioyer «ces fonds «a piêts à taux très bas. La 
moyeocne 4e ces prêts fot de âOO francs. L'idée réusst et les 
soHtnsB TWtrées furent employées de même façon, au ijraod 
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avantage des paysans qui seront longtemps secourus au lieu 
de ne recevoir qu'une passagère assistance. 

Voilà donc quelle est la situation prospère des banques ita- 
liennes et quel bien elles font dans le pays. Msds, qu'on le re- 
marque bien, ce qui a fait le succès et la force de ces fonda- 
tions c'est toujours le dévouement d'hommes appartenant aux 
professions libérales. C'est un fait qui frappe les étrangers. 
M. Léon Say répète à chaque instant qu'elles sont « adminis- 
trées avec un enthousiasme et un dévouement qui ne se dé- 
mentent jamais. » Parlant de la grande banque de Milan dont 
on a vu la prospérité, il dit : « Son administration est tonte 
de dévouement; les membres du conseil d'escompte s'y con- 
sacrent avec une ardeur et un enthousiasme qui ne s'est ni 
ralenti, ni refroidi depuis dix-huit ans. » Lorsqu'il a fallu fon- 
der ces banques, ce sont de tels hommes qui ont pris l'initia- 
tive. Ceux qui en devaient tirer avantage, agriculteurs ou arti- 
sans sont venus ensuite. Ils forment le gros de la troupe, 
msds c'est une troupe qui veut être conduite et qui encore ne 
va qu'aux entreprises déjà formées. Lorsqu'il a fallu suivre 
l'entreprise, ce sont les fondateurs qui en ont gardé la charge 
et, pour tout dire, on retrouve ici ce que l'on a vu ailleurs, 
j'oserai dire et ce que Ton verra toujours : les entreprises 
utiles à la classe populaire commencées et conduites par 
d'autres que par des honunes du peuple. 

Sur les autres Sociétés, consommation et production, je ne 
suis nullement renseigné; les unes et les autres doivent être 
peu nombreuses et cependant il serût possible et utile souvent 
de les établir. J'ai parlé plus haut de fours coopératifs établis 
pour combattre la pellagre. Un article de la Revista de Ifilan, 
reproduit par Y Union écofwmiqtie de Mai 1881, raconte la fon- 
dation de l'un de ces fours et en montre les avantages. Après 
avoir exposé comment le paysan est pressuré par le meunier 
qui fait un fort prélèvement sur le gmn livré, par le bou- 
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langer qui fait un prélèvement sur la pâte et montré que rhurni- 
dité des locaux où il serre son grain ne lui permet que d'avoir 
une pâte lourde et indigeste, la Revista ajoute : « Touché de 
ce pénible état de choses, M. Tabbé Rinaldo Anelli réunit en une 
sorte de Société mutuelle les paysans afin de les faire concou- 
rir tous à la fabrication de leur pain. Il eut donc l'idée de cons- 
truire et d'aménager un four modèle très vaste, où les paysans 
pourraient faire cuire leur pain. De plus, des locaux furent mis 
à leur disposition d'abord pour emmagasiner, au moins en 
partie, leur grsdn, ensuite pour faire journellement la quantité 
de pain nécessaire. » On procéda à l'installation après quelques 
expériences préliminaires et le résultat pratique fut que l'on 
pouvait donner, tous frais déduits, 125 kilos de bon pain pour 
100 kilos de grain. Ce nouveau système établissait ainsi une 
différence de 37 kilos par quintal en faveur du paysan sur 
l'ancien procédé. De plus, il est formellement recommandé au 
paysan de rendre le pain mal cuit, car l'institution a pour but 
principal de fsdre disparaître la pellagre. 

c( Bientôt la nouvelle institution se répandit et les paysans 
enchantés vinrent de douze milles à la ronde apporter leur gi-ain 
en échange de pain. Ce premier four devint insuffisant, il fal- 
lut en construire un second et cuire même toute la nuit; on 
arriva ainsi à fournir â5 qmntaux de pain par jour. » Les meu- 
niers et les boulangers furent mécontents et firent des me- 
naces, mais ils furent obligés de recourir à des procédés hon- 
nêtes et d'adopter un tarif qui se rapprochait de celui du four 
coopératif. 

« C'est en 1878 que le four commença à fonctionner et l'on 
a pu constater dans la population qui en profite non seulement 
une sensible diminution de pellagre, mais encore un bien être 
relatif spécialement remarqué chez les enfants qui auparavant 
étaient engourdis et bouffis, d 

La fabrication journalière est de 25 à 50 quintaux et le prix 
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de revient n'est que de 20 à 22 centimes le kilogmau»e« 
u La moralité a, de même, beaucoup gagné h cette instite- 
tion; ainsi, auparavant, nombre d'airestations pour vol de 
bois avaient lieu et, depuis 1878 jusqu'à ce jour, i peine «n 
a*tron pu compter 6 à 7, sand compter les autres vois domee* 
Uques que la faculté de mettre son grain en d^)ôt au Cour sup- 
prime du même coup. Mais ce qu'il {bxlK noter encore, c'est 
Pbonnèteté qu'apportent les paysans k remboursa: les avances 
qui leur sont faites dans les mauvaises années^ avances faites, 
d'ailleurs* avec la plus grande ciroonspection. ^i^, emr 
600 quintaux répartis l'année dernière entre trois cent famittea, 
Umtes, ou à peu près, ont remboursé cette année ame booM 
partie de leur dette. )» 

La bienfaisance assurésnent a part «et une large |^rt i cetie 
institution, mais il en faudra lo«yo<iiB loisqu'ii s'agita d\te- 
bUr une institutiondaas Tintérèt des paysans. Les banques pa* 
pulaires ne sont non plus fondées par ceux ^ en pio&tait; 
l'exemple donné et les résultats obtemis daM l'établisseaMsat 
de ce liMir n'en aont pas moins bons à dter. 

^ y. — Belai«aa. 

Le onzième coii^*ès des banques populaires Mges s'est ^enot 
le 9 s^tembre 1883 à fiinaal. 9 banques wr 15 étaient fqiié* 
senèées par une centaine de délégués. Le doyen des coepé^ 
rateurs belges M. Léon d'Andiimont présidait; fl a onreit la 
séance par cet aveu : « Si toutes nos banques avaient p n a a 
péré, nouseficomptenonsau}ourd'fauieBviroii 21, représentant 
15^000 membres. Malheureusement six de ces sociétés tnu 
disparu de la Fédération ; les unes mues par des visées andbt- 
tieuses ont déserté le drapeau populaire et se sont iransCotN- 
mées en grandes banques ; d'autres se sont fusionnées a^i^ac 
des Unions de crédit ; les derni^^ enfin ont dû liquider, À la 
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soite 'de pertes éprouvées par le fait d'ooe maavvdse ges- 
tion. » . 

Et Ton citait, comme exemple de transformatioo, la ban« 
que pofmbdre de Ibsselt. 

« CeUe société fondée le 1" juin 1880 sous les aus^oes de 
la Fédération (laquelle remplit, en Belgique, le même r&leque 
VUnùm en AUemague), av^dt, au 10 décembre dernier, 
Bffès moins de deux ans et demi d'existence, 217 sociétaires 
et près de 8,000 francs de réserve. Elle s'est convertie peu à 
peu en une grande banque ; les petits actionnaires ont élé 
remboursés et les administrateurs sont les seuls actionuaires 
bénéficiant de toutes les opérations sociales... Cette banque a 
perdu tout caractère de neutralité et il ne nous reste plus qu'à 
emvgistrer son décès comme banque populaire. »> 

Les quinze sociétés restantes, celtes qui méritent vraim^t 
tetilTO de pQiptiaires>o(miptent9,768«88odé8, 1,948,^^ 
de ea^ntai; elles ont «n dépôt 4,380,000 francs; leurs ré- 
serves appFodmit de 200,000 francs. E^es ont fait, dstts le 
dénier exercice, plus de 25 millions d'affaires et ont distribué 
des dividendes variant de & à 8 0/0. Il faut, du reste, sesou^ 
venir que le but principal de ces banques n'est point de don- 
ner des dividendes, Biais de procurer du crédit à des gens 
qui, autrement, en aurai^t difficilement trouvé. 

La banque de Liège, ta première f(mdée et avec les débats 
modestes dont on se souvient, possède actuellement 2,500 
assodés ayaat phis d'un demi-million de capital sansoompter 
la réserve et les sommes reçues à titre de dépôt. 

Les sociétés de consommation donnent, par contre, de forts 
bénéfices ; ainsi les coopérateurs de Liège ont toudké amuelle- 
mont de 10 à 30 0/0 de dividende. En cinq ans, Irar capital 
a produit 105 0/0. La société de Grivégnicr(voi8me do Liège), 
fofidée en 1806 avait, en 187S, 250 membres, 22,263 ârancs 
de capital avec 6,208 Irancs de réserve. Elle avak fait, dans 
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Tannée, 206,000 francs d'affaires et réalisé un bénéfice de 
16,852 francs. 

La Sincérité d'Ensival a 264 sociétaires, 22,100 francs de 
capital, 6,738 francs de réserve. Elle avait fsdt 10,360 francs 
de bénéfice; comme dans la société précédente, mie part est 
attribuée aux acheteurs. Elle occupe un immeuble à elle, 
qu'elle paie par annuités ; elle y a une boulangerie, une bou- 
cherie, une salle de réunion, de concerts et de conférences, 
elle a créé une caisse d'épargne et M. Brelay qui donne ces 
détails ajoute : « Les administrateurs sont remplis de dévoue- 
ment » ce qui indique assez à qui est dû la prospérité de 
l'affaire. 

Y a-t-il des sociétés de production et des sociétés de cons- 
truction ? Ce qui fsdt hésiter, c'est qu'on ne trouve mention 
d'aucune de ces deux sortes de sociétés sauf une société de 
construction celle de Namur et que cependant les commissions 
qui préparent les travaux des congrès coopératifs annuels se 
divisent en cinq sections : crédit, consommation, production, 
habitation, alimentation. Peutp-être les sections III et lY tra- 
vaillent-elles seulement en vue de l'avenir et dans un but de 
propagande. 

La section Y s'occupe des restaurants à prix réduits dits 
sociétés alimentaires, car les Belges considèrent comme 
coopératives ces sociétés où la charité a la première place, 
puisqu'elle établit et dirige, les participants se bornant à 
verser une faible cotisation. Les Italiens, du reste, considè- 
rent aussi comme coopératifs les fours milanais fondés dans 
des conditions analogues. 

Les sociétés alimentaires de Bruxelles avûent vendu, en 
1878, la première 550,817 portions, et la seconde 463,000 
portions. Il faut noter que les recettes ayant été de 64,817 francs 
pour le premier établissement contre 59,365 francs de dé- 
penses ; de 52,189 francs contre 49,872 francs de dépenses 
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pour le second, il restsdt encore, pour les deux établissements, 
un boni de 5,454 francs et 2,113 francs. Et cependant les 
repas distribués sont à des prix que Ton a peine à compren- 
dre. La société de Namur offre un repas pour 0,55 c, sa- 
voir : potageO,10c.; viande ou poisson 0,25 c; légumes 0,10 c.; 
pain 0,05 c. (les Belges en mangent peu); bière de sîûson, 
0,05 c. Ces établissements devraient être onéreux conmie nos 
fourneaux économiques, on voit cependant qu'ils font des bé- 
néfices. 

La solidarité adoptée d'abord à l'imitation du modèle que 
Ton s'était proposé, a été rejetée après quelque temps. On a 
fait remarquer que les divers membres d'une société ayant 
même part aux dividendes et aux avantages procurés par la 
banque se trouvaient cependant engagés de manièi-e très iné- 
gale, puisque les fortunes n'étaient pas semblables (On 
aurait pu dire même que les plus engagés étaient ceux qui 
profitaient le moins des avantages de la banque, car M. d'An- 
drimont par exemple n'a jamais emprunté.) 

On a donc limité la responsabilité des associés à plusieurs 
fois leur mise. 

Chose notable, à cette réforme des statuts plusieurs associés 
de peu de fortune se sont retirés ; ils n'avaient pas craint la so- 
lidarité indéfinie,ils redoutaient une responsabilité déterminée. 

Cette innovation, dont on craignait d'abord l'issue, n'a eu 
aucune influence sur le développement de la coopération. 

Une marque de cette importance du mouvement coopératif 
est le soin qu'a eu le légistateur d'introduire dans la loi du 
18 mai 1873 sur les sociétés, loi fort importante qui a modifié 
toute la législation ancienne, un chapitre spécial et détaillé 
sur les sociétés coopératives, car le législateur belge, pas 
plus que le législateur allemand ou autrichien, n'a craint d'em- 
ployer ce terme dont nos législateurs, on s'en souvient, n'ont 
pas osé se servir. 
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g YI. — Suisse. 

Ce petit pays, comparable à !a Belgique par eertaîas c6«éB, 
présente un ensemble de sociétés coopératives fort remaN 
quables. Outre quelques sociétés de construction i Génère wh 
tamment, il y a des sociétés de production dispersées dans bies 
des cantons, sans lien d'ensemble et queFon ddt découTrir p«r 
îdnsi parier, lorsqu'on yisite les villes suisses avec quelque 
recherche. Je me souviens d'avoir trouvé ainsi plusieurs de 
CCS sodétés en des localités où je ne soirpçonnaî point d'a- 
bord leur existence. C'étaient, je dois le dire, des société» ie 
fondation récente et d'esprit très différent, bien que soo- 
vent voisines et du même canton. Ainsi les graveurs de 
boites (boîtes de montre) du Loclc étaient membres de h 
Société internationale des travailleurs (je parte de]4873)et d'un 
prosélytisme ardent. Au -contraire, les tailleurs de Neucfaâtd 
qui sont fort proches (le Locle est la principale vîDe indus- 
trielle du petit canton de Neuchâtel) composaient un pedte 
sodété fermée, où Ton me refusa les indications que je solli- 
dtsds sur l'état soit de la société, soit de la coopération dans 
le pays. 

Peu de sociétés sont aussi inhospitalières et M. Arelay, 
dans sa conférence, a produit sur la Suisse des documents 
reçus du pays même et qu'un visiteur n'aurait pu se procurer 
(j'en ai fait l'expérience) qu*avec une difScuhé extrême. 

Diaprés les renseignements qui lui étaient ainsi fournis, les 
sociétés de consommation (il n'a point parlé des sodétés de 
production), sont nombreuses et prospères. Elles ont ce sbh 
gulier caractère d'être fondées avec des apports dont diaciHi 
est très faible^ La Fidélité de Genève a été établie avec des 
apports de 20 francs et de 10 francs, ce qui ne l'empêdie pas 
d'avoir 8,628 francs de capital et 0,455 francs de réserve 
(un si faible capital oblige à avoir un fonds de réserve tàert^. 
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La Société suisse de consommation de la même ville avsdt, en 
1883, d'après le même auteur {Economiste français du 
Ooctrf>re 1883), un capital de 20,782 francs et un fonds 
de réserve égal constitué avec les bénéfices. Elle avait, en 
outre, ph» de 11,000 francs de dépôt. Les bénéfices du pre- 
mier semestre avaient été de 41 , 213 francs pour 326,000 francs 
d'aSaires, ce qui représentait un dividende de 200 0/0, et pour 
Tannée de 400 0/0 au capital engagé. Les pmployés avaient 
reçu 10 0/0 sur ce bénéfice. 

Un chiffre si élevé d'affaires s'explique par ce fsdt que la 
Sodété a nombre de clients non actionnaires. Ces derniers ne 
peuvent avoir plus d'une action et cependant ceux qui ont 
fait dans Tannée pour 400 francs d^achat, ce qui est un faible 
chiffre, car la moyenne des achats en Angleterre atteint près 
de 900 francs par famille, auront un dividende de 96 francs 
(celuî-^ étant proportionné aux achats), soit près de (£x fois 
leur capital. 

Comment une si grande prospérité a-t-elle été obtenue, 
car les débuts ont été pénibles ? On le comprendra lorsque je 
iàni que Ton remarque au bilan une somme de 40,000 francs 
avec cette désignation: Actions de priorité recevant un 
intérêt de 5 0/0 sans avoir droit aux dividendes. A Genève, 
comme en tous autres pays, ce sont quelques hommes dévoués 
qui, sans en avoir personnellement besohi, ont érigé l'msti- 
tation. 

La Sodété de consommation de Berne a été étabfi dans des 
eoiiditions analogues, avec des actions de 6 fr. 25, celle de 
Zurich avec des actions de 5 francs. Elle a 2,233 francs, 16 lo- 
caux et fwt pour 1,680,186 francs d'affaires. La sodété de 
Bâle, qui a 1852 actionnaires et fait 1,238,434 francs d'af- 
faires, s'est fondée avec des actions de 3 francs. 

A Genève, ce sont les conservateurs qui ont fondé une 
boulangerie pour temr en bride les boulangers de la ville 
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coalisés entre eux. Ils préparaient une boucherie dans le 
même but. 

Les bénéfices doivent être fort élevés, si l'on en juge par 
deux chiffres donnés. Ceux de la société suisse de consom- 
mation étaient, pendant un seul semestre, de 29,123 francs 
pour un capital de 19,720 francs et ceux de la FidéUté de 
11,925 francs pour 8,628 francs de capital. De plus, on a, 
dans cette dernière société, et pour la seconde fois depuis 
1867, partagé la réserve devenue trop forte en actions nou- 
velles de 10 francs, si bien que les sodétaires primitifs ont 
aujourd'hui 60 francs de capital au lieu de 10 francs et 
touchent des dividendes à proportion. 

Des sociétés alimentaires existent aussi en quelques en- 
droits. Les tailleurs de Paris délégués à Tienne et qui sont 
revenus par la Suisse, parlent avec admiration d'une société 
de Bâle qui donne des repas « à si bon compte que nous ne 
l'aurions pas cru avant ; on vit bien à fr. 85 par jour. » 

Les banques populaires sont, d'après M. Brelay, aussi 
prospères que les sociétés de consonunation et relativement 
aussi nombreuses qu'en Allemagne. Nul pays, sauf ce dernier 
n'en a autant à proportion. II y en a 50 pour une population 
de deux millions et demi d'habitants, alors que la Belgique en 
a 15 pour une population double et l'Italie 133 pour une 
population qui passe 25,000,000 d'âmes. Comme en Alle- 
magne, on trouve des banques dans de fort petites villes; 
leur capital est assez variable pour aller de 4,A36,6&0 francs 
(Zurzach, Argovie) à 21,000 francs (Richen, Bàle-ville). Les 
bénéfices aussi sont fort variables : Soleure, avec 1,000,000 
de capital n'a eu, dans l'exercice 1880, que 35,â5A francs de 
bénéfices, moins de 4 0/0: Hohenrain (Luceme) avec 
342,000 francs de capital, n'a que 13,226 francs de bénéfices; 
c'est aussi peu. Zursach a 171,854 francs de bénéfice pour 
près de 4 millions et demi de capital. Au contraire, la « banque 
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des métiers » à Lucerne, voisine de celle de Hobenrsdn, avait 
37,034 francs de bénéfice pour 70,675 francs de capital, 
c'est-à-cBre plus de 50 0/0, Richen, avec 21,667 francs, avait 
1,966 francs de bénéfice ; Wallenstadt 9,280 francs de bé- 
néfice pour 80,000 francs de capital. , 

En moyenne, les dividendes sont de 5 0/0 ce qui serait 
peu si ces banques étaient fondées en vue du gain à procurer, 
mais on sdt que leur grand bienfait est de fournir des fonds 
à des gens qui, sans cela, auraient grand'peine à en obtenir. 
Et ce bienfait, les banques suisses Tout procuré à leurs mem- 
bres d'une façon très large. 

§ VII. — Stats-Unitf. 

On pourrsdt s'attendre, dans cette terre neuve habitée par 
une race entreprenante et hardie, à rencontrer des sociétés 
coopératives en grand nombre ; il n'en est rien, et à la réserve 
des Building Societies nombreuses et prospères à la vérité, 
on s'étonne du petit nombre de sociétés coopératives que Ton 
trouve chez la plus florissante nation du Nouveau-Monde. 

Cet étonnement parait surtout dans le rapport de& délégués 
ouvriers à Philadelphie ; on voit combien leurs idées sur la 
République américaine ont été changées par le séjour, même 
très court, qu'ils ont fait dans ce pays. 

Les arquebusiers déclarent les ouvriers des États-Unis 
« inertes » ; ils sont sans lien entre eux, étant de nationalités 
très diverses. Ils n'ont que des sodétés de secours mutuel qui 
ont forme de sociétés secrètes. 

Les ouvriers en cuir et peau ont trouvé leurs confrères 
d'Amérique « indifférents à leur sort. » 

Les facteurs d'orgues constatent que les ouvriers américains 
« existent dans l'isolement. » 

Les coixlonniers écrivent : « L'idée coopérative est peu com- 
prise en Amérique... Ils n'ont que des sociétés de secours et 

28 
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de résistatico et ont laissé passer le moment de (Mre des 
sociétés de Production. Le capital est trop puissant aujour- 
d'hui pour qu*on le puisse, malgré la liberté entière d'asso- 
ciation. » 

J'ai rapporté l'opinion des tailleurs : « Les ouvriers tailleurs 
et toutes les autres Corporations aux États-Unis en sont 
encore aux sociétés de résistance. Loin de regarder là coopé- 
ration comme un auxiliaire utile aux travailleurs, ils la re- 
poussent de toutes leurs forces, v 

Les selliers publient une lettre de llJniod des selliers de 
Philadelphie à la chambre syndicale des selliers de Paris: 
« Le plan de coopérî\tion dont il est parlé dans votre lettre 
ne sourit pas ici comme il le fait en Europe. Le pays est très 
étendu, un homme peut aller et venir quand cela lui fait 
plsâsir ; par suite, lorsqu'il n'est pas content, il emballe ses 
outils et change de localité. En outre, dans chaque atelier, 
vous trouverez des hommes de toutes les nationalités entre 
lesquels ne règne point par suite^ cette harmonie de pensées 
qu'on trouve chez les hommes qui ont été élevés dans les 
mêmes idées et dans l'attachement au même pays* » 

Et la lettre se termine par cette déclaration qui a dû porter 
au oomble Tétonnement des ouvriers fi*aiiçiûs4 n Nous enten«* 
dons parler avec admiration de France, d'Angleterre et d'Al- 
lemagne. » 

Les mécaniciens témoignent aussi .de l'étonnement qo^ 
ont éprouvé en entendant les ouvriers de Philadelphie leur 
dire : « C'est de Paris que nous attendons la lumière, p 

Est-ce à dire que la coopération n'esiste pas aux États- 
Unis ? Nullement, mais ce ne sont point des sociétés de pn>« 
duction qu'il y faut chercher. En un pays où tout homme 
entreprenant peut arriver à la fortune^ où l'on propose craime 
exemple et aux enfants que l'on instruit, et aux hommes 
faits, non la pratique des humbles vertus : le dévouemeol ou 
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la frugalité, mais Taudace et l'esprit d'entreprise, peu d'hom- 
mes conscntiroDt, lorsqu'ils se sentent supérieurs à leurs ca- 
marades, à rester leurs égaux et à conduire l'affaire commune 
dans un esprit d'abnégatioti et de prosélytisme. Sans de tels 
hommes cependant, quelle association pourra se fonder et 
vivre? 

Puis la petite bdustric n'existe guère en Amérique et les 
délégués avaient une juste vue de la situation lorsqu'ils écri- 
vaient : « Le capital est trop puissant aujourd'hui pour qu'on 
puisse fonder aucun atelier coopératif, n Tout se fabrique, en 
eflfet, dans d'immenses usines où l'action personnelle de l'ou- 
vrier est peu et qui demandent, pour être établies, des avances 
de fonds bien supérieures à celles que peuvent faire des ou- 
vriers. Les sociétés de production y sont donc très rares. 

Ce que Ton voit seulement, ce sont les sociétés provisoi- 
rement Ibrmées entre quelques ouvriers pour l'exécution d une 
entreprise déterminée, surtout pour des entreprises de terras- 
sement et non seulement les ouvriers natifs ou Européens, 
msûs ces Asdatiques qui s'y sont si fort multipliés depuis quel- 
que temps, forment de ces sortes d'associations. Les Chinois 
libres de Californie (c'est-à-dire ceux qui ne sont plus liés 
par rengagement qu'ils contractent en quittant leur pays) se 
réunissent souvent pour exécuter uil travsdl déterminé sous la 
conduite de l'un d'eux qui traite avec l'entrepreneur général, 
distribue la tâche de chacim et partage ensuite la somme tou- 
chée en gardant pour lui une portion plus forte et convenue 
d'avance. 

Si l'on trouve peu de sociétés de production, les banques 
populaires font absolumeiït défaut^ du moins n'al-je pu trou- 
ver trace d'aucune dans les documents qui concertientcepays 
où l'atgent est cher, l'initiative des parUculiers très grande et 
ob les Allemands, qui ont établi des banques jusqu'en Russie; 
et pittalt-il, en Egypte, sùhi nombreux. 
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Les sociétés de consommatioB sont les plus prospères après 
les Building sodeties. Ainsi la ville de Kensington possède une 
société fondée, il y a peu d'années, par des ouvriers. Le ca- 
pital étdt formé de 300 actions à 1 dollar Tune. En 1880, la 
société avsdt 600 membres, 12,000 dollars, 3 magasins et avait 
fait, Tannée précédente, pour 57,792 dol. d'affaâres, ayant 
donné un bénéûce de 2,482 dol. plus de 20 0/0. 

Aux États-Unis, toutefois, la plupart des sociétés de con- 
sommation ont ce singulier caractère d'être l'accessoire des 
sociétés secrètes si nombreuses en un pays où. rassociation 
pourtant est absolument libre. Ces sociétés alors se bornent 
le plus souvent, à passer des trsdtés avec certains fournie 
seurs qui accordent une remise sur. les articles achetés par 
les sociétaires. Ces remises, qu'on le remarque, jie profitent 
pas aux associés acheteurs, mais à la société qui en touche le 
montant en argent et le verse dans sa caisse. Ce n'est point 
là proprement de la coopération. Mais la grande sodété des 
Grangersj formée entre les fermiers, surtout ceux de l'Ouest, 
(ces fermiers sont ordinairement des propriétaires cultiva- 
teurs, le mot f armer n'a pas le même sens que celui de fer 
mier par lequel cependant on a l'habitude de le rendre) pour 
obtenir des compagnies de chemins de fer des réductions de 
tarif, a organisé pour ses membres de véritables magasins coo- 
pératifs. La Société des « Souverains de l'industrie », sorte 
de société d'assistance mutuelle, a aussi des magasins et, i 
la différence des autres sociétés américaines de ce genre qui 
ont toutes un caractère confessionnel ou national, elle admet 
des hommes de toutes religions et de toutes nations. Sa de- 
vise est : « Capital et travail amis, non ennemis. » 

Les Mormons, cette secte qui mêle d'une si étonnante ma^ 
nière l'exaltation religieuse avec les spéculations humaines, 
ont organisé pour eux seuls des magaâns coopératifs où tou- 
tefois ils admettent comme acheteurs, mais sans les faire pa^ 
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ticiper aux bénéfices, les étrangers qui, en assez grand nombre 
déjà^ habitent la Cité des Saints des derniers jours. Voici le 
rédt qui en est fait par un témoin oculaire (1) . « La Compagnie 
dont les actions sont la propriété des plus fervents croyants 
parmi les Mormons, possède le plus splendide magasin de la 
Cité du Lac Salé. Construit solidement en briques et en fer, 
long de 318 pieds, large de 53, élevé de trois étages avec des 
caves immenses, il est réuni à un entrepôt de marchandises 
d'^ale hauteur, long de 195 pieds, large de 25 et a encore 
été agrandi dernièrement. La société possède, dans chacun 
des cinq cents villages ou villes des Mormons, une succur- 
sale, achète tout en gros et embrasse tout ce dont peut avoir 
besoin la populaticm de la campagne et de la ville, depuis les 
outils en fer et en bois jusqu'aux objets les plus fins et aux 
plus riches toilettes de femme. Comme dans toutes les villes 
il y a des marchands juifs, la société ne peut se maintenir 
qu'en vendant moins cher qu'eux et c'est ce qu'elle fait et 
peut faire d'autant plue facilement que, grâce à son trafic im- 
mense, elle obtient sur toutes les lignes de chemins de fer 
des tarifs spéciaux au taux le plus bas et que d'sdlleurs les 
lignes locales ont été construites par les Mormons et qu'un 
de leurs évêques est directeur du Grand-Union-Pacifique, Les 
.opérations de cette société doivent être énormes. L'église dé- 
fend aux Mormons d'acheter chez ceux qui ne sont pas de 
leur croyance, défense qui, assurément, n'est pas toujours 
obéie, mais comme la société coopérative livre à meilleur 
compte, elle a cependant pour clients preîjque toute la colo- 
nie Mormone, ainsi que bien des gens de la montagne qm ne 
sont pas Mormons. Malheureusement on a refusé de me corn- 
mimiquer les résultats commerciaux de cette vaste entre- 
prise si remarquablement dirigée; vis-à-vis des étrangers, on 
se montre toujours très défiant. » 
i. Association cathoHque: Novembre 1881. 
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Tels sont, daos un pays où le mouvement coopëraUf n'a 
pas de centre ni d'organe spécial, les renseignements qull 
m'a été possible de recueillir. Il semble qve, pour les jpro- 
moteurs des sociétés existantes, la coopération n'sût été qu'une 
affaire et qu'il ne se soit pas trouvé d'adeptes pqur mettre en 
pratique cette maxime qu'inscrivsdt en tête de sdq programme 
un jouraal de Chicago : The Cooperato[ (cité dans T&e spiri- 
tual Republic de la même ville) : « Inutile de s'enrôler dans la 
Coopération si l'on n'est pleinement persuadé qu'il n y a que 
le dévouement qui soit capable de sauver la race bumsune et 
d'établir le règne de Dieu dans le monde. » 

g VIII. — Autres pays. 

Dans tous les pays du nord de l'Europe, on trouve la coo* 
pération sous ses divei'ses formes. Les pays Scandinaves pos- 
sèdent des sociétés de consommation et de crédit. 

« A Copenhague, dit V Union économique d'Octobre 1883, 
où la cherté des loyers se faisait sentir d'andenne date, il 
existe, depuis une vingtaine d'années, une assodadon ouvrière 
de maison de famille fondée par M. le docteur Frédéric 
Ulrich... Établie en 1865 par le groupement de 230 ouvriers 
d'une fabrique de fer, elle a mis six ans à réunir 1,000 mem- 
bres. Mais, dès 1875, elle en comptait 5,516. En 1882, elle en 
avait 11,623. » 

Le système est celui que l'on a expliqué en parlant des 
Building Sodeties anglaises : cotisations des membres 
(50 centimes par semaine), tirage au sort, parmi les membres 
ayant au moins six mois de présence, des maisons oonstruites ; 
celles-ci sont payées en 25 ans et par annuités. Mais on 
trouve id une clause toute spédale : les membres qui n ont 
pas reçu de maison au bout de dix ans, peuvent réclamer la 
restitution de leur argent avec intérêts accumulés, En cas de 
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décès des membres, dang cette même période de dix ans, le 
oapiuU est restitué à leur famille. 

« Toutes les classes do k société sont admises et tepcé* 
«entées dans TassodatioD. Le prioce royal de Danemarok en 
est membre depuis longtemps, mais la plupart des sociétaires 
wnt des xHivri^s (chose notable), des petits artisans et des 
petits fonctionnaires^ >» D'api^s M. Brelay (Les Atiociaiiom 
populaires en 1882). il y aurût dans ce pays 418 banques 
populaires (ou caisses d'épargne) ayant 290 millions de (Vaincs 
de dépôt. Celle de Copenhague aurait fait, à elle seule^ peut 
38 millions d'affaires en 1880. 

La Russie, qui semble avoir une vie à part, possède^ elle 
aussi, des institutions coopératives. Il ne s'agit pas desartels, 
ces sociétés d'un genre toutparticulier) spéciales à ce pays, qui 
tiennent du compagnonnage et de l'association professionnelle 
plus encore que de l'association coopérative proprement dite, 
mais de véritables banques populaires dont la fondation ro** 
monte à Tannée 1866. L auteur de ces fondations serait un 
propriétaire du gouvernement de Kostrowa, M« Zoumiguine^ 
qui les aurait érigées h malgré la résistance des habitants. » 
Elles ne seraient, toutefois, devenues nombreuses et pros- 
pères qu'après 1870. « En cette di\x)nstance, comme on bien 
d'autres, écrit VVnion économiqtM de Mai 1883, l'initiative 
partit d'un petit nombre de personnes influentes et actives 
dont le gouvernement autorisa et soutint même les efforts. 
Elle émana surtout de la Société agronomique de Moscou. Des 
magistratS| des juges de paix, des membres du clergé, des 
propriétaires, parfois même de simples maîtres d'école, lui 
vinrent en aide en formant le groupe et en rédigeant les sta- 
tuts d'après les modèles qu'elle avait fournis. » 

En 1882 le nombre de ces banques étût, d'après la même 
source, d'environ 674 avec près de 200,000 membres. Le 
non^bre des autorisations données s'ét^t élevé à plus de 1,200, 
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mais la moilié environ étaient restées inutiles oun'avûentpas 
été suivies d'effets durables. Le capital de ces banques dé- 
passait, en 1881, 5 millions de roubles (le rouble aident vaut 
4 francs; le rouble papier, ordinairement employé, vaut 
environ 2 fr. 60) et les réserves A20,000 roubles. Les 
dépôts des particuliers avaient produit plus de 3 millions de 
roubles et la drculation avait dépassé 61 millions et demi 
de roubles. Les frais d'administration ne s'étaient élevés qu'à 
292,000 roubles et on avait fîdt 760,000 roubles de béné- 
fices. 

« Il y a, dit la feuille que je cite, divers types de banques 
populaires. Les deux plus répandus sont celui du Comité de la 
Société agronomique imité des banques allemandes et fondé 
sur la solidarité des membres : les parts sont de 50 roubles 
payables par annuités de 3 roubles seulement, et le type dit 
du Ministère^ qui est à responsabilité limitée. Ce dernier type 
tire son nom de Tintervention administrative dans la fonda- 
lion et dans la conduite de ces banques. » Le capital est formé, 
au moins en partie, par TÉtat ou par les Zemtsvos, sortes 
d'assemblées provinciales comparables à nos Conseils géné- 
raux, mais ayant une autorité plus grande. Les sociétés qui 
ont été fondées de la sorte, ont près d'elles un personnage 
désigné par l'autorité et appelé tuteur, qui veille au bon em- 
ploi des fonds et dirige, dans ce rôle nouveau pour eux, les 
administrateurs de la banque. 

Les opérations que font ces sociétés sont le prêt direct ; 
elles avancent une fois et demie l'apport de l'emprunteur, et 
plus sll donne caution. 

« On peut dire, écrit le journal cité, que ces banques russes 
sont véritablement populaires dans le sens le plus ancienne- 
ment accepté de ce mot, en ce qu'elles ne s'adressent qu'à 
une petite clientèle réellement nécessiteuse, limitent la part de 
chacun, interdisent la cession de cette part et sont organisées 
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exclusivement pour Taide sans que la spéculation ni l'agio- 
tage en puissent tirer aucun parti. » 

Et un Allemand^ M. Hanser, disait, en 1878, au Congrès 
des institutions de prévoyance, qu'elles f< servent de odsses 
d'épargne et sont très utiles aux artisans qui travaillent à 
leur compte. « Ces paroles feraient supposer qu'elles n'exis- 
tent que dans les villes, alors qu'on les donne comme desti- 
nées à sdder les paysans, et d'autre part, les tableaux publiés 
par V Union éœnomique montrent que le chiffre moyen des 
prêts, qui était de 47 roubles en 1872, n'a cessé de 
s'accroître pour arriver à 417 roubles en 1880, moyenne bien 
foi'te pour des banques populaires. Je comprends mieux la 
conclusion : 

« On doit voir, dans ces institutions, non seulement l'uti- 
lité spéciale qui leur est propre, mais encore une sorte d'école 
administrative et civique dont les bénéfices moraux dépasse- 
ront peut-être, de beaucoup, les résultats matériels, et il faut 
en rendre hommage aux hommes dévoués qui ont été les ini- 
tiateurs du mouvement et n'ont cessé de rester attachés à leur 
œuvre pour la conduire à bonne fin. » Ceci prouve, et nui 
assurément n'en sera surpris, qu'en Russie comipe ailleurs, je 
dirai volontiers plus qu^ailleurs, puisque le peuple y est moins 
instruit, ce sont des hommes n'appartenant pas à la classe 
populaire qui ont pris l'initiative du mouvement coopératif et 
continuent à le conduire. 

Un mémoire adressé de Pologne au congrès de 1878 con- 
tient, relativement aux sociétés coopératives, cette indication : 
« Au commencement, ce nouveau genre de société trouva un 
accueil chaleureux dans le public, parce qu'on espénût, par 
leur activité, voir, en peu de temps, baisser le prix des arti- 
cles de première nécessité comme la viande et le pain. Quand 
on s'aperçut que le modeste capital de ces sociétés ne leur 
permettait pas de dominer le commerce de la viande, ni 
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d'établir des boulangeries et les limitait à fournir aux partici- 
pants un certain rabais du prix, Tenthou^sme qu'on leur 
manifestait au commencement s'assoupit et ces sociétés, t>ien 
que toujours existantes» sont dans une situation peu pros- 
père, n 

En Hollande, bien que le développement des sociétés coo- 
pératives ne soit pas très considérable ni très ancien, il a ce- 
pendant attiré l'attention du législateur et une loi spéciale a 
été votée à leur intention le 17 novembre 1876, 

Le Portugal et l'Espagne ne fournissent aucun renseigne* 
ment précis. Il est bien question de sociétés ouvrières en Ca- 
talogne, mais sans qu'on puisse riôn avancer de certain. 

Je trouve enfin dans une revue (le Correspondant du 25 
avril 1881) le récit d'un voyage en Roumanie par H. Edouard 
Marbeau oii je relève ce passage : 

« La tendance des Roumcdns à l'association dans les travaux 
agricoles estdigne d'observation et étonnera tous ceux qui savent 
la résistance qu'on trouve en ce sens parmi nos petits cultivateurs 
de France... On voit souvent lespaysansd'une mêmecommune 
prendre à ferme une grande propriété. Chacun paie une part 
du prix du fermage proportionnellement à l'étendue de terre 
qu'il cultive et au nombre de tètes de bétail qu'il fait pâturer. 
Dans certaines localités, les paysans se cotisent pour acheter 
en commun les machines à battre. Presque partout plusieurs 
propriétaires de troupeaux s'associent, se partagent les dé- 
penses et les recettes en proportion du nombre d'animaux 
que chacun possède. Les fermiers font, eux aussi, des asso- 
ciations du même genre pour cultiver de grands domsûnos 
qu'un seul ne pourrait affermer, » 
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CONCLUSION 

QUE FAUT-IL ATTENDRE DE LA COOPÉRATION? 
QUBL^ SONT ION UTILITE BT SON AVENIR ? 



Il 6flt toujours hardi et difficile de trancher une question 
qui demande une prévision de Tavenir, et toutefois lorsqu'il 
s'agit d'un régime économique éprouvé depuis plus de qua- 
rante ans d^&, sous ses formes diverses, en des pays difté- 
reots et au milieu des circonstances les plus opposées, il 
semble^ lorsqu'on a suivi ce^ alternatives de succès et de re- 
vers et qu'on comparant ce qui s'est fait dans les divers 
temps et dans las divers pays on en a chorché les causes, il 
semble qu'on puisse tenter une réponse. 

Un premier effet de l'expérience a été de rabaisser les idées 
trop hautes qu'on s'était faites de l'institution coopérative. Ses 
promoteurs vivaient à une époque d'illusions. C'était le temps 
oCi l'on faisait des systèmes économiques aussi peu applicables 
souvent que la République de Salente. Assurément la coopé- 
ration est praticable, tandis qu'on n'établira jamais un Icarie 
ou un État divisé en phalanstères, msus elle ne procurera pas 
la transformation entière du mode de traviûl ou de la distri- 
bution des richesses que rëvment les ouvriers de 18A8 ou les 
fondateurs de la so<4été de Rocbdale. L'institution coopérative, 
en effet, n est pas de celles qui se font sentir à tous les ci- 
toyens d'une nation et indépendamment de leur volonté; ceux- 
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là seuls éprouveront ses bienfaits qui auront fait effort pour 
les mériter et le nombre de ceux qui feront ces efforts sera 
toujours relativement petit. 



I 



Considérons d'abord les sociétés de production. A peine en 
existe-t-il hors de France ; je dirai plus : à peine en existe-t-il 
hors de Paris. A Paris même quel est leur nombre ? Moins 
de soixante, avec une moyenne de moins de cent membres 
chacune, pour une population ouvrière qui se compte par 
centaines de mille. Voilà le résultat de plus de trente-cinq 
années d'efforts, de trois mouvements successifs, si Ton peut 
ainsi parler : 1848, 1863, 1880 et il est notable que chaque 
mouvement a donné un peu moins que celui qui Tavait pré- 
cédé. Aujourd'hui les circonstances sont favorables plusp^it- 
ètre qu'elles Tout jamais été ; les sociétés nouvelles auront 
elles meilleur succès que les andennes? Leurs débuts maté- 
riels se font dans de bien meilleures conditions, trouvera-t-on 
chez leurs membres cet esprit qui fait durer les entreprises? 
Ce qui est assuré, en tous cas, c'est que Passodation ouvrière 
très difficile dans la grande industrie (sans être impossible 
pourtant, sunsi que le fait voir l'exemple de YImprimerie 
Nouvelle) ne deviendra jamais, même dans la petite industrie, 
le régime ordinaire du travail. 

S'ensuit-il qu'on doive désespérer de cette forme d'asso- 
ciation et tenir, à raison de son peu de succès, les bienfaits 
qu'elle procure pour illusoires? Ce serait tomber dans un autre 
excès. Ces assodations, si elles ne sont point nombreuses pré- 
sentement (il n'est pas défendu de réserver l'avenir et il ne 
pas sage de ne point le fadre), promettent cependant de sérieux 
avantages et à leurs membres et à cette grande sodété 
dont nous sommes tous partie. 
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A leurs membres, elle donne Tindépendance et la sécurité. 
Que louvrier veuille s'affranchir du patronnât ou de la pression 
de telle chambre syndicale formée de ses camsurades, Tasso- 
ciation lui en fournit le moyen. Il est son maître, il est chez lui, 
il ne relève de personne, ne sera pas congédié par son patron 
ni obligé de quitter l'atelier sur l'injonction d'une chambre 
syndicale. 

S'il persévère et que l'association réus»sse, il trouvera la 
sécurité, telle que la société des lunettiers, par exemple, la 
procure déjà à ses vétérans ou à leur famille. Voilà donc ré- 
solu, par l'effort de llnitiative privée, ce grand problème d'une 
retraite à fournir aux vieux ouvriers que l'on veut charger 
rÉtat de résoudre par des moyens de contrainte. Dira*t-on 
qu'il n'a été résolu que dans bien peu de cas? Il ne tient 
qu'aux ouvriers d'en accroître le nombre et ils le peuvent faire 
sans "perturbadon aucune, sans demander à 1 État d'accroître 
encore ses attributions déjà trop nombreuses et d'augmenter 
le43 charges fiscales déjà trop lourdes qui pèsent sur notre pays. 

Voilà les avantages que promet à ses adhérents l'association 
coopérative de production ; elle ne sert pas moins à maintenir 
la tranquillité publique ; comment cela? C'est qu'elle est, pour 
ses membres, qu'ils échouent ou qu'ils réussissent, une ex^ 
cellente école de sens pratique. 

Les ouvriers de nos grandes villes sont remplis des idées 
économiques les plus haineuses et les plus fausses. C'est 
l'œuvre d'une presse indigne et de meneurs qui dominent dans 
les ateliers par leur verbiage et leur audace. On les a rendus 
ennemis de la propriété et du capital, msds surtout des bour- 
gecHS qui détiennent l'un et l'autre, qui s'enrichissent du tra- 
vail de l'ouvrier sans efforts de leur part. Un court appren- 
tissage de l'association va changer ces idées. 

Il leur faut d'abord faire œuvre d'entrepreneurs, ils com- 
prennent dès lors ce que vaut l'habileté commerciale, la 
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capacité de direction, ÎI9 sentent la distance qu'il y a entre un 
bon gérant et un simple manœuvre. Ils la sentent d'abord et 
c'est un premier pas ; un peu plus tard ils finiront par la- 
vouer. Ils comprendront aussi bientôt Tutilité de ce capital 
qu'ils tenaient pour ennemi ; ils eti voudront fîdre un allié, 
un auxilifidre. Comment ces hommes, propriétaires et capita- 
listes, seraient-ils ennemis de la propriété et du capital ? 
Comment seraient-Ils ennemis des bourgeois, ils vont devenir 
bourgeois eux-mêmes, ils touchent au seuil de la classe autre- 
fols maudite et ce leur est une joie sensible de penser qulls y 
vont entrer. 

C'est ce qui fdsait dire à un grand industriel anglais, 
M. Porster, président de TAssociation pour l'avancement des 
sciences sociales, dans une séance de cotte société. « 11 faut 
applaudit à de pareils essais (les sociétés coopératives de pro- 
duction), il faut en désirer vivement la réussite. CapitiaJiste 
mol-même, ce que je ne saursds oublier, je trouve un très 
grand avantage à ce que les travailleurs apprennent qu'en 
employant de la sorte leurs épar^es, ils encourent aussi bien 
le risque d'une perte que la chance d'un profit. » 

Et un autre grand fabricant, M. Oreggs, président du 
Congrès coopératif de 1881, disait : a Nous avons toujours 
été favorables à l'esssû et à la propagation des sodétès coo- 
pératives. Les classes ouvrières s'exercent ainsi à la pratique 
des affaires. Elles apprennent à connaître les difficultés et les 
mécomptes qui en sont inséparables. Elles se désabusent des 
idées de profit exagéré et de monopole qu'elles attachent vo- 
lontiers aujc mots de capital et de capitalistes* » 

C'est ainsi que des patrons anglais jugent la coopéftrfidQ ot 
l*on se souvient d'avoir entendu des patrons français ht re* 
commander aussi. 

Veut-ort entendre le même jugemetit porté sur elle par des 
Voix tout opposées t Vold coniment on s'exprimait suf sotl 
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compte au Congrès anarchiste de Marseille (1879) : « Elle dé- 
moralise les ouvriers en en fesant des bourgeois. Tous les bour- 
geois ont conseillé la coopération. Pourquoi? C'est que la 
coopération les rassure en détournant les ouvriers de la poli- 
tique. Les associés ne demandent plus ni augmentation de 
salaire, ni diminuûon d'heures, ils travtullent plus que les sa- 
Jariés, ils ne font pas de grève ! » 

Ces reproches honorables pour les associations sont absolu- 
ment justifiés, les derniers au moins. En 4881, au milieu de 
la grève générale du métier, Tassociation des charpentiers de 
la Seine continuât à travailler et résistait aux injonctions qui 
lui étaient adressées par la chambre syndicale. 

L'association des opticiens, en une occasion pareille, fesait 
cause commune avec les patrons du métier. 

Celle des lithographes se vantait de fournir des contremaîtres 
aux patrons. « Lorsqu'une maison de province, dépose son 
gérant (enquête de 1883), abesoin d'un bon ouvrier imprimeur- 
lithographe, elle s'adresse de préférence chez nous. Les patrons 
même (sans doute ceux de Paris) nous en demandent. Nous no 
sommes en mauvais termes qu'avec un petit nombre et pour 
des questions de concurrence. » 

Veùt-on savoir où la pratique et Texpérience ont conduit 
ces ouvriers autrefois ennemis des machines, qui dans leurs 
Unions convenaient souvent de repousser toute innovation 
mécanique de nature à augmenter la production, en restrei- 
gnant le nombre des bras ? Yoicl un passage tiré du rappott 
des gérants de l'association des charpentiers de la ^Uette^ lu 
en assemblée générale et approuvé par un vote de cette 
aasemblée. 

H Le montant des frais donne 18,445 francs aux sdeuW 
(ouvriers du dehors employés comme auxiliaires). Nous avons 
tenu a vous faire toucher du doigt l'avantage qui résulterait 
pour TAssodation de rétablissement d'un outillage mécanique 
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permettant de supprimer cette énorme dépense de sciage, 
ainâ que la fabrication des moulures, marches, etc. C'est en 
raison de la réalisation procbsdne de cette pensée que nous 
vous avons proposé l'attribution de 12,519 francs au compte 
d'outillage et agencement. » 

Voilà les sociétés coopératives actuelles, héritières de celles 
qu'en 1848 on regardait comme une menace pour l'ordre 
social. Qui donc refuserait d'y voir ce que, dans les pays nos 
voisins, Angleterre, Allemagne, ItaUe, fiel^que cm a toujours 
vu dans ces sociétés plus nombreuses cependant et plus dé- 
veloppées que les nôtres, bien que dans un sens un peu 
différent, à savoir : un gage de sécurité pour la paix publique, 
un moyen de développer la prospérité nationale ? 

Je sais qu'il y a des esprits timides, toujours effrayés de 
quelqu'apparence de liberté, et c'est pour les instruire, s'il se 
peut, que j'insiste sur ce point. Ainsi les gérants de V Impri- 
merie nouvelle racontent dans l'enquête (t. II, Annexes), la 
visite qu'ils firent, en 1872, au général Ladmirault alors 
gouverneur de Paris. Ils venaient le solliciter de vouloir bien 
lever l'interdit qu'il avait mis, à raison de l'état de siège, sur 
divers journaux qu'ils imprimaient. Us lui représentaient qu'on 
les privait sdnsi de travail. Or, disaient-ils, nous sommes cinq 
cents, et nous avons de la famille : « Comment, répond le 
général, mais vous êtes très dangereux ! cinq cents, qui avez 
de la discipline et des chefs, c'est presqu'un i^égiment 1 Com- 
ment le gouvernement peut-41 tolérer cela î » 

Si le général avait connu la composition et l'histoire des 
sociétés ouvrières, il aurait su d'abord qu'elles étaient loin 
d'avoir l'oi^nisation et surtout la discipline des régiments, 
ensuite que leur histoire montrait qu'elles s'étaient toujours 
tenu en dehors de toute aventure politique. 

Sous l'Empire même, en un temps où l'opposition était de 
mise, nulle société coopérative ne se trouve mêlée aux mou- 



Digitized by 



Google 



EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER 449 

vement. Même réserve pendant les troubles de la Commune. 
Quelques associés servirent isolément Finsurrection, le gou- 
vernement de la Commune ne put obtenir l'adhésion d'aucune 
de ces Sociétés ; il y attachait cependant un grand prix. 

On insiste, on cite des faits particuliers qui montrent, dit-on, 
que ces Sociétés, à l'occasion, peuvent être un danger public. 

Aux obsèques civiles de Raspail, où les sociétés les plus 
extrêmes étalûent leurs emblèmes avec ostentation, figurait 
une couronne avec cette inscription : à Raspail, les Associa- 
tions ouvrières. C'était, en effet, une société coopérative qui 
avsdt eu la mauvaise idée de s'adresser à quelques autres pour 
les inviter à s'unir afin d'acheter une couronne. Cinq à six 
associations, le double si l'on veut, se sont laissés convaincre; 
en veut-on tirer cette preuve que les membres de ces so- 
ciétés seraient décidés à descendre en armes dans la rue ? 

Un autre fait semble plus probant. On lit dans V Histoire 
de r Association internationale des travailleurs^ publiée en 
1871 par Fribourg, un de ses fondateurs que, en 1866, 
uu politicien, M. Henri Lefort, offrit à cette Société de lui 
procurer, en échange d une dignité qull ambitionnait, l'ad- 
hésion de : « dix mille membres des sociétés coopératives 
réunies sous l'égide du Crédit au travail. » — Voilà le 
péril révélé I Voilà ces sociétés, inoffensives en apparence, pré- 
sentées avec leur destination véritable! — Ce serait former un 
jugement trop prompt et plein d'erreur. La vérité est que 
M* Lefort a promis ce qu'il ne pouvait tenir. Les sociétés dé- 
bitrices du Crédit au travail ou ses obligées à raison des con- 
seils qu'elles en avaient reçus, n'ont jamais compté 10,000 
membres ; elles ont de plus toujours gardé leur indépendance 
absolue et M. Lefort, membre inconnu de la banque popuf- 
laire, n'avait parmi les coopérateurs ni notoriété, ni influence. 
Nul n animait obéi à sa voix ni parmi les membres du Crédit 
au travail ni au dehors. 

29 
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En veut-on la preuve? Ces sociétés A elles avaient été, 
comme on suppose, à la disposition de (juelque politideB au- 
rûent eu plusieurs occasions d'a^. D'abord dans les troubles 
qui ont accompa^é la fln de TEmpire, puis pendant l'insur- 
rection de 1871 où la population ouvrière de Paris était ^ 
étrangement excitée; or, pas une société coopérative de Paris 
ne s'est compromise en aucune de ces circonstances. PTest-ce 
point la preuve que le péril signalé n'existe pas, alors que les 
avantages marqués ne sont, au contraire, pas douteux? 

C'est aux ouvriers, au surplus, à détruire ce qui peut res- 
ter de ces impressions fâcheuses ou de ces crsdntes invétérées, 
en montrant, par leur sagesse et par le sérieux de leurs fon- 
dations, qu'ils sont bien dégagés maintenant de oes idées vio- 
lentes et de ces illusions qu'on leur suppose et qu'ils ne 
veulent rien attendre désormais que do leur union et de leur 
travail. 

Mais faut-il d'autre part aller jusqu'à dire que ces sodétès^ 
si elles devenaient nombreuses, présenteraient ce grand avan- 
tage de conjurer le danger qui menace aujourd'hui Industrie 
française? On sait que ce danger vient de la concurrence que 
fbnt à nos produits, sur les marchés étrangers, quelques 
peuples voisins, allemands et italiens surtout. Ce qui fait pné* 
férer ces produits est leur bon marché, or nos febricants 
prétendent ne pouvoir, à cause du prix de la main-d'œuvre en 
France, lutter avec les industries suisses, allemandes^ lia*- 
tiennes. On s'est donc tourné vers les sociétés coopératives en 
disant : il n^ a point là de profit du patron à prélever, car le 
salière du gérant ne dépasse guèr6 celui dSio simple associé, 
les assodations ouvrières doivent donc fabriquer à l)on compte^ 
elles pourraient sauver nos industries d'exportation. 

Il faut dire la vérité. Les sociétés de production actuelles ne 
fabriquent pas à meilleur marché que leurs ocmcurrents pa- 
trons. Ce n'est point qu'elles aient un moins l>on outillage; on 
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a VU, par plusieurs exemples, qu elles étaient hïen munie de 
ce côté. Mais il y a en elles une fâcheuse tendance à élever 
les salaires soit de leurs membres, soit même des auxiliaires 
temporûrement employés et elles perdent do ce côté ce qu'elles 
pourraient gagner par Tabsence du profit du chef d'industrie. 

Leurs produits sont ordinairement fort bons^ parce qu elles 
sont composées d ouvriers d'élite, mais pour cela même ces 
ouvriers ne se eontenteront pas dNm petit salairq, et si les 
produits sont bons ils ne sont pas bon marché. 

Le Ministre de Tlntérieur s'est donc trompé lorsque consta- 
tant, dans le discours d'ouverture de l'enquête de 1888, la si- 
tuation de notre industrie vis-i-vis l'étranger, il indiquait, 
après en avoir marqué la cause : cherté trop grande des pro- 
duits, le travail associé comme remède i cet inconvénient. Il 
faudrait, pour qu^il en fut ainsi^ qu'im grand changement se 
fit dans la disposition d'esprit actuelle des ouvriers associés. 

II 

Moins encore que les sociétés de production celles de con- 
sommation peuvent aspirer à changer l'ordre économique. On 
a voulu voir dans ces institutions un moyen de supprimer 
les mtermédiaires qui s'occupent de la vente^ on a pia*lé des 
profits énormes qu'ils prélèvent, et on a indiqué ces sociétés 
comme pouvant fournir, et dans un terme assez court, les c^ 
pitaux nécessaires à T-érection des sociétés de producUpn les 
plus puissantes. 

Il faut descendre de ces hauteurs et chercher dans la société 
de consommation ce qu'elle peut donner vnument, c'est-à-dire 
une économie dans les dépenses du ménage et des denrées 
de sincère qualité. En Angleterre, c'est-à-dire dans le pays où 
rinstitution est la plus florissante et encore dans certains 
comtés où ces sociétés en sont arrivées à ràgler les coura, elles 
ne recrutent encore que la minorité de la population et leur 
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nombre ne s'accroît plus. Pourquoi, puisque chacun est inté- 
ressé à en faire partie? Parce qu'il y aura toujours des esprits 
insouciants et paresseux, rebelles à Tépargne et à Tassoda- 
tion. Et c'est ainsi que les intermédiaires subsistent et subsis- 
teront sans cesse, à côté des stores coopératifs. Quant à Tépargne 
procurée, on a vu qu'elle s'élevait à environ cent francs par 
famille, chiffre très appréciable dans un ménage d^artisans. 
mais chiffre modeste et éloigné des vastes conceptions de nos 
théoriciens ouvriers ou journalistes. 

Faut-il donc condamner \es sociétés de consommation et 
soutenir, comme on Ta fait dans un congrès (1876) « qu'il y 
a pour ceux qui s'occupent de ces sociétés un temps précieux 
peixiu que ne compense certes pas le mince avantage maté- 
riel qu'ils obtiennent? » Ce serait passer d'un excès à Fautre 
et nier les avantages de institution, parce qu'elle ne con- 
tente pas de trop ambitieuses espérances. Assurément si des 
hommes intelligents et zélés, capables de faire des choses ou 
de produire des œuvres d'une utilité générale , renonçaient à 
ces ouvrages pour chercher comme seul résultat la fonda* 
tion et la conduite d'une société destinée seulement à procurer 
quelques économies dans l'achat des denrées, ces hommes 
emploieraient mal leur activité. Mais le nombre de ceux qui 
sont destinés à de telles œuvres et le nombre surtout de ceux 
qui en sont capables est petit, tandis qu'il y a toujours des 
hommes ayant des loisirs, n'en faisant aucun emploi et qui em- 
ploieront ainsi le temps de leur inaction à des œuvres vnd- 
ment utiles malgré leur apparente modestie. 

N'est-ce donc rien, en effet, que de procurer à de pauvres 
gens chargés de famille, à des employés obligés de faire figure 
avec des appointements minimes, à des familles enfin dont la 
gène ne parait pas au dehors, une notable diminution de dé- 
penses? N'est-ce donc rien que de mettre de la probité dans le 
commerce? 
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Puis ces sociétés peuvent faire autre chose. On sait com- 
ment celles d'Angleterre ont essayé de relever le côté bas et 
matériel pour ainsi parler de leur destination, en décidant 
qu'une partie des bénéfices seraient employés à instruire les 
sociétaires et qu'ils trouvendent dans leur société non seule- 
ment le café et le sucre au rabais, mais des livres, des con- 
férences et des leçons. Les sociétés lyonnaises ont d'autres 
vues et c'est à des eusses de secours que va la part de bé- 
néfices qui n'est pas remise aux associés. De plus, les imes et 
les autres gardent en dépôt l'argent des associés ou au moins 
la part leur revenant dans les bénéfices et leur en servent un 
intérêt, les habituant sdnsi à l'épargne. 

Elles ont un autre effet encore : réunir des gens auparavant 
apathiques et indifférents, les obliger à s'occuper de leurs 
affaires, à s'y intéresser, à les conduire, les aider, les con- 
traindre presque par une louable violence à se constituer une 
épargne, n'est-ce pas faire œuvre utile? Et souvent c'est la 
tenue extérieure et toute la conduite des membres qui se 
ressent do leur présence dans la société. 

« L'amélioration du sort de nos membres, dissdt un des 
fondateurs de la Société de Rochdale (cité par M. Uolyoacke 
dans son histoire de cette société) est visible dans leur toi- 
lette, dans leur contenance, dans leurs paroles. Vous imagi- 
neriez difficilement combien les change leur adhésion à une 
société coopérative. Nombre d'amis de la cause pensent que 
nous comptons beaucoup trop sur les conséquences de ce fait : 
rendre l'ouvrier capitaliste. Seize années d'expérience m'ont 
conduit à penser le contraire. 

<( Des pères de famille qui, jusque-là, ne s'étaient jamais vus 
sans dette, de pauvres femmes qui, durant quarante ans, 
n'avaient jamais eu douze sous en poche, possèdent mainte- 
nant des épargnes suffisantes à l'érection de petits cottages et 
vont, chaque semaine, à leur proprc magasin, faire leurs 
achats au comptant. » 
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Et M. Holyoacke ajoute : « Nombre de jeunes filles ont ac- 
cumulé des épargnes dans la Société et se sont ainsi créé la 
réputation d'être d'excellentes ménagères. Les jeunes gens 
désireux de se faire un avenir honnête et de se procurer une 
bonne compagne consultent généralement les livres de la So- 
ciété pour 8ê guider dans leur choix. » 

Qu'on ajoute à cela les habitudes d'ordre et de tempérance 
prises par ces hommes qui passent désormiùs leurs soirées 
dans les salles de lecture au lieu de les passer au cabaret et 
Ton reconnaîtra qu'il y a là des avantages tels que ceux qui 
s'emploient à les procurer ne doivent regretter ni leur temps 
ni leur peine et pourraient difficilement, s'ils ne sont adonnés 
à des œuvres religieuses^ faire do leurs loisirs un meilleur 
emploi. 

Quel peut être l'avenir de ces sociétés? Leur succès a été 
jusqu'ici très divers suivant les différentes contrées et toute- 
fois leur fondation étant plus facile incomparablement que celle 
des sociétés productives et leur manière de fonctionner bien 
plus simple, elles semblent appeler à se multiplier davantage^ 
Il n'y a nulle raison pour que les institutions qui ont si bien 
réussi dans l'Ile de Ré^ dans le Nord et le Pas-de-Calais n'aient 
aucun succès au Centre et au Midi de la France. Dans nos so* 
ciétés modernes les parUculiers doivent s'habituer à compter 
sur eux plus que sur l'État et ces sociétés de consommation 
leur fournissent les moyens d'obtenir^ par leur seule initiative, 
ce que donnaient autrefois la taxe obligatoire des denrées et 
mieux encore. Elles sont donc en harmonie parfeûte avec les 
besoins comme avec l'esprit de notre temps. 

C'est avec leur concours que l'on pourra corriger ce singu- 
lier phénomène constaté actuellement, la hausse du prix du 
pain se produisant en même temps que la bidsse du prix du 
blé. En s'associant les consommateurs gagneront le bénéfice 
prélevé aujourd'hui par le boulanger. 
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Malheureusement c'est à Paris surtout que ce fâcheux effet 
se fait sentir et c'est à Paris que le succès des sociétés de con- 
sommation semble impossible. On y a récemment essayé ce qui 
avait m bien réussi à Londres aux Sociétés dites de service 
civil : de beaux magasins ayant une riche apparence et ven« 
dànt des produits excellents. Ceux qui se rappellent les aomp^ 
tueux magasins de l'avenue de l'Opéra savent que toutes les 
ccmditions de luJ^e d'installation et de beau choix des marchan- 
dises avaient été remplis. On a eu cependant un édiec. 11 
faut donc reconnaître, afnrës tant de ruines et sans vouloir 
du reste préjuger Tavenir, que la capitale, heureuse par le 
nombre de ses sociétés productives qui passe celui de tous 
autres paysi ne semble point, jusqu'ici, propice aux sociétés 
de consommation. 

Ht 

Il a^ notable que Ton n'a jamais mis dans les sociétés de 
crédit ces espérances ambitieuses que Ton plaçait dans les 
sociétés de production oti de consommation. On ne les a ja- 
mais données comme propres à refaire Tordre sodal ; elles ont, 
diode assex rare, passé les espérances qu'elles avctoit fait 
concevoir. 

Le fondateur des sociétés allemandes, les plus nombreuses 
el les plus florissantes de toutes, ne se proposait que 
d'aider les artisans et les peUts prcTpriétaires nombreux en son 
pays et en un temps où l'argent était rare, et il se trouve que 
l'effet moral passe encore l'effet matériel. « Non seulement, 
disait en 1863 au Congrès de Gand, M. Geist de Francfort, 
elles stimulent l'esprit d'économie, mais en fîûsant participer 
l'ouvrier à tous nos travaux, en l'appelant dans les assem- 
blées générales, en l'initiant comme membre des conseils de 
surveillance aux affaires en général elles contribuent à son 
éducation économique, aussi l'expérience nous a-t-elle dé- 
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montré que les membres de ces associations sont, en généra!, 
bien plus sobres et meilleurs pères de famille qu'ils ne Tétaient 
ayant. » 

Un peu plus tard, un homme plus compétent, Sdiulze-De- 
litzsch constatait la même chose dans son Économie politique 
à Tusage des ouvriers (traduction Rampai, t. II, p. 211) il 
disait lui aussi : a L'effet moral produit par ces sociétés est 
plus grand encore que leurs résultats matériels... Je ne crois 
pas trop m'avancer en disant qu'on trouvera difficilement un 
moyen plus efficace que nos associations pour élever le niveau 
moral des classes ouvrières. » 

Que ces sociétés soient peu nombreuses en Angleterre, pays 
de grande propriété et de grande culture en même temps que 
de grande industrie, nul n'en sera surpris; qu'elles aient 
presque attdnt leur apogée en Allemagne, on le conçoit aussi 
puisque leur nombre est devenu grand, en même temps que 
le prix de largent devenait moindre. Mais on peut s'étonuer 
et s'affliger de vohr ces sortes de sodétés si peu répandues en 
France. Il n est pas impossible d'en fonder, mais elles seront 
le prix de l'initiative et du travail des hommes de la classe 
dirigeante. Par eux-mêmes les intéressés en établiront iMen 
peu. Il y a là un but très utile proposé à l'activité des hommes 
qui ont souci de ces petits artisans ou cultivateurs, classe en- 
core nombreuse en France, aussi digne d'intérêt et plus dé^ 
laissée que celle des simples salariés. 

lY 

Il n^y a pas à démontrer l'utilité des sociétés pour l'achat 
en commun ou pour la vente ; quels services ne rendraient- 
elles pas aux artisans de nos grandes villes et aux petits cul- 
tivateur de nos campagnes ? Ces sociétés sont possibles puis- 
qu'elles existent à l'éti-anger, mais que les Français sont 
difficiles à pousser à l'association ! 



Digitized by 



Google 



EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER 457 

Cette réflexion est surtout vraie lorsqu'on traite des sociétés 
pour la construction des maisons. La cherté des logements 
ouvriers est un des maux sensibles de notre époque, mais 
quelle funeste tendance de se tourner vers l'Etat pour implo- 
rer de lui le remède à un mal que l'initiative privée peut atté- 
nuer. Que l'Etat, que la Ville dépensent les plus grosses som- 
mes, ils n'arriveront jamais à loger l'immense population 
ouvrière de Paris. S'ils construisent un nombre limité de 
maisons qui en profitera de préférence ? Voilà une compéti- 
tion dont les résultats seront pires que le faible avantage pro- 
curé. Avec les sociétés de construction, un nombre limité est 
logé, mais c'est le nombre de ceux qui ont fait des 
efforts et des sacrifices et ont ainsi mérité l'avantage qu'ils 
obtiennent. 

Pourquoi ces sociétés si florissantes en Angleterre et aux 
Etats-Unis ne peuvent-elles s'établir dans nos grandes villes 
où les salaires sont élevés et les loyers coûteux? Ce n'est point 
seulement parce que toute obligation, surtout de longue 
durée, répugne à nos mobiles ouvriers, il y a ici un motif 
particulier. Entre tous les genres d'associations, celle qui doit 
lui procurer la propriété d'une maison lui semble la moins 
désirable. Il souhaite de payer un faible loyer, mais non pas 
d'être propriétaire, parceque ce serait se fixer en un lieu 
déterminé et par suite s'astreindre à travailler dans le même 
établissement, alors qu'il veut pouvoir quitter à sa fantaisie. 
Souvent aussi la raison qui porte l'ouvrier à changer de quar- 
tier ou de commune, c'est le désir d'échapper au paiement des 
dettes qu'il a contractées tout autour de lui. C'est donc sa 
condition même, ce sont ses habitudes qu'il faudrait d'abord 
modifier. 

A Mulhouse même et dans quelques centres industriels où 
avait été imité l'exemple donné à Mulhouse^ les ouvriers font 
déjà voir une fâcheuse indifférence pour ces maisons d'aboi-d 
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si redierchées. Les premiers ouvriers sortaient de la campa- 
gne et avaient gardé, avec une docilité et une stabilité plus 
grande, le goût de la propriété, surtout de la propriété immc»- 
bilière, mais ces goûts ont disparu chez la génération suivante 
et dès à présent, on se plaint de voir, en nombre d*endroii9» 
les maisons construites pour les ouvriers passer en d'autre 
mains. Si encore ces nouveaux propriétûres étaient de peUta 
ardssmsi des employés, le but cherché serait atteint. Mais les 
acheteurs les plus nombreux semblent ôtre des spéculateurs 
qui placent sûnsi leurs fonds et louent ces maisons aux 
ouvriers, lesquels aiment mieux les habiter ain^ à titre tem- 
poi*dre que do faire un léger sacrifice pour en avoir la propriété. 

Ce n'est pas que tous les ouvriers aient ces habitudes 
fâcheuses et un philanthrope M. Fabien, entendu dans T^aquètâ 
de 1883 (t. II) a déposé qu'il avait fait bfttir de petites vm- 
son à Passy, à Neuiliy, dans Paris et qu'il les avait revendues 
à prix coûtant à des ouvriers sur le compte desquels il avait 
eu de bons renseignements. J'avais, dit-il^ dix demandes p(Hir 
une et souvent ses braves gens n^ayant pas toute la somme 
proposaient la caution de leurs patrons que j'aocepttds volontiers. 

C'est à de tels ouvriers, c'est aux petits rentiers et petits 
employés, classe aujourd'hui si nombreuse et ayant de mé- 
diocres ressources avec ce grand avantage toutefois que ces 
ressources sont fixes^ que les sociétés de construction reiH 
draient de signalés services. Mais il faut un promoteur qui 
commence, qui cherche des adhérentSi qui les décide, qui enfin 
conduise l'affaire^ c'est-à-dire il faut qu'elle soit nûse en 
train par d'autres que par ceux qui en devront profiter. 



Il me reste à parler de l'association agricole. Est-elle bien 
de mon sujet, car elle semble du tout différente de l'associa- 
tion industrielle? Et cependant les promoteurs de l'associaUoa 
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ouvrière de 1848 Tavaient louée ei la teuaient pour aussi 
nécessaire que Tassociation des artisans. Elle n'est cependant 
pratiquée nulle part. Il est bien question dans les comptes* 
rendus allemands et anglais de sociétés coopératives agricoles, 
mais il s'agit là de sociétés pour Tacbat en commun des en- 
grais, bestiaux ou ustensiles et la véritable association serait 
celle de cultivateurs mettant en commun l'exploitation de 
leurs teiTes pour joindre les avantages de la grande culture à 
ceux de la petite propriété. 

Par là plus de baies, de fossés inutiles, de culture morce- 
lées ou pratiquées aux mauvais endroits. Chaque partie du 
sol est affectée à la destination convenable à son exposition et 
à la nature du terrain» joint avec les demandes du commerce. 
Plus de temps perdu pour se transporter d'une parcelle à iWre, 
pour y conduire l'engrais, pour en ramener les récoltes ; tout 
est d'un seul tenant et le travail est facile. Voilà de bien 
grands avantages en théorie. En pratique la cliose se peut- 
elle ? Les inconvénients de la petite culture sont sensibles, 
mais ne sont-41s point compensés par le travail plus âpi'e que 
donne l'amour de la propriété, car jamais on ne travaillera 
un bien collectif comme le sien propre. En principe chaque 
membre do la Société devrait apporter à l'entreprise com- 
mune autant de soin qu'à la sienne^ puisqu'elle est sienne en 
effet ; en fait il en est autrement, il suffit de voir comment 
on pille les bois de l'Ëtac et même ceux des comjnunes, bien 
que les pillards soient co-propriétaires de ces bois, pour per- 
dre toute illusion de ce côté. L'association est difficile entre 
artisans qui cependant exécutent en atelier des travaux uni- 
formes à ce point que souvent on fait à la pièce les objets à 
fabriquer, le travail agricole est bien plus varié et bien plus 
personnel, qui fera les travaux pénibles ? Puis ce travail n'est 
pas fait seulement par les hommes, mais par les enfants et les 
femmes et c'est une des plus grandes difficultés. Les soldats 
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libérés que le maréchal Bugeaud avait voulu associer le disûent 
bien : Nous avons peine à nous entendre, que sera-ce ïorsqae 
nous aurons des femmes ? Cet 'essai tenté par le Maréchal 
n'est-il pas concluant ? 

Pour lui la véritable association agricole c'était le mé- 
tayage, mais le métayage disparait, puis il n y a là qu'une 
association entre propriétaire et preneur; or ce que l'on 
espère, c'est une association entre propriétûres culdvant 
leur bien. Mais c'est aussi ce que l'on ne peut obtenir. Le 
paysan ne renoncera pas à sa terre, il l'aime mieux divisée, 
morcelée, mais bien à lui, que confondue dans une belle 
exploitation où il sera actionnaire pour un centième. 

Ce système d'exploitation assodée existe cependant en une 
commune de Westphalie, celle de Siegen et elle a été décrite 
par M. Emile de Laveleye {Revue des Deux-Mondes àa 15 juin 
1867.) Les terres sont cultivées en commun, par les habitants 
sous la conduite d'un directeur élu pour dx ans. Le droit de 
chaque propriétaire est représenté par une inscription au 
c Terrier > local et chacun peut céder sa part en tout ou par- 
tie, comme il céderait une propriété ordinaire. Mais ici la pro- 
priété est indivise, ce que l'on possède et ce que l'on transmet 
c'est un cinquantième^ un deux centièmes du territoire, etc. 
La répartition des fruits à lieu en argent ou en nature et en 
proportion de la part de chacun. La culture est si belle que 
Ton vient du dehors étudier les méthodes agricoles et surtout 
l'ingénieux système d'irrigation mis en pratique par l'associa^ 
tion communale. 

Qui a pu dédder les habitants de Siegen à entrer en asso- 
ciation malgré la répulsion ordinaire du paysan pour ce mode 
de travail? Voilà ce qu'il faut retenir : ils ne se sont point 
décidés eux-mêmes, ils y ont été contraints. Un duc de Nas- 
sau, inquiet de l'extrême morcellement des propriétés, a im- 
posé cette mesure, il y a plus d'un siècle. Les habitants 
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ensuite Tont conservée librement, et M. de Laveleye nous 
assure qu'elle « ne donne lieu à aucune plainte sérieuse. » 
Mais il ne dit point si en d'autres communes la même 
mesure avait été prise et n a pas été msdntenue. Voici l'exem- 
ple des communes russes : le sol y est indivis, Texploita- 
tion seule y a une forme individuelle, puisqu'on divise pério- 
diquement les terres en lots, en proportion du nombre des 
familles ou du nombre de tètes Les Russes sont donc sur le 
chemin de l'association agricole, puisqu'ils sont associés pour 
la propriété ; il ne leur reste qu'à s'associer pour la culture. 
Mais loin de se diriger de ce côté, ils repoussent même l'asso- 
ciation de propriété ; ils demandent souvent le partage des 
terres ; ils veulent cultiver et posséder individuellement. 

On ne peut non plus proposer comme exemple les associa- 
tions agricoles que forment encore aujourd'hui les habitants 
de quelques parties du Morbihan et de l'Ile d'IIœdic en parti- 
ticulier. 

Le sol étant morcelé à l'excès, les habitants de certaines 
paroisses en ont mis, d'ancienneté, la culture en commun. 
C'est le recteur (le curé) qui les dirige et chacun reçoit une 
part des récoltes proportionnelle à son droit de propriété. Il y 
a là une ancienne et vieille coutume, mais qui tient trop à 
des caises toutes locales : la tradition, la disposition des 
esprits, etc., pour qu'on la puisse proposer en imitation. 

L'Association proprement dite, formée d'un groupe d'indi- 
vidus volontairement unis, se trouve cependant, msds je n'en 
connais qu'un exemple. Il estécit par le comte de Paris, dans 
son livre sur les associations ouvrières en Angleterre. Il est 
du à un philanthrope M. Gordon qui, en 1830, afferma son 
domaine d'Assington (comté de Norfolck) à une société do 
quinze laboureurs. Ceux-ci n'ayant versé que 3 liv. (75 francs) 
par tête M. Gordon avança 400 liv. ou 10,000 francs avec les- 
quels l'association commença. Comme elle ne peut occuper que 
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cinq hommes et trois enfants, tous les sociétaires n'y travaillent 
pas, mais eux seul, peuvent y travaifler. Quant aux bénéRces, 
ils sont répartis entre tous les actionnsùres indistinctement. 

L^association prospéra si bien qu'aux 60 acres loués par 
M. Gordon (environ 27 hectares) elle ajouta 480 acres ou 
60 hectares loués à un autre propriétaire et s'adjoignit six 
actionnaires nouveaux. M, Gordon fut remboursé de ses 
avances et le prix des actions (lesquelles ne peuvent être cédées 
qu'aux habitants de la paroisse) monta de S à 50 L. (1,250 fr.), 
soit plus de seize fois leur valeur première. 

Un aussi bon exemple a été suivi, ajoute l'auteur que je 
cite, et une société analogue, mais plus nombreuse s'est fondée 
dans le voisinage en 185&. Et toutefois le livre qui est de 1869 
ne donne aucun autre détail sur cette sodété ayant quinze an- 
nées déjà d'existence, et depuis 1869 je n'ai, dans aucun docu- 
ment coopératif anglais, trouvé ti-ace de ces deux fermes. 

Au surplus, il a manqué à leur fondation le spontané mou- 
vement des intéressés qui seul eut pu donner du prix même à 
une tentadve isolée. 

La seule association possible en agriculture semble être celle 
pour l'achat en commun, peut-être pour la vente en commun 
à fsdre sur des marchés éloignés, ou encore pour l'achat ou 
la location de machines ; il ne faut pas chercher autre chose* 



Me void arrivé au terme ou je prétendais conduire le lec^ 
teur^ msds je ne puis relire mes dernières pages sans éprouver, 
Je l*avoue, une crainte et comme une sorte de remords. Il nae 
semble que j'ai rabaissé» en la ramenant à quelque chose de 
trop pratique et de trop positif, cette institution coopérative 
œuvre à son origine de dévouement et d'enthousiasme. Mou- 
trer comme le partage seulement de quelques ouvriers d'élite 
ou comme destiné à procurer quelque économie au ménage, 
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quelques avances au chef de famille, ces fondations qui 
d'abord étaient érigées pour changer l'état social, n'est-ce 
point détruire cette ardeur, ces illusions si Ton veut, qui 
néanmoins décident si souvent les hommes et leur font accom- 
plir de grandes choses? N*aurai-je point dû laisser k Tinsti- 
tution coopérative cette sorte d'auréole qui entoure volontiers 
aux yeux de la foule les systèmes nouveaux ou aimés et fait 
qu'on en veut beaucoup attendre et qu'on fait beaucoup pour 
les mettre à effet? 

Mais que serdt devenu le double rôle auquel j'ai prétendu 
dans ce travail, celui d'historien et d'économiste ? ter leurs 
illusions à des hommes auxquels on demande de marcher à 
la mort ou de composer un poème, c'est leur retrancher le 
meilleur de leurs moyens, mais avertir les hommes prêts à 
tenter une fondation économique qu'il y a là une œuvre de 
longueur et de patience et qu'il y faut plus de préparation et 
cle sérieux cpie d'enthousiasme, c'est au contraire les servir 
«t cette considération, me détermine. 

Aujourd'hui que nous voyons renaître, avec le dévouement 
en moins, les illusions des premiers jours, un tel averdsse- 
ment, appuyé de l'historique et de la comparaison des époques 
et des pays, peut oinîr encore quelque utilité. 

Il y a encore, ce me semble, deux enseignements à tirer 
d'une semblable étude, et tous deux très utiles à proposer aux . 
hommes de notre temps. 

Le premier est qu'on y voit une preuve de ce que peut 
l^initiative privée. C'est elle qui en tant de pays si divers a 
érigé ces institutions dont on connaît la prospérité. Et ce n'est 
point seulement en des pays de hardiesse individuelle, aux 
États-Unis et en Angleterre qu'on voit un tel spectacle, chez 
des peuples plus gouvernés : en Allemagne, en Belgique et en 
Italie ces sociétés n'ont rien reçu de l'État ni rien réclamé de 
lui. « C'est rhiitiative privée qui a fait tant de merveilles » 
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s'écriait M. Léon Say après avoir décrit Tétat florissant des 
banques italiennes. En France même les mervâlles non de 
succès matériel, mais de persévérance et de courage qu'ont 
fait voir nos premières associations, sont une marque de ce 
que peut le seul effort des citoyens. Les plus prospères de 
nos sociétés coopératives ne doivent rien à TÉtat. 

C'est ce qu'il faut redire et répéter sans cesse en un temps 
où la manie de tout attendre du Pouvoir renatt parmi nous, 
alors qu'après l'expérience de 18&8 et les protestations contre 
le rôle de l'Etat qui ont rempli la durée du second Empire, on 
pouvdt la croire éteinte. L'intervention de l'État pourtant 
est aussi réclamée en 1884 qu'elle l'était en 1848 ; l'État doit 
fournir aux ouvriers des logements, du travail, quelquefois 
même des denrées à bon compte et leur constituer, sans efforts 
de leur part, des rentes pour leurs vieux jours. 

Â ces fâcheuses tendances il faut opposer, sans se lasser, 
les exemples de ce qu'a obtenu l'initiative privée. Nulle pré- 
dication n'est meilleure que les faits. Â ceux qui allouent la 
faiblesse de l'individu, on répond en fesant voir la force de 
l'association. Il faut qu'on puisse dire, en modifiant un peu les 
paroles de M. Casimir Périer, que « l'association volontaire. est» 
contre les périls du socialisme d'État, le plus sûr et le plus 
généreux des remèdes. » 

Un second enseignement, aussi nécessah*e à coup sûr bien 
que d'autre sorte, coule avec évidence de l'historique cette 
partie souvent trop dédaignée d'une étude. C'est que le mou- 
vement coopératif est dû aux hommes de profession libérale, 
qui non contents d'avoir donné le branle, continuent en 
nombre d'endroits à le diriger et à le soutenir. Par là peut- 
on voir que la Providence en mettant de l'inégalité p^urmi 
les hommes a bien fait les choses. Elle a donné aux uns l'ins- 
truction et souvent des loisirs, afin de leur permettre d*aider 
ceux qui n'ont point reçu ces mêmes biens. Voila donc le par- 
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tage : aux uns la conception et la conduite, aux autres Tappli- 
cation et la mise en œuvre, tout en harmonie par ce concours : 
c'est l'apologue de la tête et des membres. 

Il est nécessaire de rappeler une vérité si évidente en un 
temps où les détestables flatteurs de Fouvrier s'efforcent de 
lui persuader et combien hélas ! trouvent-ils d'auditeurs do- 
ciles, que seul il remplit un rôle utile et que Tautre classe est 
seulement composée d'oisifs et de parasites. On a contesté à 
cette classe son nom même de dirigeante, et cependant, sans 
regarder ailleurs que dans le sujet qui m'occupe, je la vois en 
France, en Angleterre, en Allemagne, en Italie, en Belgique, 
partout enfin, diriger les ouvriers dans cette voie de l'asso- 
ciation coopérative et je vois ceux-ci grâce à ces conseils et à 
cette assistance, parvenir plus aisément à prendre rang parmi 
cette classe leur conseillère aujourd'hui, mais qui ne demande 
qu'à ouvrir ses rangs pour leur faire place. 

C'est aux hommes aussi de la classe lettrée, de la classe 
dirigeante, je ne crains pas d'employer le mot, que je m'a- 
dresse. Ces exemples leur font voir quelle sorte de services ils 
peuvent rendre en un temps de démocratie. Ce n'est plus le 
patronage d'autrefois, puisqu'ils s'adressent à des hommes 
qui politiquement ont les mêmes droits qu'eux et qui ne sont 
plus renfermés dans les limites d'une classe ; seuls les indus- 
triels peuvent encore exercer le patronage dans une certwie 
mesure. Ce que l'on peut attendre des hommes de la classe 
lettrée c'est cette sorte d'assistance ou plutôt de concours, 
quelquefois difficile parce qu'il est mal accepté, mais dont 
aussi on a vu l'efficace. Voilà ce qui doit solliciter les hommes 
de bonne volonté. Cette conviction, si j'avais pu la mettre dans 
quelques esprits, serait un assez digne fruit de mon étude. 
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